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INTRODUCTION 


Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  l'unité  monarchique 
triomphe  pleinement.  Tous  les  esprits  en  sont  pénétrés. 
Elle  est  la  forme  universelle  et  comme  le  cadre  néces- 
saire de  la  pensée  française.  Jamais  non  plus  l'unité 
catholique  n'a  paru  chez  nous  plus  victorieuse.  Elle  fait 
corps  avec  l'unité  monarchique.  L'Église  de  France 
s'est  rajeunie  et  fortifiée.  Sans  doute  l'effort  de  Duver- 
gier  de  Hauranne,  l'effort  selon  le  cœur  de  Pascal  pour 
la  retremper  aux  vraies  sources  du  christianisme  :  aux 
sources  de  la  Grâce,  a,  peut-on  dire,  échoué  au  moment 
où  Louis  XIV,  affranchi  de  la  tutelle  de  Mazarin,  devient 
à  lui-même  son  premier  ministre.  Mais  si  la  doctrine  n'a 
point  été  épurée  et  la  théologie  renouvelée,  la  morale 
s'est  élevée.  Là  est  surtout  l'incontestable  victoire  du  jan- 
sénisme. Il  est  vrai  qu'à  côté  de  Port-Royal,  antérieure- 
ment ou  parallèlement  à  lui,  et  comme  à  la  voix  de  Fran- 
çois de  Sales  (1),  Bérulle,  Bourdoise  et  Vincent  de  Paul 


(1)  Cf.  Fortunat  Strowski,  Saint  François  de  Sales.  —  Introduction  à 
l'Histoire  du  sentiment  religieux  en  France  au  dix-huitième  siècle.  Paris, 
Pion,  1898.  —  Cf.  aussi  du  môme  auteur,  Histoire  du  sentiment  religieux 
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ont  travaillé  à  la  régénération  de  l'Église  de  France,  plus 
préoccupés  d'ailleurs  tous  trois  de  la  morale  que  de  la 
doctrine,  de  l'action  que  de  la  théologie.  En  môme  temps 
une  pieuse  compagnie  est  venue,  celle  du  Saint-Sacre- 
ment, qui  travaillant  dans  le  même  sens  avec  toute  la 
force  des  confréries  secrètes,  a  cherché  «  à  rapprocher 
les  unes  des  autres  les  classes  sociales  sous  la  loi  de 
l'Église  »  (1).  D'autres  enfin,  qu'on  ne  saurait  oublier,  se 
sont  rencontrés,  qui  voulant  mener  les  hommes  à  Dieu 
et  à  leur  compagnie  par  les  voies  les  plus  douces,  se 
sont  ingéniés,  selon  l'expression  de  Bossuet,  «  à  mettre 
des  coussins  sous  les  coudes  des  pécheurs.  »  Mais  leur 
habileté  n'a  pas  été  non  plus  sans  servir  la  cause  do 
l'Église.  Les  premiers  lui  avaient  ramené  l'élite.  Ils  lui 
ont  attiré  le  nombre. 

De  tous  ces  efforts  divers  est  sorti  un  incontestable 
progrès.  Comme  les  allées  de  Versailles*  il  a  une  beauté 
réelle  dans  son  harmonie  rectiligne.  Il  est  d'une  noble 
venue,  comme  les  oraisons  funèbres  de  Bossuet.  Il  est 
d'une  ordonnance  parfaite,  comme  les  sermons  de  Bour- 
daloue.  Ce  sont  de  grands  esprits  que  les  chefs  du 
chœur,  Bossuet,  Bourdaloue.  Et  ceux  qui  les  suivent, 
Fénelon,  Fléchier,  sont  des  lumières  de  l'Église.  Et 

en  France  au  dix-huitième  siècle.  —  Pascal  et  son  temps,  3  vol. 
Paris,  Pion,  1907  et  1908. 

(1)  Cf.  Raoul  Allier,  la  Cabale  des  dévots.  Paris,  chez  A.  Colin,  1902. 
Cf.  aussi  Alfred  Rebelliau,  Un  épisode  de  l'histoire  religieuse  au  dix- 
septième  siècle.  —  La  Compagnie  du  Saint-Sacrement,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  des  1er  juillet,  1er  août  et  1er  septembre  1903.  —  Du  même, 
la  Compagnie  secrète  du  Saint-Sacrement  d'après  des  documents  nouveaux, 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  la  août  1908.  —  Du  même,  la  Com- 
pagnie secrète  du  Saint-Sacrement.  —  Lettres  du  groupe  parisien  au  groupe 
marseillais,  1639-1662.  Paris,  Champion,  1908, 
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ceux  qui,  derrière  eux,  se  tiennent  plus  à  l'ombre,  comme 
M.  de  Rancé,  ressemblent  aux  solitaires  des  premiers 
âges.  Or  le  roi  fait  partie  lui-même  du  religieux  édifice. 
Il  en  est  la  clef  de  voûte.  Au-dessous  de  lui,  Bossuet  orga- 
nise la  religion,  comme  Colbert  la  marine  et  Louvois 
l'armée.  Il  appuie  l'autel  au  trône,  et  le  trône  à  Dieu. 
Il  sera  le  théoricien  politique  du  régime,  parce  qu'il  en 
sera  surtout  le  théoricien  religieux.  Tout  se  tient  dans 
cette  intelligence  sereine.  La  Politique  tirée  de  l'Écriture 
sainte  part  du  même  esprit  que  le  Sermon  sur  l'unité  de 
l'Église.  C'est  parce  que  le  roi  est  le  représentant  de  Dieu 
sur  la  terre,  ou  plutôt  parce  qu'il  est  Dieu  lui-même, 
parce  qu'étant  Dieu  il  a  tous  les  droits,  qu'il  a  aussi  tous 
les  devoirs  et,  entre  tous,  celui  d'assurer  sur  la  terre  le 
règne  de  Dieu,  c'est-à  dire  l'unité  et  le  triomphe  de 
l'Église.  «  Ceux  qui  ne  veulent  pas  souflrir  que  le  prince 
use  d'autorité  en  matière  de  religion,  sous  prétexte  que 
la  religion  doit  être  libre,  sont  clans  une  erreur  impie.  » 
La  religion  ne  peut  pas  être  libre,  car  on  ne  s'affranchit 
pas  de  la  vérité.  Et  la  religion  est  toute  vérité.  Une  idée 
domine  toute  la  théologie  de  Bossuet  :  la  suite  de  la  reli- 
gion, et  par  conséquent  son  immuabilité.  Née  avec  la 
loi  judaïque,  qu'elle  abroge,  la  religion  chrétienne  se 
relie  aux  apôtres  par  la  succession  ininterrompue  de  ses 
pasteurs,  à  Jésus-Christ  par  les  apôtres,  et  à  Dieu  par  le 
Messie.  Le  gallicanisme  n'est  pas,  comme  le  protestan- 
tisme, une  contradiction  et  une  inconséquence;  il  est, 
lui  aussi,  la  loi  de  Dieu,  car  les  évêques  sont  les  vicaires 
de  Jésus-Christ  au  même  titre  que  le  pape,  qui  n'est  que 
le  premier  entre  des  égaux,  les  successeurs  immédiats 
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des  apôtres,  et  Jésus-Christ  a  recommandé  aux  apôtres 
de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  pour  mieux  rendre 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 

Or  le  roi  pense  comme  l'évêque,  ou  mieux  agit  comme 
l'évêque  pense.  Les  Mémoires  de  Louis  XIV  sont  les  con- 
temporains de  la  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte  et  du 
Sermon  sur  l'unité  de  l'Église.  Il  y  a  entre  eux  accord 
absolu.  Le  roi,  délégué  de  Dieu  au  gouvernement  des 
peuples,  veut  conduire  les  peuples  dans  les  voies  de 
Dieu.  La  puissance  séculière  doit  être  l'auxiliaire  de  la 
puissance  religieuse,  et  le  roi  qui  gouverne  avec  les 
légistes  pour  continuer  l'œuvre  des  Césars,  doit  gou- 
verner avec  les  évêques  pour  achever  l'œuvre  de  Dieu. 
L'indépendance  en  matière  de  foi  est  aussi  intolérable 
que  l'indépendance  en  matière  de  loi.  L'une  d'ailleurs 
est  la  source  de  l'autre,  et  violer  l'unité  catholique,  c'est 
être  l'ennemi  de  l'unité  monarchique.  Louis  XIV,  qui  a 
un  sentiment  très  vif  de  ses  obligations  de  roi,  a  une 
idée  très  nette  de  ses  obligations  de  fils  aîné  de  l'Eglise. 
Dès  le  début  de  son  règne,  il  nous  l'affirme  dans  ses 
Mémoires,  il  a  senti  la  nécessité  de  ramener  au  giron 
catholique  les  brebis  égarées  et  celles  qui  étaient  en 
train  de  se  perdre.  Ce  fut  la  grande  pensée  du  règne. 
La  persécution  contre  tous  les  hétérodoxes,  protestants 
et  jansénistes,  entre  lesquels  le  roi  n'établit  pas  d'ail- 
leurs des  différences  profondes,  fait  partie  du  système 
monarchique.  Protestants  et  jansénistes  sont,  et  presque 
au  même  titre,  des  irréguliers,  et  l'unité  est  en  toutes 
choses  la  loi  divine. 

Le  roi  et  l'évêque  sont-ils  chrétiennement  dans  le 
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vrai?  Sans  doute  leur  conscience  est  tranquille,  et  leur 
raison  est  d'accord  avec  leur  conscience.  Pour  eux 
l'œuvre  royale  est  juste,  et  elle  est  bonne.  Mais  nous  qui, 
venus  plus  tard,  avons  pu  apprécier  la  portée  de  la  poli- 
tique religieuse  de  Louis  XIV  et  ses  conséquences,  pou- 
vons-nous, négligeant  pour  l'instant  le  point  de  vue 
philosophique  et  humain,  mais  nous  plaçant  avec  Bos- 
suet  et  le  roi  au  cœur  et  dans  l'esprit  du  catholicisme, 
assurer  que  la  conception  de  la  monarchie  chrétienne  et 
de  droit  divin  ait  été  bonne  pour  la  religion?  N'y  a-t-il 
pas,  au  plus  beau  moment  du  triomphe  de  l'unité  catho- 
lique en  France,  un  affaiblissement  de  l'esprit  chrétien? 
La  religion  n'a-t-elle  pas  perdu  à  être  unie  à  la  politique, 
à  en  faire  partie  intégrante,  à  en  être  le  but,  la  raison 
d'être,  et  comme  sa  justification? 

Il  faut  le  reconnaître,  —  eût-on  pour  expliquer  la  con- 
duite de  Bossuet  et  le  système  de  Louis  XIV  les  meil- 
leures raisons  du  monde,  c'est-à-dire  les  raisons  histo- 
riques tirées  du  passé  de  l'Église  et  de  la  France,  qui 
faisaient  de  cette  théocratie  monarchique  le  terme  d'une 
séculaire  évolution,  —  ce  mélange  des  intérêts  religieux 
et  politiques,  ce  gouvernement  très  chrétien  devaient 
porter  un  coup  terrible  à  l'esprit  religieux.  Non  pas  que 
la  religion  en  elle-même  ait  été  détruite  par  l'irréligion 
du  dix-huitième  siècle;  mais  la  forme  monarchique  du 
catholicisme  français  a  été  blessée  mortellement  par  les 
résultats  de  la  politique  religieuse  de  Louis  XIV,  et  les 
vainqueurs  allaient  être  le  cortège  des  philosophes  d'une 
part,  c'est-à-dire  ce  rationalisme  cartésien  auquel  Bos- 
suet, le  théoricien  du  droit  divin   et  l'orateur  officiel 
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du  gallicanisme,  demandait  lui-même  l'explication  des 
causes  secondes,  l'ultramontanisme  et  la  papauté,  de 
l'autre.  Force  essentielle  au  sein  de  l'État,  pendant  le 
dix-septième  siècle,  l'Église  n'est  plus  dans  l'État,  au 
moment  du  grand  mouvement  révolutionnaire,  qu'une 
quantité  négligeable.  Quelques  jansénistes  essayeront 
bien  de  conduire  et  d'organiser  la  réforme  civile  du 
clergé;  mais  ils  seront  vite  débordés.  Bien  que  la  consti- 
tution civile  soit  dans  l'esprit,  sinon  dans  la  lettre,  de 
nombreux  cahiers  de  1789,  nos  réformateurs  étaient  en 
effet  des  attardés.  Ce  qui  eût  été  possible  encore  au 
commencement  du  dix-septième  siècle,  avant  Richelieu 
et  avant  Louis  XIV,  lorsque  le  parti  des  «  politiques  » 
rédigeait  les  cahiers  de  1614,  à  cet  instant  décisif  où  il 
eût  suffi  peut-être  qu'un  ministre  de  génie,  comme 
Richelieu,  fût  un  grand  «  politique  »  au  lieu  d'être  sim- 
plement le  plus  grand  et  le  plus  prestigieux  des 
«  légistes  »  pour  modifier  la  suite  de  notre  histoire, 
n'était  plus  possible  en  1790,  après  la  ruine  des  protes- 
tants et  celle  de  Port-Royal,  après  le  triomphe  des 
philosophes.  Bientôt,  après  les  essais  si  curieux  de 
transposition  du  catholicisme  dans  les  cultes  civiques  (1), 
la  Révolution,  selon  le  mot  profond  de  Michelet,  étant 
elle-même  une  Église,  les  disciples  de  Voltaire  et  de 
Rousseau   allaient    aboutir   à  la  pleine   laïcisation    de 


(1)  Cf.  les  études  de  M.  Albert  Mathiez  sur  l'histoire  religieuse  de 
la  Révolution  française  :  Les  Origines  des  cultes  révolutionnaires  (Paris, 
Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  1904);  la  Théophilantropie  et  le 
culte  décadaire.  Paris,  F.  Alcan,  1904;  Contribution  à  l'histoire  religieuse 
de  la  Révolution  française,  avec  préface  de  M.  Gabriel  Monod.  Paris, 
1906. 


INTRODUCTION  vu 

l'État.  Les  catholiques,  eux,  allaient  s'affranchir  de 
l'État  pour  se  jeter  définitivement  dans  les  bras  de 
Rome.  Sans  doute,  quelques  années  plus  tard,  le  Con- 
cordat est  venu,  qui  a  essayé  de  renouer  la  chaîne  du 
passé,  et  de  faire  du  clergé,  au  profit  de  Bonaparte,  une 
gendarmerie  sacrée.  Mais  par  cela  même,  qu'avec  la 
Révolution  a  triomphé  enfin  la  liberté  de  conscience  et 
que  le  catholicisme  a  cessé  d'être  la  religion  d'État,  le 
clergé  français  n'a  plus  tenu  à  l'État  que  par  un  lien  :  le 
budget  des  cultes,  et  chacun  sait  que  si  le  lien  subsista  si 
longtemps,  — jusqu'à  la  récente  loi  de  séparation,  —  ce 
fut  exclusivement,  et  des  deux  parts,  pour  des  raisons 
d'ordre  politique. 

Ces  conséquences  du  règne  et  de  la  doctrine  de 
Louis  XIV  ne  semblent  plus  guère  contestées.  Il  nous  a 
paru  néanmoins  qu'à  cette  heure  où  les  questions  d'his- 
toire religieuse  ont  un  intérêt  singulier,  il  n'était  pas 
inutile  de  les  mettre  mieux  en  lumière  par  l'étude  de  la 
vie  et  des  luttes  d'un  prélat  oublié  aujourd'hui,  mais  qui 
n'en  fut  pas  moins,  au  temps  de  Louis  XIV,  par  son 
indépendance  et  par  sa  vertu,  un  des  hommes  les 
plus  considérable  de  l'Église  de  France,  l'évêque  d'Alet, 
Nicolas  Pavillon.  L'érudition  contemporaine  s'est  sur- 
tout attachée  à  ceux  qui,  dans  le  clergé  du  dix-septième 
siècle,  furent  aussi  des  politiques  ou  des  écrivains.  Les 
autres  sont  demeurés  un  peu  dans  l'ombre  depuis  la 
publication  de  l'ouvrage  auquel  il  faut  toujours  revenir 
pour  connaître  les  recoins  et  les  replis  de  l'âme  religieuse 
de  la  France,  à  l'époque  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV, 
le  Port-Royal   de   Sainte-Beuve,    si  suggestif,  si  plein 
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d'idées  et  de  choses,  qui  restera,  en  même  temps  que  le 
chef-d'œuvre  de  l'esprit  le  plus  aiguisé  et  le  plus  libre 
qui  fût,  un  des  monuments  les  plus  durables  de  la  cri- 
tique moderne.  Or,  dans  un  tableau,  ce  ne  sont  pas  tou- 
jours les  ligures  de  premier  plan  qui  donnent  le  senti- 
ment le  plus  vrai  de  l'ensemble...  Bossuet,  Bourdaloue, 
Fénelon,  Fléchier  sont  de  même  trop  près  du  jour,  du 
soleil,  dirions-nous  volontiers  en  pensant  à  Louis  XIV. 
Vincent  de  Paul  est  trop  dans  l'action  et  l'abbé  de  Rancé 
dans  le  cloître.  Les  jansénistes  :  Duvergier  de  Hauranne 
et  Pascal,  le  plus  grand  de  tous,  Arnauld  et  Nicole,  moins 
éloignés  de  nous  par  le  caractère  et  par  le  génie,  ont 
été  trop  mêlés  aux  controverses  de  leur  temps,  les 
deux  premiers  trop  extraordinaires,  les  autres  trop  ba- 
tailleurs, même  Nicole,  pour  nous  en  donner  la  mesure 
exacte.  Bien  que  de  loin  elle  semble  perdue  dans  le 
mouvement  général,  la  figure  épiscopale  de  Nicolas 
Pavillon  —  qui  ne  voulut  être  qu'évêque  —  est  digne  de 
l'attention  de  l'histoire,  non  seulement  par  son  obscu- 
rité relative,  qui  fait  mieux  ressortir  les  autres,  mais 
encore  par  la  direction  qu'à  deux  moments  de  notable 
importance,  l'affaire  du  formulaire  et  un  peu  plus  tard 
celle  de  la  régale,  elle  a  imprimée  à  ce  mouvement  même. 
Pour  la  faire  revivre  en  toute  vérité,  nous  disposions 
déjà  d'assez  nombreuses  ressources  avec  les  Relations 
diverses,  factums  et  défenses,  correspondances,  arrêts, 
biographies  complètes  ou  partielles,  mémoires  et  frag- 
ments de  mémoires,  qui  dès  le  dix-septième  siècle  ont 
été  publiés  à  son  sujet.  On  sait  de  reste  que  le  jansé- 
nisme, auquel  on  a  pu  à  d'autres  égards  reprocher  la 
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sécheresse,  eut  l'écriture,  comme  on  dit  aujourd'hui,  et 
nous  ajouterons  la  publication  plutôt  abondantes.  Or  le 
jansénisme  en  quête  d'un  chef  depuis  la  mort  de  Saint- 
Cyran  et  de  Pascal,  ayant  rencontré  Nicolas  Pavillon 
sur  son  chemin  dans  l'affaire  du  formulaire,  a  essayé 
tout  ensemble  de  se  mettre  à  sa  suite  et  de  le  tirer  à  lui. 
Il  l'a  considéré  comme  son  allié  et  un  moment  comme 
son  maître.  Alet,  du  vivant  même  de  Pavillon,  est  devenu 
pour  les  jansénistes  un  lieu  de  pèlerinage  et  Lancelot 
croira  y  retrouver  Saint-Cyran.  Les  religieuses  de  Port- 
Royal  se  recommandent  à  ses  prières  et  lui  envoient, 
comme  témoignage  de  respectueuse  amitié,  une  cein- 
ture brodée  à  Port-Royal,  à  laquelle  la  mère  Agnès  elle- 
même    a  travaillé.  M.  de  Saci,  exposé  dans  son  cer- 
cueil, tient  le  calice  de  M.  d'Alet  entre  les  mains  et  on 
ne  le  lui  ôte  qu'au  moment  de  l'enterrement,  pour  le 
remplacer  par  une  croix.  Arnauld  sera  trop  occupé,  lui 
qui  ne  devait  se  reposer  que  dans  l'éternité,  pour  faire 
le  pèlerinage  d'Alet.  Mais  dès  qu'il  aura  connu  Pavillon, 
il  ne  cessera  de  faire  siennes  les  luttes  de  l'évêque 
d'Alet,  d'unir  sa  cause  à  la  sienne,  et  d'être  comme  son 
fondé  de  pouvoirs  universel.  Enfin  tout  le  jansénisme  du 
dix-huitième  siècle,  né  d' Arnauld  par  le  père  Quesnel,  — 
«  le  courant  desséché  et  perdu  dans  les  sables  »,  selon  le 
mot  de  Sainte-Beuve,  —  essayera,  comme  Arnauld  lui- 
même,  de  se  rattacher  à  Pavillon  et  de  faire  de  lui  un  de 
ses  pères  spirituels.  Aussi  l'évêque  d'Alet  tient-il  une 
assez  large  place  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  tout  à 
la  fois  la  littérature,  la  polémique  et  l'hagiographie  jan- 
sénistes. 
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Nous  ne  donnerons  pas  dans  cette  introduction, 
nous  contentant  de  l'indiquer  toujours  et  très  exacte- 
ment en  note  dans  le  cours  de  Fouvrage,  le  détail  de 
cette  abondante  bibliographie.  Nous  ne  citerons  ici 
parmi  les  sources  imprimées  que  celles  qui  intéressent 
directement  et  immédiatement  la  vie  de  Nicolas  Pavil- 
lon. Ce  sont:  1°  la  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  contenant 
des  mémoires  pour  servir  à  V  histoire  de  la  vie  de  Mes  sire 
Nicolas  Pavillon,  évêque  d'Alet,  par  M.  Lancelot,  «  achevée 
la  veille  de  Noël,  à  deux  heures  après  midi  1667  (1)  »; 
2°  la  Suite  des  mémoires  pour  servir  à  la  vie  de  Messire 
Nicolas  Pavillon,  évêque  d'Alet,  contenant  «  la  relation  des 
traverses  suscitées  contre  lui,  où  Ton  voit  paraître  de 
sa  part  une  fermeté  vraiment  épiscopale  et  une  charité 
tendre  et  paternelle  pour  ceux  qui  lui  avaient  donné  le 
plus  de  mécontentement  »  (2);  3°  la  Vie  de  M.  Pavillon, 
évêque  d'Alet,  en  trois  petits  volumes  et  quatre  livres 
contenant,  le  premier  «  tout  ce  que  M.  Pavillon  a  fait 
pour  réformer  son  clergé  et  son  peuple,  pour  rétablir 
la  bonne  discipline  dans  son  diocèse  »,  le  second, 
«  toutes  les  bonnes  œuvres  particulières  auxquelles 
M.  d'Alet  s'est  appliqué  pendant  le  cours  de  son  épis- 
copat  et  plusieurs  exemples  de  vigueur  pour  le  maintien 
de  la  discipline  »  ;  le  troisième,  —  qui  comprend  tout 
le  tome  second,  —  contenant  «  la  conduite  de  M.  Pavil- 
lon dans  l'affaire  du  jansénisme  »;  le  quatrième  enfin 


(1)  Relation,  etc..  dédiée  à  Mgr  l'évêque  de  Senez,  exilé  à  la  Chaise- 
Dieu.  En  France,  chez  Théophile,  imprimeur  à  la  Vérité,  1732. 

(2)  Suite  des  Mémoires  pour  servir,  etc..  En  France,  chez  Théophile, 
imprimeur  à  la  Vérité,  4733. 
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contenant  «  l'affaire  du  Rituel  d'Alet  et  l'histoire  des 
troubles  excités  dans  le  diocèse  au  sujet  du  droit  de 
régale  ».  A  la  suite  et  tenant  toute  la  seconde  partie 
du  troisième  volume,  se  trouvent  deux  Recueils  de  pièces 
justificatives  afférents  l'un  aux  luttes  soutenues  par 
Pavillon  à  l'intérieur  de  son  diocèse,  l'autre  à  ses  dé- 
mêlés avec  le  pape  et  avec  le  roi  (1);  4°  la  Vie  de 
M.  Pavillon  dans  les  Vies  des  quatre  évêques  engagés  dans 
la  cause  de  Port-Royal,  de  Besoigne,  résumé  au  surplus 
de  la  précédente  (2). 

Ces  quatre  sources  imprimées  dont  les  trois  dernières 
ont,  ainsi  que  nous  le  montrerons,  la  même  origine, 
suffisent  déjà  pour  pénétrer  assez  avant  dans  la  vie  de 
Nicolas  Pavillon,  si  l'on  prend  soin  surtout  de  les  com- 
pléter par  quelques  documents  de  première  importance 
publiés  directement  par  l'évêque  lui-même  ou  avec  son 
assentiment,  à  savoir  :  1°  les  Plaintes  contre  l'évêque 
d'Alet  présentées  au  conseil  du  Roi  en  1666,  suivies  de  la 
Réponse  pour  M.  l'évêque  d'Alet  «  où  l'on  soutient  qu'on 
ne  saurait  prouver  par  témoins  non  suspects,  ni  par 
aucun  acte  véritable  et  légitime,  aucun  article  de  tous 
ceux  que  l'on  allègue  contre  lui  »  et  précédées  de  deux 
lettres,  la  première  intitulée  :  Requête  à  Nosseigneurs 
de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  (de  1665),  l'autre 
adressée   «   par  Mgr   l'évêque    d'Alet   à  Mgr  l'évêque 

(1)  La  Vie  de  M.  Pavillon  fut  achevée  en  1734  et  la  première  édition 
porte  :  A  Saint  Miel,  1738.  Il  y  eut  l'année  suivante  une  nouvelle  édi- 
tion, revue,  corrigée  et  augmentée,  avec  la  carte  du  diocèse,  à  Utrecht, 
aux  dépens  de  la  Compagnie,  1739. 

(2)  Besoigne,  Vies  des  quatre  évêques  engagés  dans  la  cause  de  Port- 
Boyal.  Paris,  1756,  2  vol. 
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de  Rodez,  nommé  par  Sa  Majesté  à  l'archevêché  de  Paris,  » 
en  date  du  26  juillet  1663  (1);  2°  Y  Avertissement  produit 
au  conseil  du  Roi  par  «  messire  Vincent  Ragot,  pro- 
moteur de  l'église  et  diocèse  d'Alet,  défendeur  et  deman- 
deur contre  messire  J.-J.  de  Maynard  de  l'Estang,  doyen 
et  chanoine  de  l'église  cathédrale  dudit  Alet,  etc.  »  (2); 
3°  Y  Éclaircissement  «  sur  quelques  faits  calomnieux  par  les- 
quels les  sieurs  de  l'Estang,  etc.,  »  suivi  du  Factum  ou  Ré- 
plique  de  messire  Vincent  Ragot  à  la  réponse  imprimée  de 
messires  J.-J.  de  Maynard  de  VEstang,  etc.  (3J;  4°  le  Fac- 
tum de  messire  Vincent  Ragot  «  contre  le  prétendu  syndic 
de  quelques  gentilshommes  et  quelques  ecclésiastiques 
et  réguliers  du  diocèse  d'Alet,  présenté  par  ledit  pro- 
moteur à  mes  seigneurs  les  commissaires  nommés 
par  S.  M.  »  (4);  5°  la  Seconde  partie  du  même  Factum 
«  contenant  la  réponse  aux  nouvelles  plaintes  pro- 
duites au  procès  »  (5)  ;  6°  les  Résolutions  «  de  plusieurs 

(A)  Trente  et  une  pages,  s.  I.  n.  d. 

(2)  Cent  trente-cinq  pages,  1665. 

(3)  Quatre-vingt-quatre  pages,  s.  I.  n.  d. 

(4)  Cent  soixante-neuf  pages,  à  Paris,  1666. 

(5)  Soixante-sept  pages,  s.  I.  n.  d.  —  L'Avertissement  produit  au 
conseil  du  roi  contre  messire  de  Maynard  de  l'Estang,  suite  de  la 
Réplique  à  la  réponse  imprimée,  le  Factum  contre  le  prétendu  syndic 
de  quelques  gentilshommes  avec  la  seconde  partie,  ou  Réponse  aux 
nouvelles  plaintes,  se  trouvent  dans  les  Œuvres  complètes  d'Antoine 
Arnauld,  édition  de  Lausanne,  1780,  t.  XXXVI,  p.  1-496.  — Il  est  incon- 
testable, en  effet,  que  le  promoteur  du  diocèse,  M.  Ragot,  envoyé  à 
Paris  par  l'évêque  pour  y  poursuivre  ses  affaires,  s'aboucha  avec 
Arnauld  et  que  celui-ci  mit  au  point  les  mémoires,  les  procédures  et 
écrits  divers  cités  par  nous  et  dont  l'ensemble  a  été  réuni  dans  la 
Défense  de  l'église  d'Alet,  in-4°,  Paris,  1666.  (Cf.  là-dessus,  Vie  de  M.  Pa- 
villon, édit.  de  1738,  t.  Ier,  livre  II,  p.  126,  128).  (Cf.  aussi  Préface  histo- 
rique et  critique  sur  les  écrits  de  M.  Arnauld,  contenus  dans  la  sixième 
classe,  article  lor,  p.  iii-xxi  du  tome  XXXVI  des  Œuvres  d'A.  Arnauld.) 
Notons  cependant  que  dans  les  Œuvres  complètes  d'ÂRNAULD,  la  seconde 
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cas  importants  pour  la  morale  et  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique, par  un  grand  nombre  de  docteurs  en  théologie 
de  la  faculté  de  Paris  »  (1);  7°  le  Mandement  de  Nicolas 
Pavillon  du  1er  juin  1665  (2);  8°  le  Rituel  romain  à 
l'usage  du  diocèse  d'Alet  «  avec  les  instructions  et  les 
rubriques  en  français  »  (3)  ;  9°  les  Statuts  synodaux  du  dio- 
cèse d'Alet  «  faits  depuis  l'année  1640  jusqu'en  1674  (4).  » 
Ajoutons-y  la  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  touchant 
l'affaire  de  la  Régale  dans  les  diocèses  d'Alet  et  de  Pamiers 
jusqu'à  la  mort  de  M.  Vévêque  d'Alet.  C'est  un  recueil  de 
pièces  réunies  et  publiées,  trois  ans  après  la  mort  de 
Nicolas  Pavillon,  par  M.  du  Vaucel  qui,  arrivé  à  Alet 
en  1665  en  compagnie  de  Mathieu  Feydeau,  une  des  lu- 
mières du  jansénisme,  allait  être  jusqu'en  1677,  en  qua- 
lité de  chanoine  et  de  théologal  de  la  cathédrale  d'Alet,  un 
des  secrétaires  du  prélat,  avant  de  devenir  le  correspon- 


partie  du  Factum  contenant  la  réponse  aux  nouvelles  plaintes  produites 
au  procès  par  le  syndic  des  gentilshommes  est  incomplète  :  «  Nous 
supprimons,  dit  l'éditeur,  le  détail  de  ces  plaintes  et  des  réponses  qui 
y  furent  faites.  Quelque  utile  ou  nécessaire  qu'il  ait  été  de  le  publier 
dans  le  temps,  la  postérité  ne  peut  y  prendre  le  même  intérêt.  D'ail- 
leurs ces  réponses  ne  consistant  que  dans  la  discussion  de  faits  par- 
ticuliers et  individuels,  ne  sont  pas  vraisemblablement  de  M.  Arnauld. 
Il  fallait  un  homme  du  pays  comme  M.  Ragot  ou  le  syndic  du  diocèse 
pour  le  faire  avec  exactitude.  »  Les  points  de  vue  changent  avec  les 
siècles,  et  nous  n'étonnerons  personne  en  disant  que  la  partie  sup- 
primée nous  paraît  aujourd'hui  de  beaucoup  la  plus  vivante  et  la  plus 
suggestive. 

(1)  A  Paris,  chez  Sarveux,  1666.  Se  trouve  dans  la  Défense  de  l'église 
d'Alet. 

(2)  A  Paris,  chez  Sarveux,  1665. 

(3)  Le  Rituel  fut  d'abord  publié  chez  Sarveux  en  1667;  mais  il  fut 
bientôt  cédé  par  les  héritiers  de  la  veuve  de  Sarveux  à  Guillaume  Des- 
prez,  rue  Saint-Jacques  (à  Saint-Prosper  et  aux  Trois  Vertus), 

(4)  Statuts  synodaux,  etc.,  imprimés  à  Toulouse,  chez  Raymond  Bor- 
ton;  à  Paris,  chez  Guillaume  Desprez,  1675. 
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dant  ordinaire  et  l'homme  de  confiance  d'Arnauld  (1). 
Mais  grâce  à  l'amitié  de  M.  Gazier  qui  fut  dès  la  pre- 
mière heure  le  bon  patron  de  notre  ouvrage,  mettant  à 
notre  service  avec  sa  science  unique  des  hommes  et  des 
choses  du  jansénisme  (2)  et  son  infinie  complaisance, 
les  ressources  de  ses  incomparables  archives,  nous 
avons  pu  pousser  davantage  notre  étude.  M.  Gazier  a 
bien  voulu,  en  effet,  mettre  à  notre  disposition  une  Vie 
manuscrite  de  M.  d'Alet,  en  deux  volumes  (3),  qui,  com- 
posée avant  1712,  abonde  en  renseignements  et  en 
détails  inédits  et  a  été,  nous  allons  voir  comment,  la 
source  de  tout  ce  qui  a  été  plus  tard  publié  sur  Nicolas 
Pavillon.  Quel  est  l'auteur  de  cette  Vie  manuscrite?  Il 
semble  bien  que  ce  soit  justement  ce  «  M.  Paris,  prêtre, 
qui  n'est  pas  le  diacre  Paris  »,  auquel  Sainte-Beuve,  qui 
n'a  pas  connu  la  Vie  manuscrite,  attribue  à  tort  la  Vie 
imprimée,  parue  en  1738  (4).  Sainte-Beuve  a  été  induit 
en  erreur  par  une  interprétation  hâtive  d'indications  très 
sûres  données  par  le  Supplément  du  Grand  Dictionnaire 
historique  de  Moreri  (5)  —  (1735,  tome  II.  Articles  Paris 
(François),  Pavillon,  du  Vaucel), —  dont  l'auteur  Goujet, 
chanoine  de  Saint-Jacques,  était  documenté  de  première 
main.  On  lit  à  l'article  Nicolas  Pavillon  :   «  Le  nécro- 


(1)  Relation  de  ce  qui  s'est  passé...,  1681. 

(2)  M.  Gazier  vient  de  rendre  un  nouveau  service  aux  études 
d'histoire  religieuse  parla  publication,  chez  l'éditeur  Pion,  des  Mémoires 
de  Godefroy  Hermant  (quatre  vol.  déjà  parus). 

(3)  Vie  de  M.  d'Alet,  2  vol.,  Archives  Gazier,  P.  R.  120.  (Cette  Vie 
manuscrite  faisait  partie  des  papiers  de  Mlle  de  Théméricourt.) 

(4)  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  IV,  p.  249. 

(5)  Cf.  Supplément  au  Moreri  pour  l'édition  de  1732-1735,  articles 
Paris  (François),  Pavillon,  du  Vaucel. 
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loge  de  Port-Royal  entre  dans  quelque  détail  des  vertus 
de  M.  d'Alet;  mais  nous  avons  sur  ce  sujet  des  monu- 
mens  plus  étendus,  dont  les  suivants  sont  publiés, 
savoir  la  Relation  du  voyage  d'Alet,  de  Claude  Lancelot, 
imprimée  en  1732,  in-12,  et  les  Mémoires  pour  servir  à 
la  vie  de  M.  Nicolas  Pavillon,  évêque  d'Alet,  in-12,  en 
1733.  Les  monuments  sur  cette  matière  qui  ne  sont 
point  encore  publiés,  sont  une  Vie  de  M.  d'Alet,  écrite 
en  partie  par  feu  M.  Paris  (mort  le  17  octobre  1718), 
sous-vicaire  de  Saint-Étienne  du  Mont  à  Paris;  il  Fa  com- 
posée sur  un  journal  de  M.  Dangiers,  prêtre,  que 
M.  Vincent  avait  donné  à  M.  d'Alet,  et  qui  fut  vicaire 
général  de  ce  prélat.  Ce  journal  va  jusqu'en  1660,  qui 
est  l'année  de  la  mort  de  M.  Dangiers.  Il  a  été  continué 
par  M.  Ragot,  chanoine  et  archi-diacre  d'Alet  sous 
M.  Pavillon,  et  on  s'est  servi  aussi  d'un  mémoire  de 
M.  Bourdin,  bénéficier  de  Laon,  parent  de  M.  Pavillon. 
Les  mémoires  sur  ce  sujet,  que  l'on  prétend  que  M.  du 
Vaucel  a  dressés,  n'ont  jamais  existé.  »  On  lit  à  l'article 
Paris  (François),  prêtre...  :  «  On  dit  que  M.  Paris  avait 
composé  une  Vie  très  étendue  de  feu  M.  Pavillon, 
évêque  d'Alet,  et  que  le  manuscrit  de  cette  Vie  contient 
plusieurs  volumes  in-4°.  Cependant  il  est  sûr  que 
M.  Ragot,  archidiacre  d'Alet  sous  le  même  M.  Pavillon, 
avait  composé  des  mémoires  très  amples  pour  l'histoire 
de  la  vie  de  ce  saint  prélat,  que  ces  mémoires  furent 
envoyés  à  Rome  à  M.  du  Vaucel,  qui  commençait  à 
les  mettre  en  œuvre,  lorsqu'il  mourut  à  Maestricht  (1),  et 

(1)  Dans  les  annotations  in  fine,  d'une  lettre  autographe  d'Antoine 
Arnauld  à  l'évêque  hollandais  J.    de  Neercassel,  qui  se  trouve  à  la 
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qu'ils  sont  tombés  depuis  entre  les  mains  du  P.  Quesnel 
et  enfin  dans  celles  de  feu  M.  de  Barkmann,  dernier 
archevêque  d'Utrecht.  »  Or  ces  indications  se  rapportent 
non  pas,  comme  Ta  cru  Sainte-Beuve,  parce  qu'il  igno- 
rait justement  l'existence  de  la  Vie  manuscrite,  à  l'ou- 
vrage publié  en  1738  et  qui  a  en  réalité  été  extrait  de 
celle-ci  par  Antoine  de  la  Chassaigne,  de  Chàteaudun, 
docteur  de  Sorbonne,  directeur  du  séminaire  des  Mis- 
sions étrangères,  mort  en  1760  (1),  mais  à  l'œuvre  iné- 
dite dont  le  chanoine  Goujet  avait,  lui,  très  exacte  con- 
naissance. Et  ceci  nous  amène  à  examiner  comment  la 
Vie  manuscrite  a  été  composée. 

«  Ce  que  l'on  peut  dire  sur  le  temps  et  la  manière  dont 
cette  Vie  a  été  composée,  lit-on  dans  l'avertissement  qui 
la  précède,  c'est  que  l'on  peut  assurer  qu'on  a  commencé 
à  l'écrire,  non  seulement  du  vivant  même  de  ce  saint 
prélat,  mais  dès  les  premières  années  mêmes  de  son 
épiscopat,  car  on  l'a  réduite  en  l'état  où  elle  est  sur  les 
mémoires  et  sur  une  espèce  de  journal  qu'en  avait  fait 
M.  d'Angiers,  prêtre,  qui  avait  été  envoyé  à  M.  d'Alet 
par  M.  Vincent,  premier  supérieur  de  Saint-Lazare  et 
qui  fut  vicaire  général  de  ce  prélat  après  M.  Féret,  en 
l'année  1643.  Il  avait  continué  ce  journal  jusqu'en  1660 
qui  fût  celle  de  sa  mort.  M.  Ragot^  qui  vint  à  Alet  avec 
M.  d'Angiers,  depuis  chanoine  et  archidiacre  de  cette 

Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  et  qui  a  été  publiée  par 
M.  Claude  Cochin,  on  lit  :  «  M.  de  Vaucel  est  mort  à  Maestricht,  le 
22  juillet  1715.  L'année  d'auparavant  et  en  1713,  il  avait  fait  un  voyage 
en  Hollande  et  était  resté  quelque  temps  chez  nous.  »  (C.  Cochin, 
Revue  d'histoire  et  de  littérature  religieuse,  t.  XII,  1907,  n°  4). 

(1)  Cf.  Supplément  au  nécrologe  des  plus  célèbres  confesseurs  et  défen- 
seurs de  la  vérité  des  dix-septième  et  dixrhiiitième  siècles. 
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église  et  qui  a  toujours  demeuré  dans  l'évêché  auprès  de 
ce  saint  prélat  jusqu'à  son  exil,  quinze  mois  avant  sa 
mort,  a  toujours  aussi  de  son  côté  écrit  ce  qu'il  en 
venait  à  ses  propres  yeux  et  a  continué  ce  journal  jusqu'à 
la  fin  de  sa  vie,  et  c'est  lui  qui  a  eu  un  soin  particulier 
de  ramasser  toutes  les  lettres  et  tous  les  mémoires  qui 
pouvaient  servir  à  composer  le  corps  de  cet  ouvrage.  Il 
fit  depuis  mettre  le  tout  entre  les  mains  des  carmélites 
du  faubourg-  Saint-Jacques  de  Paris  dont  on  les  a  retirés 
quand  on  a  voulu  y  travailler,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'il 
demanda  à  M.  Bourdin,  bénéficier  dans  l'église  de  Noyon, 
parent  de  feu  M.  d'Alet  et  qui  avait  été  aussi  son  grand 
vicaire,  les  mémoires  sur  la  famille  de  ce  prélat  et  sur  les 
premières  années  de  son  épiscopat  qu'il  lui  envoya  et  dont 
on  s'est  utilement  servi.  M.  du  Vaucel,  théologal  d'Alet, 
qui  alla  en  ce  pays  vers  l'année  1665,  et  qui  a  toujours  été 
aussi  auprès  de  ce  prélat  depuis,  a  aussi  de  son  côté  fait 
un  journal  de  tout  ce  qu'il  voyait  et  de  tout  ce  qui  se  faisait 
dans  ce  diocèse.  Aussi  rien  n'est  plus  authentique  que  cette 
Vie.  Et  pour  les  lettres  qu'on  y  rapporte,  elles  sont  toutes 
originales,  ayant  été  conservées  soigneusement  par  M.  Ra- 
got, qui  écrivait  ordinairement  celles  du  saint  prélat  et 
qui  resserrait  fort  exactement  celles  qu'il  recevait.  » 

Ainsi  donc  tous  ces  mémoires  et  journaux  divers, 
accompagnés  d'une  volumineuse  correspondance,  furent 
remis  à  un  compilateur  qui  eut  charge  de  les  ordonner. 
Au  cours  de  la  rédaction  il  fait  à  plusieurs  reprises  allu- 
sion aux  papiers  «  que  l'on  m'a  mis,  écrit-il,  entre  les 
mains  »;  il  garde  cependant  l'anonymat,  mais  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  avec  Goujet  bien  informé,  —  on  s'en  aperçoit 
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par  la  conformité  presque  textuelle  entre  le  Supplément 
du  Moreri  et  l'avertissement  de  la  Vie  manuscrite,  —  que 
le  compilateur  est  bien  le  prêtre  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  Vie  une  fois  composée  fut  adressée  pour  examen  à 
M.  du  Vaucel,  qui  semble  avoir  ignoré  le  nom  du  rédac- 
teur, ainsi  qu'il  ressort  d'une  note  mise  par  lui  en  marge 
de  l'avertissement.  «  Je  ne  sais  qui  est  le  compilateur  de 
cette  Vie;  on  lui  avait  dit  sans  doute  que  j'avais  fait  un 
journal  de  la  vie  et  des  actions  de  feu  M.  l'évêque  d'Alet. 
La  vérité  est  néanmoins^  —  ne  dirait-on  pas  que  Goujet 
a  eu  sous  les  yeux  l'avertissement  annoté  de  la  Vie 
manuscrite?  —  que  je  n'ai  pas  fait  de  journal.  »  C'est 
entre  1712  et  1715  que  M.  de  Vaucel  se  livra  à  cet 
examen,  nous  dirions  presque  à  cette  correction  de  la 
Vie  manuscrite;  ceci  ressort  de  quelques  indications, 
dont  il  accompagne  parfois  ses  annotations  :  par  exemple, 
au  livre  II,  page  126  :  «  On  vit  dans  l'un  et  l'autre  lieu, 

—  à  Alet  et  à  Saint-Paul  de  Fenouillet,  —  à  bon  marché, 
14  octobre  1712  à  Bruxelles  »,  ou,  un  peu  plus  haut  : 
«  J'apprends  que  M.  Pega.  — un  prêtre  du  diocèse  d'Alet, 

—  est  encore  en  vie.  On  m'a  écrit  qu'il  est  devenu  tout 
à  fait  aveugle,  1713  »  ;  ou  encore,  livre  II,  page  13  : 
«  J'ai  su  de  l'archidiacre  de  Tournai  en  juin  1713  que 
M.  Vincent  Ragot,  —  l'ancien  promoteur  du  diocèse,  — 
était  mort.  »  Les  corrections  que  fait  M.  du  Vaucel  à 
l'œuvre  de  celui  qu'il  se  plaît  à  appeler  le  compilateur 
sont  minutieuses,  parfois  sévères  :  L'Évêque  n'a  point  dit 
cela  revient  assez  souvent  en  marge;  l'auteur  de  la  Vie 
de  Pavillon  publiée  en  1738,  Antoine  de  la  Chassaigne, 
en  fera  souvent  son  profit;  ainsi,  pour  citer  un  exemple, 


INTRODUCTION  xix 

au  livre  III,  page  330,  M.  du  Vaucel  ayant  fait  observer 
qu'il  fallait  mettre  à  cet  endroit  «  l'attestation  des  doc- 
teurs de  Beauvais  qui  est  dans  l'histoire  de  la  Paix  de 
l'Église,  »  l'auteur  de  la  Vie  imprimée  ne  manque  pas  de 
mettre  cette  attestation  à  la  place  indiquée  (1).  Pour 
appuyer  et  souligner  ses  rectifications.  M.  du  Vaucel 
n'hésite  pas  à  se  mettre  en  scène  ou  à  se  citer  lui-même; 
ainsi,  au  livre  V,  page  27,  il  met  à  la  marge  :  «  Voir  sur 
tout  cela  le  Traité  général  de  la  Hégale  que  je  composai  à 
Haute-Fontaine  en  1680  et  que  je  fis  imprimer,  étant  en 
Hollande,  en  1681.  J'ai  traduit  en  latin  le  même  traité, 
revu  et  notablement  augmenté,  étant  à  Rome  »,  et,  à  la 
page  suivante  :  «  Il  faut  voir  sur  toute  cette  affaire  la 
Relation  de  ce  qui  s'est  passé  touchant  l'affaire  de  la  Régale 
dans  les  diocèses  d'Alet  et  de  Pamiers  jusqu'à  la  mort  de 
révoque  d'Alet:  je  le  composai  à  Hautefontaine  aussi 
bien  que  le  Traité  général  et  je  le  fis  imprimer  .en 
Hollande  en  1681.  » 

Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  la  Vie  manuscrite 
dont  on  voit  par  ses  origines,  sa  nature,  et  sa  composi- 
tion, l'importance  capitale.  Mais  beaucoup  plus  proche 
des  mémoires  et  journaux  du  vicaire  général  Dangiers 
et  de  l'archidiacre  Ragot,  —  dont  elle  semble  être  le 
plus  souvent  la  reproduction  littérale,  —  que  la  Vie 
imprimée  en  1738,  moins  tendancieuse  à  coup  sûr,  elle 
n'en  a  pas  moins,  par  la  revision  même  qu'en  a  faite 
M.  du    Vaucel,  un  militant    du  jansénisme    (2),  une 


(1)  Cf.  Vie  de  M.  Pavillon,  évéque  d'Alet,  t.  II,  p.  434,  édition  de  1738. 

(2)  Cf.  sur  M.  du  Vaucel,  la  Notice  très  complète  du  grand  dictionnaire 
historique  de  Moreri,  édition  de  1759,  t.  X,  p.  451-493.  Cf.  aussi  le  Gal- 
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teinte  de  jansénisme.  Elle  risquerait  donc  d'induire  quel- 
quefois en  erreur,  si  on  ne  pouvait  remettre  les  choses 
au  point.  Il  en  est  d'elle  comme  du  Rituel  d'Alet  qu'il 
faut  dégager,  ainsi  que  nous  ferons,  des  Remarques  et  de 
la  Critique  de  M.  de  Barcos,  pour  entrer  dans  la  véritable 
pensée  de  Pavillon.  Heureusement  que  pour  contrôler  la 
Vie  manuscrite  elle-même,  nous  avons  pu  obtenir  com- 
munication de  ce  qui  reste  encore  des  papiers  et  de 
la  correspondance  qui  avaient  été  vraisemblablement 
envoyés  à  M.  du  Vaucel  pour  faciliter  son  travail  de  revi- 
sion et  qui  sont  encore  aujourd'hui  à  l'endroit  même  où 
Goujet,  bien  renseigné,  signalait  déjà  leur  existence. 
Nous  n'oublierons  jamais  l'accueil  qui  nous  a  été  fait 
à  Utrecht  et  Amersfoort;  car  nous  sommes  allé  à  notre 
tour  vers  ces  hommes  «  en  qui,  selon  l'expression  de 
Sainte-Beuve,  un  reste  de  tradition  directe  de  Port- 
Royal  s'est  conservé  et  qui  possèdent  un  trésor  de  pièces 
et  de  témoignages  où  le  souvenir  sans  cesse  se  renou- 
velle (i).  »  Avec  l'autorisation  de  M.  Gui,  archevêque 
d'Utrecht,  le  successeur  de  ces  MM.  Van  Neercassel, 
Pierre  Codde,  Barchmann  (2),  si  fraternels  pour  les 
exilés  du  jansénisme,  nous  n'avons  pas  été  seulement 
introduit  par  M.  Deelder,  «  dans  la  petite  chambre  où 
sont  les  archives  et  manuscrits  »  (3),  mais  l'on  a  con- 
senti encore  à  nous  confier  quelque  temps  à  Paris,  pour 

licanisme  au  dix-huitième  siècle;  la  France  et  Rome  de  1700  à  17 15, 
par  Albert  Le  Roy.  Perrin,  1892. 

(1)  Cf.  Port-Royal,   par  G.-A.  Sainte-Beuve.  Hachette,   1860,    t.  V, 
p.  151. 

(2)  Cf.  Histoire  abrégée  de  V église  métropolitaine  d'Utrecht,  par  Duparg 
de  Bellegarde,  3e  édit.,  Utrecht,  J.-A.  van  Woestenberg,  1852. 

(3)  Cf.  Potl-Royal,  par  G.-A.  Sainte-Beuve,  t.  V,  p.  ISO. 
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nous  permettre  d'achever  notre  ouvrage,  quelques-uns 
de  ces  précieux  papiers;  à  son  tour  M.  J.-J.  van  Thiel, 
président  du  séminaire  ancien  catholique  d'Amersfoort, 
nous  a  ouvert  son  hospitalière  et  attachante  maison 
avec  une  parfaite  bonne  grâce,  s'associant  à  toutes 
nos  recherches  et  mettant  ensuite  à  notre  disposi- 
tion pour  faciliter  notre  tâche  deux  jeunes  gens  du 
séminaire.  Donc,  grâce  à  la  libéralité  de  ces  Mes- 
sieurs, le  résidu  des  papiers  qui,  après  la  mort  de 
M.  du  Vaucel  à  Maestricht,  le  22  juillet  1715,  passèrent 
entre  les  mains  du  P.  Quesnel,  et,  par  celui-ci,  aux 
anciens  catholiques,  a  été  mis  à  notre  disposition;  il  y  a 
là  de  la  main  de  Vincent  Ragot,  le  promoteur  d'Alet,  un 
cahier  de  Remarques,  suivant  page  par  page  les  mé- 
moires de  Dangiers  et  de  Ragot,  l'archidiacre,  et  ana- 
logues aux  additions  et  observations  dont  la  Vie  manus- 
crite fut  ensuite  l'objet  de  la  part  de  du  Vaucel;  il  y  a  aussi, 
il  y  a  surtout  une  abondante  correspondance,  lettres  ou 
brouillons  de  lettres  de  Nicolas  Pavillon,  lettres  adres- 
sées à  Nicolas  Pavillon,  qui  permettent,  les  unes  et  les 
autres,  d'être  en  contact  avec  l'évêque  lui-même,  d'au- 
tant mieux,  dirions-nous,  que  pour  compléter  ce  fonds 
original,  ces  Messieurs  du  séminaire  d'Amersfoort  et  no- 
tamment le  président  Karsten,  que  Sainte-Beuve  avait 
connu,  ont  fait  minutieusement  rechercher  en  France  ou 
recopier,  soit  dans  les  archives  privées,  soit  dans  nos 
dépôts  publics,  comme  la  Bibliothèque  nationale,  la 
Bibliothèque  de  Troyes,  etc.,  tout  ce  qui  subsiste  des 
lettres  écrites  à  Pavillon  ou  envoyées  par  lui.  Nulle 
part  la  figure  de  Pavillon  ne  ressort  mieux  que  dans  ce 
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coin  de  Hollande,  si  ce  n'est  dans  le  pays  d'Alet  même. 

Naturellement  nous  avons  revu  dans  nos  dépôts  de 
France,  nos  références  le  montreront  toujours,  cette  der- 
nière catégorie  d'écrits.  Il  faut  y  ajouter,  entre  autres 
documents  manuscrits  d'importance  et  tout  à  fait  dignes 
d'être  mentionnés  dans  cette  introduction,  la  très  cu- 
rieuse Relation  d'un  voyage  fait  à  Pamiers  et  à  Alet  en 
1669  par  deux  ecclésiastiques,  qui  ont  gardé  l'anony- 
mat, mais  dont  le  récit  a  beaucoup  de  saveur,  —  cette 
Relation  se  trouve  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque 
d'Orléans  (1),  —  et  surtout  la  Théologie  morale  de 
M.  Vêvêque  d'Alet  et  un  Petit  Traité  sur  la  grâce  en  forme 
de  demandes  et  de  réponses,  par  M.  Nicolas  Pavillon,  qui 
appartiennent  l'un  et  l'autre  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale (2). 

Nous  n'avons  pas  négligé  davantage  nos  dépôts  d'ar- 
chives et  nous  y  avons  recherché  tout  ce  qui,  de  près  ou 
de  loin,  pouvait  se  rapporter  à  notre  étude.  Nous  ne  man- 
querons jamais  non  plus  de  marquer  l'origine  des  docu- 
ments de  cette  nature.  Qu'il  nous  suffise  pour  l'instant 
d'indiquer  qu'aux  Archives  départementales  de  l'Aude 
les  séries  Ç  (assiettes  du  diocèse  d'Alet,  1574-1789)  et  G 
(documents  relatifs  à  l'évêché  d'Alet,  1539-1781)  et  au 

(1)  Bibliothèque  d'Orléans,  ms.  650. 

(2)  Théologie  morale  de  M.  l'Evesque  d'Alet,  deux  gros  volumes,  le  pre- 
mier de  637  feuillets,  le  second  de  561  feuillets.  (Bibl.  nat.,  ms.  17112, 
17113,  F.  français,  anc.  Saint-Germain,  français  139).  —  Petit  traité  sur  la 
grâce  en  forme  de  demandes  et  de  réponses,  fait  par  M.  Nicolas  Pavillon, 
êvéque  d'Alet,  un  volume  de  neuf  feuillets.  (Bibl.  nat.,  ms.  17091, 
F.  français,  anc.  Saint-Germain,  réserve  280). 

(3)  Cf.  Etat  général  par  fonds  des  Archives  départementales.  Paris, 
A.  Picard,  1903.  (Aude,  p.  75-81,  série  C.  Fonds  en  cours  de  classement. 
Administration  provinciale,  1391-1790,  462  art.). 
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séminaire  d'Alet  (1518-1686)  (1),  aux  Archives  de  la 
Haute-Garonne  les  séries  B  (Parlement  de  Toulouse)  (2), 
et  C  (États  de  Languedoc,  1497-1789  :  procès-verbaux  des 
sessions)  (3),  aux  Archives  de  l'Hérault  la  série  B  (fonds 
de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpel- 
lier) (4),  aux  Archives  de  l'Isère  la  série  B  (fonds  du 
Parlement  de  Grenoble)  (5),  aux  Archives  des  Pyrénées- 
Orientales  la  série  G  (fonds  de  la  collégiale  de  Saint-Paul 
de  Fenouillet)  (6)  ont  été  de  notre  part  l'objet  d'un 
examen  tout  particulier.  Aux  Archives  nationales,  où  la 
série  L  (Monuments  ecclésiastiques,  VI,  archevêchés  et 
évèchés)  ne  comprend,  en  ce  qui  concerne  Nicolas  Pavil- 
lon, que  quelques  copies  sans  intérêt  (7),  les  séries  G8 
(Agence  générale  du  clergé),  notamment  procès-verbaux 
des  Assemblées  générales  du  clergé,  1506-1788  (8);  O1 
(Expédition  des  actes  royaux  par  le  secrétaire  de  la  Mai- 


(4)  Cf.  Inventaire  sommaire  des  Archives  départementales  antérieures  à 
1790.  Aude,  Archives  ecclésiastiques,  séries  G  et  H,  t.  III,  rédigé  par 
MM.  Laurent,  Blogh  et  Jules  Doinel,  archivistes.  (Carcassonne,  Labau, 
1900). 

(2)  Cf.  État  général,  etc.  Haute-Garonne,  p.  251-271,  série  B.  L'inven- 
taire du  Parlement  de  Toulouse  (arrêts  civils)  est  en  cours  de  publication. 

(3)  Cf.,  Inventaire  sommaire,  etc.  Rédigé  par  M.  Ad.  Baudouin,  archi- 
viste, complété  par  M.  F.  Pasquier,  archiviste.  Haute-Garonne,  Archives 
civiles,  série  C,  t.  II.  —  Procès-verbaux  des  États  de  Languedoc,  1497- 
1789.  Toulouse,  Privât,  1903. 

(4)  Cf.  État  général,  etc.  Hérault,  p.  287-288. 

(5)  Cf.  État  général,  etc.  Isère,  p.  327-329,  et  aussi  Inventaire  som- 
maire, etc.  Commencé  par  M.  Pilot-Dethorey  et  continué  par  M.  A.  Pru- 
dhomme,  archiviste.  Isère,  Archives  civiles,  série  B,  3  vol.,  1864,  1884 
et  1899.  Grenoble,  Allier  frères. 

(6)  Cf.  État  général,  etc.  Pyrénées-Orientales,  p.  559-600,  et  Inventaire 
sommaire,  etc.  Pyrénées-Orientales,  série  G.  Rédigé  par  MM.  Brutails, 
Desplanques  et  Palustre,  archivistes.  Perpignan,  1904. 

(7)  Cf.  Ar«h.  nat.,  L,  727. 

(8)  Cf.  Inventaire  sommaire,  par  M.  Gerbaux.  En  cours. 
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son  du  roi,  1669-1786)  (1);  Y  (Châtelet  de  Paris.  Insinua- 
tions) (2),  mais  surtout  la  série  E  (Conseil  du  roi  :  collec- 
tion formée  par  les  secrétaires  d'Etat.  Minutes  d'arrêts  et 
commandement,  1611-1791)  (3),  et  la  sous-série  V°  (4) 
(Conseil  privé),  nous  ont  été  une  source  utile  de  rensei- 
gnements ou  un  moyen  précieux  de  vérification  et  de 
contrôle.  On  verra  aussi  par  nos  références  que  le  dépôt 
des  Affaires  étrangères  (en  particulier  dans  ce  dépôt  la 
correspondance  de  Rome),  et  les  Archives  du  Vatican 
n'ont  pas  été  non  plus  sans  apporter  à  notre  étude  leur 
utile  contribution. 

Enfin  nous  ne  saurions  oublier  en  tout  ceci  ce  dont 
nous  sommes  redevable  à  l'ancien  diocèse  d'Alet  (5). 
Nous  avons  eu  en  effet  la  bonne  fortune  de  pouvoir,  deux 
fois,  visiter  en  détail  ce  coin  de  France  jadis  inaccessible, 
coupé  aujourd'hui  par  deux  voies  ferrées  dont  l'une,  la 
plus  récente,  de  Quillan  à  Rivesaltes,  est  un  prodige,  et 
ouvert  même  aux  automobiles,  qui  circulent  aisément  là 
où  il  n'y  avait  au  temps  de  Nicolas  Pavillon  que  d'affreux 
sentiers  de  mulets.  Haute  vallée  de  l'Aude,  pays  de 
Sault  et  Donnezan  à  sa  gauche,  Corbière  de  Sournia, 
pays  de  Fenouillèdes,  à  sa  droite,  plateau  neigeux  de 

(4)  Cf.  Répertoire  numérique  des  Archives  de  la  Maison  du  roi  (série  O1). 
Rédigé  par  H.  de  Curzon.  Bordeaux,  Gounauilhou,  1903. 

(2)  Cf.  Inventaire  analytique  des  registres  d'insinuation,  par  M.  E.  Cam- 
pardon.  En  cours. 

(3)  Table  alphabétique  détaillée  (noms  de  matières,  de  personnes,  de 
lieux)  donnant  l'analyse  des  arrêts  du  conseil  des  dépêches,  par  M.  Du- 
noyer.  En  cours). 

(4)  M.  Martin-Chabot  a  été  chargé  tout  récemment  d'un  inventaire 
détaillé  des  précieuses  minutes  d'arrêts  de  la  sous-série  V6  (Conseil 
privé)  (1579-1791)  sous  forme  de  table  des  noms  de  personnes  et  de  lieux. 

(5)  Cf.  Archives  nat.,  N,  308.  Trois  cartes  de  l'ancien  diocèse  d'Alet. 
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Capsir  aux  sources  du  fleuve,  parlent  encore,  pour  peu 
qu'on  les  interroge,  de  l'évêque  qui,  il  y  a  deux  siècles, 
en  franchit  les  torrents  ou  en  gravit  si  souvent  les  som- 
mets. Et  nous  avons  eu,  lors  de  notre  première  explora- 
tion en  ce  pays  de  Nicolas  Pavillon,  le  plaisir  de  ren- 
contrer au  seuil  même  un  prêtre  érudit,  feu  M.  l'abbé 
Lasserre,  curé  d'Alet  (1),  qui  voulut  bien  nous  com- 
muniquer un  certain  nombre  de  documents  curieux, 
recueillis  sur  place  par  ses  soins.  A  lui  aussi  ce  livre 
doit  beaucoup,  et  ce  nous  est  un  devoir  de  le  marquer  (2). 

(1)  Cf.  Recherches  historiques  sur  la  ville  d'Alet  et  son  ancien  diocèse, 
par  l'abbé  J.-F.  Lasserre,  curé  d'Alet-sur-Aude.  Carcassonne,  Parer, 
4877. 

(2)  Ce  nous  est  un  devoir  de  remercier  aussi  nos  chers  collaborateurs 
des  Archives  nationales  et  des  Archives  départementales,  MM.  Campar- 
don,  Guérin,  Gerbaux,  Dunoyer,  Martin-Chabot,  pour  les  premières, 
MM.  Berthelô  et  Prudhomme,  pour  les  autres,  qui  nous  ont  aidé  dans 
nos  recherches  avec  tant  d'empressement  et  de  science.  Nous  ne  sau- 
rions oublier  non  plus  ce  que  nous  devons  à  notre  aimable  collabora- 
teur, M.  Camille  Bloch,  inspecteur  général  des  Archives  et  des  Biblio- 
thèques, qui,  archiviste  de  l'Aude  à  l'époque  déjà  lointaine  où  fut 
entrepris  ce  travail,  nous  prêta  un  concours  si  obligeant  et  si  utile,  et 
à  son  collègue  dans  l'inspection  générale  des  Bibliothèques,  M.  Omont, 
le  savant  conservateur  du  département  des  manuscrits  à  la  Bibliothèque 
nationale,  qui  a  bien  voulu,  lui  aussi,  faciliter  notre  étude.  Il  nous  est 
enfin  agréable  de  faire  notre  sympathique  remerciement  à  M.  Claude 
Cochin,  archiviste-paléographe,  membre  de  l'École  française  de  Rome, 
qui,  étudiant  lui-même  l'un  des  quatre  prélats  engagés  dans  la  cause 
de  Port-Royal,  Henri  Arnauld,  évêque  d'Angers,  sujet  de  sa  thèse  de 
l'École  des  Chartes  en  1907  (Cf.  École  nationale  des  Chartes,  positions 
des  thèses  soutenues  par  les  élèves  de  la  promotion  de  1907  pour  obtenir 
le  diplôme  d'archiviste-paléographe,  p.  37-51.  Mâcon,  Protat  frères,  1907), 
a  fait  pour  nous  de  fructueuses  recherches,  aux  Archives  du  Vatican 
en  particulier. 
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Nicolas  Pavillon,  né  à  Paris  le  17  novembre  1597,  est 
sorti,  comme  Bossuet,  de  cette  noblesse  de  robe  qui 
représentait  alors  l'élite  intellectuelle  du  pays.  Son  père, 
Etienne  Pavillon,  avait  une  charge  de  correcteur  en  la 
chambre  des  comptes;  son  grand-père,  Nicolas  Pavillon, 
avait  été  un  avocat  célèbre  au  Parlement  de  Paris.  Sa 
mère,  très  bien  apparentée,  était  de  la  famille  de  la  Bis- 
trade,  alliée  à  la  maison  de  Caqueray  et  par  celle-ci  aux 
Goislin  (1).  Le  goût  des  lettres  semble  avoir  été  en  hon- 

(1)  Au  cours  de  son  précieux  inventaire  des  Registres  d'insinuations  du 
Châtelet  de  Paris,  notre  très  cher  ami  M.  Campardon,  chef  de  section 
honoraire  aux  Archives  nationales,  a  retrouvé  plusieurs  fois  la  famille 
de  l'évêque  d'Alet.  Notons  en  particulier,  à  la  date  du  23  novembre  1647  : 
«  Etienne  Pavillon,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du  roi,  maison  et  couronne 
de  France  et  des  finances,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Thorigny,  paroisse 
Saint-Gervais,  et  Marie  Mithon,  fille  de  René  Mithon,  écuyer,  seigneur 
de  Froideville  et  de  Mouchy,  aussi  conseiller,  secrétaire  de  Sa  Majesté, 
maison  et  couronne  de  France  et  des  finances,  maître  des  requêtes 
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neur  chez  ces  bourgeois  de  la  meilleure  souche;  car  le 
grand-père,  l'avocat  au  Parlement,  fut  poète  à  ses  heures, 

ordinaire  de  la  reine  régente,  mère  du  roi,  fils  de  défunt  Richaud 
Mithon,  aussi  écuyer,  seigneur  de  Froideville,  et  de  dame  Françoise  de 
La  Mothe  (épouse  dudit  René),  demeurant  rue  des  Deux-Écus,  paroisse 
Saint-Eustache  :  contrat  de  mariage  passé  en  présence,  de  la  part  du- 
dit Pavillon,  de  dame  Catherine  de  la  Bistrade,  veuve  de  feu  Etienne 
Pavillon,  écuyer,  conseiller  du  roi,  receveur  général  des  restes  des  comptes 
des  officiers  comptables  de  France,  ses  père  et  mère;  de  dame  Marthe 
Pavillon,  sa  sœur,  veuve  de  Nicolas  Faret,  écuyer,  conseiller,  secrétaire 
du  roi  et  intendant  des  maisons  et  finances  du  comte  d'Harcourt;  de 
Bonaventure  Quentin,  écuyer,  sieur  de  Richebourg,  conseiller  et  secré- 
taire de  Sa  Majesté  et  des  finances,  beau-frère,  à  cause  de  dame  Cathe- 
rine Pavillon,  sa  femme;  de  Jean  Verdier,  aussi  écuyer,  conseiller  et 
secrétaire  de  Sa  Majesté  et  des  finances,  aussi  beau-frère,  à  cause  de 
Marie  Pavillon,  sa  femme  ;  de  messire  Charles  Quentin,  conseiller  du 
roi  en  la  cour  du  Parlement  de  Paris  ;  de  messire  Jean  Quentin,  conseil- 
ler du  roi  au  Parlement  de  Metz,  neveu  dudit  sieur  Pavillon;  de  mes- 
sire Pierre  de  Meaupou,  aussi  conseiller  du  roi  en  la  Cour  du  Parle- 
ment de  Paris,  pareillement  neveu  à  cause  de  Marie  Quentin,  sa 
femme  ;  de  messire  Antoine  Rossignol,  conseiller  du  roi  aux  conseils 
et  maître  ordinaire  de  la  Chambre  des  comptes,  aussi  neveu,  à  cause 
de  dame  Catherine  Quentin,  son  épouse...  »  (Arch.  nat.,  Y,  186,  f°  136). 

Etienne  Pavillon,  l'époux,  est  le  frère  de  l'évêque;  Marthe,  Catherine 
et  Marie  Pavillon  sont  ses  sœurs.  Quant  à  Faret,  le  mari  décédé  do 
Marthe,  il  n'est  pas  autre  que  Nicolas  Faret,  l'académicien,  que  Boileau, 
dans  l'Art  poétique,  accuse  de  fréquenter  trop  le  cabaret.  Il  avait 
épousé,  déjà  veuf,  Marthe  Pavillon  et  eut  en  1646  un  fils,  baptisé  le 
11  février  à  Saint-Germain  l'Auxerrois,  qui  eut  pour  parrain  son  oncle 
maternel  Nicolas  Pavillon,  l'évêque  d'Alet. 

Le  17  avril  1601,  «  le  sieur  Pavillon,  secrétaire  du  Roy  »,  assista,  en 
qualité  de  notable  bourgeois  du  quartier  Saint-Eustache  (François  Bon- 
nart,  quartinier),  à  une  assemblée  générale  à  l'Hôtel  de  ville,  convoquée 
extraordinairement  par  ordre  d'Henri  IV,  pour  voter  des  subsides  des- 
tinés à  l'achèvement  du  Pont-Neuf  et  au  rétablissement  des  fontaines 
de  la  ville.  (Registre  des  délibérations  du  bureau  de  la  ville.  Impr.  natio- 
nale, in-4»,  t.  XII,  n°  CCCCXCIII). 

Lors  de  la  réorganisation  de  la  milice  bourgeoise  de  Paris,  quelque 
temps  après  l'entrée  d'Henri  IV,  le  5  mai  1594,  un  sieur  «  Pavillon  »  fut 
nommé  lieutenant  dans  la  dizaine  de  Claude  Poiret  (quartier  de  Fran- 
çois Bonnart,  c'est-à-dire  Saint-Eustache),  sous  le  colonel  de  Brion.  Il 
y  a  donc  beaucoup  d'apparence  qu'il  s'agit  du  même  personnage  et  l'on 
en  peut  induire  qu'il  ne  s'était  pas  compromis  dans  les  excès  de  la 
Ligue.  (Même  collection,  t.  XI,  1902,  p.  33). 


NICOLAS   PAVILLON   AVANT   SON    LPISCOPAT     3 

et  plus  tard  le  neveu  de  l'évèque,  Etienne  Pavillon, 
ancien  avocat  général  au  Parlement  de  Metz,  sorte  de 
Voiture  moins  ingénieux,  devait  être,  en  J691,  le  suc- 
cesseur de  Benserade  à  l'Académie  française.  Mais  la 
piété,  une  piété  grave  à  la  façon  de  celle  des  Arnauld 
et  des  Lemaître,  était,  en  même  temps  qu'une  grande 
dignité  et  régularité  de  vie,  le  trait  propre  de  cette 
famille.  C'est  dans  un  intérieur  très  simple  (1)  et  même  un 
peu  froid  d'aspect  (2)  malgré  la  très  solide  aisance  de 
ses  parents  (3),  mais  admirablement  ordonné  et  sérieux, 
que  Nicolas  Pavillon  passa  sa  jeunesse  auprès  d'une 
mère  vertueuse  et  charitable  (4).  Nous  le  verrons,  évêque, 
régler  sa  maison  sur  ce  modèle  familial,  n'admettre 
auprès  lui,  comme  sa  mère,  que  des  domestiques  d'une 
piété  éprouvée,  et  les  associer,  comme  elle  faisait,  à  sa 
sainte  vie.  Sa  figure  même,  une  longue  figure  maigre 
avec  un  menton  pointu  et  un  grand  nez  osseux,  semble, 
par  son  caractère  d'austérité,  garder  quelque  chose  de  ce 
milieu  rigide;  mais  le  front  calme  et  les  yeux  très 
ouverts,  très  francs  et  très  bons,  sont  bien  en  rapport 


(1)  «  Je  lui  ai  ouï  dire  que  Monsieur  son  père  ayant  une  maison  de 
campagne,  on  mettait  lui  et  ses  sœurs  dans  des  paniers  sur  un  âne 
conduit  par  une  servante,  pour  les  mener  à  cette  maison,  et  qu'un  jour 
ils  furent  rencontrés  par  Henri  IV  qui  chassait  et  qui  voulut  savoir 
qui  ils  étaient  ».  (Remarques  sur  des  mémoires.  Arch.  d'Utrecht.) 

(2)  On  lit  dans  la  Vie  manuscrite  (livre  Ier,  p.  9)  :  «  Le  saint  prélat 
racontait  que  son  père  s'habillait  toujours  de  noir  et  passait  un  cordon 
de  crêpe  pour  éviter  de  se  conformer  aux  différentes  modes...  »  (Arch. 
Gazier,  P.  R.  120.) 

(3)  «  Son  père  avait  plus  de  200  000  écus  de  bien  de  son  patrimoine.» 
{Vie  manuscrite,  livre  Ier,  p.  9.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

(4)  «  Madame  sa  mère  a  commencé  la  composition  et  la  distribution 
de  l'onguent  qu'on  appelle  divin  :  elle  en  pansait  les  plaies  des 
pauvres.  »  (Remarques  sur  des  mémoires.  Arch.  d'Utrecht.) 
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aussi  avec  la  pleine  sérénité  de  cet  intérieur  patriarcal. 
Austérité,  sérénité,  franchise,  ce  sera  là  tout  Pavillon. 

Il  fut  élevé  au  collège  de  Navarre  et  fit  ses  études  avec 
succès.  Il  aurait  donc  pu  s'avancer  et  se  pousser  dans  le 
monde  où  son  instruction,  sa  famille,  sa  fortune  lui 
auraient  permis  de  réussir.  Mais  vite  il  se  sentit  attiré 
vers  Dieu.  Encore  enfant  il  prenait  un  goût  particulier 
aux  sermons  et  aux  instructions  religieuses,  si  bien  que 
ses  parents  avaient  plaisir  à  voir  la  gravité  avec  laquelle 
il  les  récitait.  Sa  piété  était  aussi  très  ardente,  et  il  impo- 
sait par  sa  modestie  et  sa  retenue  à  tous  ceux  de  son 
âge.  Mais  sa  vocation  religieuse,  approuvée  et  encou- 
ragée des  siens,  fut  d'autant  plus  éclairée  qu'elle  était 
plus  sincère.   Tandis  que  tant   d'autres  sous  l'ancien 
régime,  de  son  rang  et  de  sa  classe,  entraient  dans  les- 
ordres  pour  obtenir  un  jour  tel  bénéfice  auquel  ils  étaient 
comme  réservés  de  naissance.  Pavillon  eut,  quoique  bien 
jeune,  une  idée  si  haute  des  devoirs  de  l'état  religieux, 
qu'ayant  reçu  la  tonsure,  il  se  demanda  longtemps  si 
l'on  ne  s'était  pas  trop  pressé  (1).  C'est  la  même  appré- 
hension qu'il  aura  plus  tard  en  chaire,  bien  que  par- 
lant aisément  et  mieux  qu'un  prédicateur,  en  chrétien, 

(1)  «  Par  le  moyen  de  M.  de  Richebourg,  mari  de  sa  sœur,  qui  était 
dans  les  grandes  affaires,  sa  mère  lui  procura,  quelque  temps  après  la 
tonsure,  un  canonicat  dans  l'église  cathédrale  de  Condom.  Ne  se  sen- 
tant aucune  disposition  pour  l'aller  desservir,  il  pria  ses  parents  de  l'en 
décharger.  Ce  fut  malgré  lui  qu'ils  lui  firent  retenir  une  pension  de- 
600  livres  sur  le  canonicat  en  le  résignant.  Mais  dès  qu'il  fut  en  ùge  de 
comprendre  l'usage  qu'on  devait  faire  des  biens  ecclésiastiques,  il  ne 
voulut  point  employer  ce  revenu  à  son  profit  et  il  le  donna  à  M.  Vin- 
cent, lorsqu'il  l'eut  pris  pour  son  directeur,  et  le  pria  de  l'employer 
en  telles  bonnes  œuvres  qu'il  jugerait  à  propos.  »  (Vie  manuscrite, 
livre  Ier,  p.  10.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 
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mais  se  jugeant  indigne  d'annoncer  la  parole  de  Dieu. 
Les  humanités  achevées,  il  rentra  dans  la  maison 
paternelle  où  il  vécut  solitaire,  allant  suivre  en  Sorbonne 
les  leçons  de  théologie,  mais  sans  vanité  du  côté  de 
l'école  où  sa  famille  aurait  voulu  le  voir  docteur,  comme 
il  était  sans  ambition  du  côté  de  la  cour  où  elle  voulait 
acheter  pour  lui  une  charge  d'aumônier  du  roi,  et  uni- 
quement soucieux  de  devenir  un  modeste  prêtre,  i  un 
curé  de  village  ».  Il  est  intéressant  de  noter  ses  lectures 
de  prédilection  dans  cette  période  décisive  de  sa  vie  où  il 
se  forme  pour  les  luttes  de  l'avenir.  C'est  d'abord  l'Écri- 
ture sainte,  dont  il  devait  continuer  l'étude  jusqu'à  la 
mort,  l'Écriture,  qui  sera  la  nourriture  habituelle  de  Bos- 
suet;  c'est  ensuite  l'histoire  ecclésiastique,  ce  sont  les 
Pères,  c'est  surtout  saint  Thomas.  Il  passa  deux  ans 
entiers  à  s'instruire  à  fond  de  sa  doctrine,  et  nous  le  ver- 
rons plus  tard  dans  l'affaire  du  formulaire  se  réclamer 
surtout  de  lui  et  se  demander  si  la  papauté  ne  l'a  pas 
condamné  en  voulant  condamner  Jansénius.  Parmi  les 
modernes,  ce  sont  principalement  les  instructions  de 
saint  Charles  Borromée,  qu'évêque  il  prendra  pour 
modèle,  et  les  livres  de  piété  de  saint  François  de  Sales, 
dont  les  sermons  à  Paris  le  ravissaient,  et  dont  les  ou- 
vrages devaient  toujours,  à  Alet,  se  trouver  sur  sa  table 
de  travail  (1).  Il  n'y  a  point  chez  lui  par  conséquent,  à 


(1)  «  Il  lut  les  ouvrages  de  piété  de  saint  François  de  Sales  avec  beau- 
coup d'assiduité.  Ce  saint  étant  venu  à  Paris  avec  le  prince  à  qui  on 
iît  une  entrée  magnifique,  M.  Pavillon  alla  à  cette  entrée  pour  voir 
François  de  Sales.  Ayant  su  qu'il  était  dans  le  second  carrosse  de  cette 
entrée,  il  s'en  approcha  et  le  suivit  autant  qu'il  put  afin  d'avoir  la  satis- 
faction de  voir  et  de  considérer  ce  saint  prélat.  M.  Pavillon  alla  même 
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cette  époque  des  études  premières  si  importantes  pour 
la  direction  ultérieure  de  la  vie,  d'impulsion  et  de  pro- 
pension secrète  pour  l'avenir  vers  les  spéculations  et  les 
disputes  jansénistes  :  Charles  Borromée,  François  de 
Sales  ne  sont  point  dans  la  voie  où  marcheront  Jansé- 
nius,  Saint-Cyran  et  Arnauld;  ce  ne  sont  pas  des  esprits 
du  même  ordre,  ni  des  tempéraments  de  même  nature. 
François  de  Sales,  c'est  la  religion  aimahle;  les  jansé- 
nistes, c'est  la  religion  austère.  Si  nous  voyons  un  jour 
Pavillon  dans  le  camp  janséniste,  c'est  que  l'Écriture,  les 
Pères  et  saint  Thomas  y  seront  avec  lui,  et  l'Eglise  avec 
eux.     • 

Vincent  de  Paul  n'y  sera  point,  lui  qui,  après  avoir 
été  l'ami  de  Saint-Cyran,  l'abandonnera  au  jour  de  la 
persécution.  Et  cependant  il  est  de  tous  celui  dont  l'action 
a  été  la  plus  vive  et  l'influence  la  plus  grande  sur  la 
pieuse  jeunesse  de  Pavillon,  celui  qui,  jusqu'au  moment 
où  Pavillon  a  quitté  Paris  pour  le  diocèse  d'Alet,  a  été 
son  initiateur  dans  la  vie  religieuse  et  l'éducateur  de 
son  âme.  C'est  Vincent  de  Paul  qui,  ayant  eu  connais- 
sance par  son  ami  M.  Poinceval  de  la  vertu  et  des  talents 
du  jeune  étudiant  en  théologie,  le  prit  avec  lui,  l'em- 
ployant à  faire  des  catéchismes  dans  les  prisons  et  l'asso- 
ciant à  l'œuvre  naissante  des  Missions.  Sous-diacre,  puis 
diacre  malgré  ses  résistances  —  car  il  ne  se  croyait 


chez  lui  pour  s'informer  où  il  disait  la  messe  et  où  il  prêchait,  et  il 
allait  exactement  entendre  ses  messes  et  ses  prédications.  Il  s'appro- 
chait même  de  lui  le  plus  qu'il  pouvait,  quand  il  en  avait  la  commodité, 
et  il  reconnut  que  ce  saint  évêque  y  prenait  garde.  Néanmoins,  il  n'eut 
jamais  la  hardiesse  de  le  saluer  ni  de  lui  parler,  quoiqu'il  en  eût  un  très 
grand  désir.  »  (Vie  manuscrite,  livre  Ier,  p.  10.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 
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jamais  assez  digne  et  il  ne  devait  consentir  à  se  laisser 
ordonner  prêtre  qu'à  l'âge  de  trente  ans,  —  Pavillon  fut 
le  bras  droit  de  M.  Vincent.  Son  père  étant  mort,  il  con- 
sacra aux  Missions  sa  part  de  la  succession  paternelle, 
et  mieux  encore,  son  temps,  sa  parole  et  sa  vie,  allant 
prêcher  lui-même  dans  les  villages,  visitant  les  malades 
et  les  pauvres,  et  bornant  son  ambition,  le  jour  où  Dieu 
l'aurait  appelé  au  sacerdoce,  à  être  l'obscur  vicaire  de 
quelque  curé  de  la  campagne  (1).  Vincent  de  Paul  en 
décida  autrement,  et,  lorsque  Pavillon  eut  reçu  la  prê- 
trise, il  le  garda  auprès  de  lui,  et  le  chargea  de  diriger 
les  conférences  et  les  retraites  instituées  avec  tant  de 
profit  pour  le  recrutement  du  clergé,  dans  la  maison 
de  la  Mission.  Il  devait  plus  tard  le  désigner  à  l'atten- 

(1)  «  J'ai  ouï  dire  à  M.  d'Alet  une  particularité  au  sujet  de  ces  mis- 
sions qui  peut  avoir  son  utilité.  Il  disait  qu'un  jour  M.  Vincent  allant 
visiter  les  missionnaires  dans  un  village,  il  s'amusa  auprès  d'un  labou- 
reur qui  dételait  ses  chevaux  pour  aller  au  sermon  qu'on  sonnait  et 
lui  demanda  des  nouvelles  de  la  mission  et  du  succès.  Ce  bonhomme 
lui  répondit  que  toute  leur  paroisse  était  bien  obligée  à  la  charité  de 
ces  missionnaires,  qu'ils  disaient  de  belles  et  bonnes  choses,  mais 
qu'ils  prêchaient  trop  longtemps;  car  voyez-vous,  monsieur,  lui  dit-il, 
nous  autres,  gens  des  champs,  sommes  faits  comme  des  tonneaux,  et, 
quand  nous  sommes  une  fois  pleins,  tout  ce  qu'on  verse  ensuite  se 
perd  et  tombe  à  terre,  voulant  dire  que  les  trop  longs  discours  ne  fai- 
saient qu'embarraser  leur  esprit  et  leur  faire  oublier  ce  qu'ils  avaient 
appris.  Ce  qui  fut  une  instruction  à-M.  Vincent,  dont  il  sut  très  bien 
profiter  dans  la  suite  pour  l'instruction  de  ses  missionnaires,  auxquels 
il  recommandait  toujours  que  leurs  exhortations  fussent  courtes  et  ne 
fussent  que  de  demi-heure  ou  de  trois  quarts  d'heure  au  plus... 

«  J'ai  ouï  dire  à  M.  d'Alet,  qu'ayant  un  jour  prêché  dans  une  église 
de  village  dont  le  curé  était  un  bon  vieux  docteur,  il  cherchait  après 
la  prédication  quelque  applaudissement  de  la  part  de  ce  bonhomme  par 
les  diverses  interrogations  qu'il  lui  fit,  à  quoi  le  docteur  ne  répondit 
autre  chose  :  Allez,  allez,  jeune  homme,  vous  ferez  mieux  une  autre 
fois.  Ce  que  M.  d'Alet  rapportait  fort  agréablement  pour  montrer  que 
l'homme  se  recherche  en  toute  chose.  »  (Remarques  des  mémoires, 
Arch.  d'Utrecht.) 
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tion  du  cardinal  de  Richelieu  pour  le  siège  épiscopal 
d'Alef;  et  ce  fut  par  lui  que  Pavillon,  qui  n'avait  pu 
être  curé  de  village,  ainsi  qu'il  l'aurait  souhaité,  devint, 
comme  il  disait  souvent  lui-même,  évéque  de  vil- 
lage. 

La  chose  fut  toute  simple,  et  elle  fait  autant  d'honneur 
à  l'insistance  de  M.  Vincent  qu'à  la  modestie  de  Pavillon. 
Celui-ci,  malgré  ses  répugnances  pour  toute  célébrité, 
n'avait  pu  se  dispenser,  en  1637,  de  prêcher  une  octave 
du  Saint-Sacrement  à  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie, 
paroisse  du  voisinage  de  la  sienne,  Saint-Sauveur.  Il 
prêcha  d'une  manière  si  personnelle,  que  bientôt  la  foule 
accourut,  amenée  par  M.  d'Andilly,  qui  avait  entendu  le 
premier  sermon,  et  qui  avait  sans  doute  reconnu  dans 
le  prédicateur  quelqu'un  de  sa  famille  spirituelle.  Ce  fut 
une  mode  et  il  fallut  retenir  les  places.  Mais  si  la  cour 
de  Richelieu  alla  un  instant  en  Pavillon,  comme  celle  de 
Louis  XIV  devait  trente  ans  plus  tard  aller  en  Bourdaloue, 
l'élan  fut  plus  spontané  et  la  mode  moins  imposée.  La 
duchesse  d'Aiguillon,  nièce  du  cardinal,  y  vint  comme 
les  autres  et  fut  particulièrement  touchée.  Elle  en  parla 
à  Richelieu  tout  d'elle-même,  et  celui-ci  résolut  de  nom- 
mer Pavillon  au  siège  vacant  d'Alet.  Après  avoir  con- 
sulté Vincent  de  Paul  dont  il  prenait  souvent  les  conseils 
en  pareille  circonstance,  il  fut  tout  à  fait  décidé.  Peut- 
être  le  cardinal,  dont  la  politique  religieuse  est  la  pré- 
face naturelle  de  celle  de  Louis  XIV,  voulait-il,  par  cette 
nomination,  se  débarrasser  des  sollicitations  du  maréchal 
de  Schomberg  qui  demandait  la  succession  de  M.  Pol- 
verel,    l'évêque    décédé,    pour   le   frère    du  baron  de 
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Mons  (1),  et  espérait-il  trouver  dans  le  nouvel  évèque 
un  serviteur  docile,  tel  qu'il  les  aimait.  Car,  ainsi  que  Fa 
remarqué  dans  ses  mémoires  M.  deMontchal,  archevêque 
de  Toulouse,  qui  a  exagéré  peut-être,  comme  plus  tard 
Saint-Simon  appelant  Louis  XIV  le  roi  des  maltôtiers, 
mais  qui  a  vu  l'intention  et  le  système  comme  Saint- 
Simon  les  verra  chez  Louis  XIV,  servi  par  des  hommes 
du  commun  :  «  Richelieu  avait  une  pratique  pour  se 
rendre  maître  du  clergé;  c'était  de  remplir  les  sièges 
vacants  diiommes  de  basse  naissance,  sous  prétexte  ou 
qu'ils  étaient  prédicateurs  ou  en  réputation  de  grande 
probité,  quoiqu'il  fît  peu  de  cas  de  ces  deux  parties...  Et 
ainsi  il  trouvait  des  prélats  auxquels  la  naissance  ôtant 
le  courage,  la  reconnaissance  du  bienfait  reçu  de  sa 
main  leur  ôtait  la  volonté  de  le  contredire  (2)  ».  Cette 
fois  Richelieu  avait  mal  deviné. 

Vincent  de  Paul,  lui,  ne  se  trompa  point,  en  combat- 
tant de  toutes  ses  forces  les  hésitations  de  Pavillon,  qui, 
atterré  du  choix  de  Richelieu,  se  croyait  indigne  de 
l'épiscopat,  et  ne  voulait  accepter;  et  en  lui  assurant 
«  qu'il  s'élèverait  contre  lui  au  jour  du  jugement  dernier 
avec  les  âmes  du  diocèse  d'Alet  destinées  à  mourir  à 
Dieu  par  l'abandon  et  le  refus  de  son  ami  »,  il  devait, 
en  triomphant  des  craintes  de  son  disciple,  donner  à 
l'Église  de  France  un  de  ses  meilleurs  évêques.  Mais 
Pavillon,  formé  par  Vincent  de  Paul  et  son  auxiliaire 
jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans,  devait,  une  fois  sacré, 


(1)  Il  y  avait  un  second  compétiteur  en  la  personne  du  doyen  de  la 
cathédrale  d'Alet,  de  la  Gauterie,  appuyé  par  l'évêque  de  Lisieux. 

(2)  Mémoires  de  M.  de  Montchal,  archevêque  de  Toulouse,  p.  27. 
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se  dégager  sur  quelques  points  de  la  direction  de  celui-ci, 
ou  plutôt  n'en  devait  garder  que  l'essentiel,  à  savoir  la 
piété  sincère  et  l'ardente  charité.  On  peut  dire  que 
M.  Vincent,  non  plus  que  Richelieu,  n'avait  pas  deviné 
tout  à  fait  juste,  au  moment  où  il  insistait  si  vivement 
auprès  de  Pavillon  pour  le  décider  à  accepter  le  choix 
du  ministre,  et  qu'il  n'avait  pas  pressenti  la  suite  de  la 
vie  du  nouvel  évêque. 

Certes,  Pavillon  devait  conserver  jusqu'à  la  fin  une 
vive  reconnaissance  et  une  profonde  vénération  pour 
M.  Vincent.  Il  se  réclamera  de  lui  plus  d'une  fois,  et 
mettra  souvent  à  profit  la  fréquentation  que  pendant  sa 
jeunesse  il  a  faite  de  cette  âme  d'élite.  Ainsi  les  régentes 
qu'il  établira  dans  son  diocèse,  pour  l'instruction  des 
jeunes  enfants  et  le  soulagement  des  pauvres,  seront  en 
beaucoup  de  points  des  Filles  de  la  Charité.  La  religion 
de  Pavillon,  comme  celle  de  M.  Vincent,  sera  avant  tout 
une  religion  agissante,  plus  soucieuse  au  fond  de  l'ac- 
tion pratique  que  de  la  spéculation  théologique,  nulle- 
ment dédaigneuse  des  humbles  «  qui  doivent  être  les 
premiers  dans  le  royaume  de  Dieu  »,  et  elle  s'effor- 
cera de  guérir  les  misères  de  leur  corps  pour  mieux 
dissiper  ensuite  les  ténèbres  de  leur  âme.  Que  de  traits 
de  charité  dans  cette  vie,  qui  rappelleront  M.  Vincent! 
Peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Alet,  ne  fera-t-il  pas 
porter  le  matelas  de  son  lit  à  un  pauvre  homme  qu'en 
faisant  sa  tournée  dans  la  ville,  il  a  trouvé  malade 
sur  la  paille?  Seuls  ou  presque  seuls  parmi  les  jansé- 
nistes, Pascal  et  M.  Hamon  ont  cette  tendresse  d'âme. 
Cette  religion  de  la  charité,  Pavillon  l'a  bien  tirée  de 
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M.  Vincent,  et  là-dessus  l'accord  est  parfait  entre  eux. 
Mais  il  y  a  eu  chez  Vincent  de  Paul,  à  côté  du  cœur 
qui  est  admirable,  une  nature  d'esprit,  venue  peut-être 
de  la  médiocrité  de  la  naissance,  et  développée  à  coup 
sûr  par  l'abondance  du  sentiment,  qui  est  chez  l'apôtre 
de  la  charité  comme  le  défaut  de  la  cuirasse.  Un  peu 
trop  mêlé  aux  puissances  de  la  terre  par  les  nécessités  de 
ses  fondations  charitables,  ayant  souvent  besoin  de  les 
solliciter  et  de  les  convaincre,  Vincent  de  Paul  ne  sera 
pas  toujours  sur  les  questions  de  dogme  un  guide  très 
sûr,  et  les  subordonnera  quelquefois  à  ce  qu'il  croit  être 
l'intérêt  supérieur  de  son  œuvre  propre,  au  succès  et  au 
développement  de  ses  institutions  de  bienfaisance,  à  la 
diffusion  et  à  la  propagation  de  la  charité.  Il  lui  fallait 
avant  tout  pour  réussir,  se  ménager  et  se  concilier  les 
grands  du  jour,  ceux  qui  pouvaient  faire  d'abondantes 
aumônes  ou  l'appuyer  de  leur  crédit  à  la  cour,  auprès  de 
Richelieu  et  de  Louis  XIII  d'abord,  de  la  régente  et  de 
Mazarin  plus  tard.  Il  semble  que  chez  lui,  le  cœur  ayant 
tout  pris,  l'esprit  soit  un  peu  à  la  suite,  du  côté  du  pou- 
voir, dont  il  est  le  serviteur  zélé,  et  que  cela  nuise  à  son 
indépendance  religieuse  et  à  son  discernement  théolo- 
gique. On  sait  que  dans  l'affaire  de  Saint-Cyran  son  rôle, 
mal  démêlé  d'ailleurs  et  assez  obscur,  fut  quelque  peu 
équivoque.  Mais  ce  qu'on  sait  moins,  c'est  comment  il 
lui  arriva  plus  d'une  fois,  lorsque,  sous  la  régence 
d'Anne  d'Autriche,  il  fut  devenu  le  véritable  chef  du 
conseil  de  conscience  et  le  directeur  de  la  feuille  des 
bénéfices,  de  faire  du  zèle  contre  le  jansénisme  pour  le 
triomphe  de  l'uniformité  religieuse.  Il  ne  se  contenta 
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pas  d'approuver  la  lettre  qu'en  1651  M.  Habert,  l'cvêque 
de  Vabres,  écrivit  au  pape  Innocent  X  pour  obtenir  la 
condamnation  du  livre  de  Jansénius.  Il  s'attacha  encore 
à  recueillir  en  cette  affaire  le  plus  d'adhérents  possible, 
et  ce  fut  surtout  grâce  à  son  entremise  que  le  nombre 
des  signatures  s'éleva  à  quatre-vingt-cinq.  Un  peu  plus 
tard,  ce  fut  sur  son  avis  que  la  régente  s'adressa 
directement  au  Saint-Siège  pour  qu'il  voulût  se  hâter 
d'en  finir  avec  YAugustinus,  et  ce  fut  d'après  son  choix 
que  MM.  Hallier,  successeur  de  M.  Cornet  dans  le 
syndicat  de  la  Faculté  de  Paris,  Lagault  et  Joysel  furent 
députés  à  Rome  pour  y  soutenir  la  prétendue  requête 
de  l'épiscopat  français  contre  le  jansénisme. 

La  raison  de  cette  conduite  de  Vincent  de  Paul  à  l'en- 
droit du  jansénisme,  il  faut  la  chercher,  non  point  tant 
dans  une  conviction  théologique  raisonnée,  que  dans  sa 
nature  d'esprit  un  peu  craintive  et  timorée  dans  la  spé- 
culation, et  réservant  tout  son  héroïsme  pour  Faction.  Il 
y  a  eu  d'ailleurs  chez  M.  Vincent  un  savoir-faire  pra- 
tique, qui  ressort  pleinement  du  détail  de  sa  vie,  de  sa 
conduite  et  de  ses  actions,  tel  qu'il  nous  est  connu  par 
le  premier  de  ses  hagiographes,  son  disciple  Abelly, 
l'évoque  de  Rodez.  Nous  n'entendons  point  par  là  dimi- 
nuer en  rien  sa  vertu.  Mais  il  n'est  pas,  à  dire  vrai,  un 
homme  tout  d'une  pièce,  et  sa  simplicité  évangélique 
savait  à  merveille  faire  sa  cour.  On  peut  être  un  saint, 
quoique  du  pays  d'Henri  IV,  et  celui  dont  la  charité 
devait  faire  un  jour  un  admirable  metteur  en  scène, 
haranguant  les  dames  de  Paris  avec  autant  de  bonhomie 
persuasive   que  son    compatriote  le  Béarnais  les   no- 
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tables  de  Rouen,  ne  manquait  nullement  d'adresse,  et, 
justifié  d'ailleurs  aux  yeux  de  Dieu  par  le  but  charitable 
qu'il  poursuivait,  il  savait  accorder  la  religion  avec  la 
politique  du  moment. 

Il  y  a  chez  Pavillon,  avec  autant  de  vraie  piété,  beau- 
coup moins  de  souplesse  native.  Il  est  bien,  lui,  tout 
d'une  pièce.  Tel  nous  le  voyons  en  1637,  absorbé  par  la 
pensée  des  obligations  de  cette  dignité  épiscopale  à 
laquelle  Richelieu  l'élève  malgré  lui,  et  ne  songeant  nul- 
lement au  fruit  que  les  âmes  du  diocèse  d'Alet  pourraient 
recueillir  de  sa  foi  et  de  ses  vertus,  tel  nous  le  retrou- 
verons sur  son  lit  de  mort  en  1677,  insensible  à  ses 
maux  et  tout  absorbé  en  celui  qui  va  le  juger.  Pour  lui, 
le  sacerdoce  est  la  plus  redoutable  des  fonctions  etl'épis- 
copat  la  plus  terrible  des  dignités.  Il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement d'évangéliser  les  âmes;  il  faut  encore  les  con- 
duire par  les  voies  les  plus  droites  et  les  plus  chrétiennes. 
Aussi  voyez  ses  inquiétudes  et  son  amère  désespérance 
lorsque  Richelieu  lui  a  fait  expédier  son  brevet  de  nomi- 
nation. «  Il  tomba  dans  une  mélancolie  et  dans  des 
regrets  extrêmes  de  s'être  chargé  d'un  fardeau  si  pesant, 
lui  qui,  disait-il,  n'était  pas  capable  de  gouverner  son 
valet.  Cette  tristesse  lui  causa  une  fièvre  éthique  (sic)  qui 
le  desséchait  à  vue  d'œil,  et  à  laquelle  les  médecins  ne 
connaissaient  rien.  Il  cherchait  tous  les  moyens  de  révo- 
quer son  acceptation  et  n'en  pouvait  trouver.  Il  lui  pre- 
nait quelquefois  envie  de  s'aller  jeter  aux  pieds  de  Son 
Éminence  pour  en  être  déchargé;  mais  pas  un  de  ses 
amis  n'approuvant  ce  procédé,  il  ne  savait  plus  à  quoi  se 
résoudre.   Il  ne  voulait  plus  voir  M.   Vincent,  M.  des 
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Cordes  et  ses  amis  les  plus  intimes,  et  moi  avec  qui  il 
avait  vécu  comme  avec  un  frère,  je  ne  trouvais  plus  en 
lui  la  même  ouverture  de  cœur.  Il  ne  voulait  être  consolé 
de  personne  »  (1).  Comment  sortir  de  ce  cruel  embarras? 
D'où  viendra  la  voix  consolatrice  et  directrice?  Pavillon 
prie,  seul  en  face  de  Dieu,  comme  il  le  fera  bientôt  dans 
toutes  les  circonstances  décisives  de  sa  vie  épiscopale. 
«  La  prière  qui  faisait  son  unique  occupation  était  la 
seule  chose  qui  le  consolait  un  peu  »  (2).  Mais  voyez  alors 
sa  quiétude  et  sa  sécurité.  Il  veut  répondre  à  l'instant  à 
la  voix  qui  l'appelle  et  partir  pour  Alet.  «  Il  entra  aussitôt 
dans  une  si  grande  confiance  de  la  protection  de  Dieu, 
qu'il  était  résolu,  s'il  ne  trouvait  personne  pour  l'aider 
et  l'accompagner  dans  son  diocèse,  d'y  aller  seul  avec 
son  bréviaire  sous  son  bras  (ce  sont  ses  termes)  »  (3). 
Ainsi  donc,  et  le  trait  vaut  d'être  noté,  Pavillon,  au  sein 
de  ses  plus  pieuses  angoisses,  ne  cherche  son  inspira- 
tion que  dans  la  prière,  et  sans  être  ni  un  esprit  étroit, 
ni  un  orgueilleux,  tout  plein  de  déférence  pour  les  con- 
seils de  ses  deux  amis  et  en  particulier  de  Vincent  de 
Paul,  il  ne  prend  cependant  un  parti  que  lorsqu'il  lui 
paraît  que  Dieu  lui-même  a  prononcé. 

Mais  dès  lors,  il  va  droit  son  chemin,  sans  souci  des 
obstacles.  A  peine  en  effet  sa  décision  est-elle  prise 
que  nous  le  voyons,  pressé  qu'il  est  de  partir,  solliciter 
l'expédition  de  ses  bulles,  quitter  la  maison  de  sa  mère 
et  s'enfermer  à  Saint-Lazare,  pour  se  préparer  à  son 

(1)  Suite  des  Mémoires  pour  servir  à  la  vie  de  Mrc  Nicolas  Pavillon,  évéque 
d'Alel,  contenant  la  relation  des  traverses  suscitées  contre  lui.  (P.  209.) 

(2)  Ibid.,  p.  210. 

(3)  Ibid.,  p.  212. 
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sacre  (1).  Rien  ne  saurait  désormais  le  détourner  de  sa 
vocation.  Vainement  le  roi  qui  a  entendu  le  nouvel 
évèque  prêcher  une  mission  à  Saint-Germain  (2),  frappé 

(1)  «  Cependant  il  arriva  que  la  Cour  de  France  étant  alors  brouillée 
avec  celle  de  Rome,  il  attendit  deux  ans  pour  obtenir  ses  bulles. 
Nommé  évêque  en  juin  1637,  il  ne  les  reçut  qu'en  juillet  1639.  Dans  cet 
intervalle  de  deux  années,-  Pavillon  étant  à  Saint-Lazare  n'y  demeura 
pas  oisif.  »  (Vie  manuscrite,  livre  Ier,  p.  24.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

(2)  «  M.  le  cardinal  de  Richelieu  était  en  ce  temps-là  fort  souvent  en 
sa  belle  maison  de  Rueil,  et  il  désira  qu'on  y  allât  faire  une  mission  et 
que  M.  Pavillon  en  fût.  Cette  mission  eut  un  grand  succès.  Et  Son  Émi- 
nence  en  ayant  entretenu  le  roi,  Sa  Majesté  voulut  qu'on  en  fît  une 
semblable  à  Saint-Germain.  Pavillon  commença  ses  premiers  sermons 
où  il  parla  de  l'obligation  de  penser  sérieusement  à  se  sauver  et  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  se  sauvent.  Le  roi  alla  l'entendre  plusieurs 
fois.  Plusieurs  dames  et  des  fdles  de  la  reine  étant  fort  touchées  de  ses 
sermons,  voulurent  mettre  la  main  à  l'œuvre  et  changer  de  conduite. 
Elles  se  retirèrent  des  entretiens  vains  et  inutiles  de  la  cour.  Elles  ne 
voulurent  plus  prendre  part  à  tous  les  vains  divertissements.  Elles 
réformèrent  leur  extérieur  par  la  modestie  de  leur  coiffure  et  de  leurs 
habits.  Plusieurs  voulurent  aussi  prendre  part  à  l'établissement  des 
daines  de  la  Charité  qui  se  fit  alors  à  Saint-Germain;  chacune  allait  à 
son  tour  visiter  et  servir  les  pauvres  malades.  Mais  c'est  ce  que  les 
courtisans  ne  purent  souffrir.  Ainsi,  ils  firent  entendre  au  roi  que  si  les 
dames  et  les  filles  allaient  ainsi  visiter  les  malades  et  les  pauvres,  elles 
en  porteraient  le  mauvais  air  auprès  de  la  reine.  Cependant  la  reine  à 
qui  le  roi  en  parla,  lui  témoigna  approuver  le  changement  de  ses 
dames  et  de  ses  filles  qui  demeurèrent  fermes  dans  leurs  exercices  de 
piété.  Les  courtisans  s'en  prirent  alors  à  la  doctrine  même  de  Pavillon. 
C'a  toujours  été  le  propre  de  ce  saint  homme,  de  proportionner  ses  ins- 
tructions aux  personnes  et  à  la  qualité  de  ceux  à  qui  il  prêchait  avec 
autant  de  prudence  que  de  force  et  de  zèle.  Ils  allèrent  jusqu'à  dire  au 
roi  que  M.  Pavillon  avait  comparé  Sa  Majesté  à  la  bête  dont  il  est  parlé 
dans  l'Apocalypse.  Ils  excitèrent  même  les  mousquetaires  à  aller  se 
plaindre  de  ce  qu'il  leur  avait  enseigné  qu'ils  ne  devaient  rien  exiger 
de  leurs  hôtes  et  se  contenter  de  leur  paye.  Et  que  Sa  Majesté  ne  leur 
donnant  qu'une  somme  fort  modique  pour  chaque  jour,  ils  ne  pouvaient 
pas  s'en  entretenir,  de  sorte  que  s'ils  étaient  obligés  de  suivre  les  sen- 
timents de  ce  prédicateur  pour  assurer  leur  salut,  ils  se  trouveraient 
obligés  de  quitter  son  service.  Le  roi  parut  fort  touché  de  ces  plaintes. 
Alors  notre  prédicateur  fit  un  mémoire  où  il  exposa  la  doctrine  qu'il 
avait  prêchée  et  pria  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  s'en  rapporter  à  ce 
qu'en  jugerait  la  Sorbonne.  Le  roi  y  consentit,  et  le  sentiment  des 
docteurs  fut  conforme  à  celui  de  M.  Pavillon.  Sa  Majesté  en  fut  fort 
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de  sa  piété  et  de  son  mérite,  veut-il  profiter  de  ce  que 
les  bulles  pontificales  ne  sont  point  encore  arrivées, 
pour  le  nommer  à  Févêché  d'Auxerre,  beaucoup  plus 
important.  Pavillon  répond  qu'il  ne  s'appartient  plus, 
mais  à  l'église  d'Alet,  et  qu'il  ne  lui  est  plus  permis 
d'abandonner  un  diocèse  au  bien  duquel  il  a  été  jugé 
nécessaire.  Le  temps  de  son  sacre  approchant,  il  se  ren- 
ferma pendant  dix  jours  dans  une  plus  grande  retraite. 
Mais  dans  son  assurance  nouvelle,  quelle  humilité  !  :  «  Je 
fus  étonné  de  voir  entrer  un  matin  dans  sa  chambre 
M.  Vincent  avec  plusieurs  prêtres  de  la  Mission  qui  se 
mirent  à  genoux  en  cercle,  et  que  M.  d'Alet  se  mit  aussi 
à  genoux  au  milieu  d'eux.  Il  adressa  la  parole  à  M.  Vin- 
cent, et  il  fit  devant  tous  ces  messieurs  une  confession 
des  fautes  qu'il  reconnaissait  avoir  commises  depuis  le 
temps  qu'il  était  chez  eux,  s'accusant  même  de  choses 
assez  considérables  qu'il  croyait  avoir  commises  dans  la 
conversation,  il  leur  demanda  pardon  du  scandale  qu'il 
leur  avait  donné  en  des  termes  si  humbles  que  j'en  fus 
confus;  à  quoi  M.  Vincent  repartit  au  nom  de  l'as- 
semblée, presque  en  mêmes  termes.  Je  crus  qu'il  avait 
fait  cette  action  dans  la  pensée  qu'il  ne  pouvait  se  mieux 
disposer  à  recevoir  le  divin  caractère  de  l'épiscopat  que 
par  une  profonde  humiliation  (1).  »  Il  fut  sacré  dans 
l'église  Saint-Lazare,  le  22  août  1639  (2),  et  partit  de 

contente  et  témoigna  depuis  sa  même  bienveillance  au  prédicateur.  » 
(  Vie  manuscrite,  livre  Ier,  p.  25  et  26.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

(4)  Suite  des  Mémoires,  etc.,  p.  213. 

(2)  «  Il  fut  sacré  à  l'église  Saint-Lazare,  par  l'archevêque  de  Pari.», 
accompagné  de  l'évêque  de  Lisieux  et  de  celui  de  Bazas.  Madame  sa 
mère  y  assista  et  elle  eut  la  consolation  de  recevoir  la  première  bé- 
nédiction de  son  fils  après  la  consécration,  ainsi  qu'elle  avait  beau- 
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Paris  le  8  octobre,  bien  résolu  à  n'y  revenir  jamais  (1). 
Le  voyage  d'Alet  dura  trois  semaines,  parce  que  le 
nouvel  évêque  était  obligé  de  passer  par  Lyon,  où  se 
trouvait  alors  la  cour,  pour  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité entre  les  mains  du  roi.  Mais  voyez  comme  au  milieu 
des  occupations  de  ce  voyage  où  la  lecture  spirituelle, 
la  méditation  et  les  visites  aux  hôpitaux  tiennent  toute 
la  place,  Pavillon  s'identifie  déjà  avec  tous  les  devoirs 
de  sa  charge.  Les  évêques  qui  étaient  à  Lyon,  lui  con- 
seillant d'envoyer  l'acte  de  son  serment  à  la  Chambre 

coup  désiré.  »  (Vie  manuscrite,  livre  Ier,  p.  27.  Arch.  Gazicr,  P.  R.  120.) 
(1)  «  Jusque-là  il  n'avait  eu  pour  tout  équipage  qu'un  garçon  et  un 
cheval  dont  il  se  servait  particulièrement  pour  les  missions.  Et  pour 
son  départ  on  lui  acheta  un  carrosse  et  quatre  chevaux  seulement  Sa 
famille  se  trouva  composée  d'un  maître  d'hôtel,  d'un  chirurgien  qu'il 
prit  pour  valet  de  chambre  dans  la  vue  du  service  qu'il  pouvait  rendre 
aux  pauvres,  un  cuisinier,  un  cocher,  un  palefrenier  et  deux  jeunes 
garçons  qu'on  n'appela  jamais  chez  lui  laquais,  les  considérant  comme 
ses  enfants  et  ses  frères.  C'étaient  tous  gens  fort  honnêtes  et  modestes. 
Pour  l'ameublement  de  sa  maison,  il  se  contenta  de  faire  porter  de 
Paris  avec  lui  un  lit  de  drap  violet,  qui  a  toujours  depuis  fait  tout 
l'ornement  de  son  antichambre  dans  l'évêché  d'Alet...  Ses  amis  et  sa 
famille  fondirent  en  larmes,  excepté  Madame  sa  mère,  car  quoique 
cette  dame  aimât  bien  tendrement  son  fils,  néanmoins  sa  piété  solide 
lui  fit  voir  ce  départ  avec  des  yeux  très  secs.  Et  comme  on  en  était 
étonné,  elle  ne  répondit  autre  chose,  sinon  :  Il  va  à  son  devoir.  Je  m'en 
dois  plutôt  réjouir  que  pleurer...  Au  cours  du  voyage,  M.  d'Alet  disait 
la  messe  autant  qu'il  en  pouvait  avoir  la  commodité.  Mais  il  ne  man- 
quait point  tous  les  jours  de  faire  des  entretiens  spirituels  à  ceux  qui 
étaient  auprès  de  lui,  de  faire  l'aumône,  de  catéchiser  et  d'instruire 
ceux  qu'il  voyait  autour  de  lui.  On  faisait  la  lecture  pendant  quelques 
heures  de  voyage;  on  y  gardait  un  profond  silence.  Toute  cette  con- 
duite édifiait  par  tous  les  lieux  où  l'on  passait.  Elle  fut  si  bien  remar- 
quée à  Nîmes,  dans  une  hôtellerie  où  on  logea,  qui  était  remplie  de 
huguenots,  qu'ils  disaient  publiquement  que  si  tous  les  évêques  étaient 
comme  celui-ci,  ils  seraient  bientôt  catholiques,  et  quand  on  voulut 
payer  la  dépense,  le  maître  de  l'hôtellerie  huguenot  dit  que  quand  on 
ne  lui  donnerait  rien,  il  se  sentait  bien  payé  de  l'édification  que  lui  et 
toute  sa  maison  avaient  reçue  d'un  tel  hôte  et  d'un  si  saint  évèque.  » 
(Vie  manuscrite,  livre  Ier,  p.  27-29.  Arch.  Gazicr,  P.  R.  120.) 
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des  Comptes  de  Paris  pour  clore  le  droit  de  régale,  il  leur 
répond  que  cette  formalité  lui  semble  inutile  parce  que 
les  évêchés  du  Languedoc  ne  sont  pas  sujets  à  ce  droit. 
C'est  là  comme  un  engagement  qu'il  prend  pour  l'avenir 
et  il  y  restera  fidèle  jusqu'au  bout,  malgré  les  menaces 
et  les  orages,  car  l'humble  prêtre,  qui  tout  à  l'heure  aux 
pieds  de  M.  Vincent  faisait  une  confession  publique  de 
ses  péchés,  est  devenu  par  l'onction  sacrée  le  successeur 
des  apôtres  en  son  diocèse,  et  s'il  a  conscience  de  tous 
ses  devoirs,  il  a  aussi  conscience  de  tous  ses  droits.  Il 
n'aura  point  la  souplesse  de  son  maître  M.  Vincent, 
parce  que  devenu  évêque,  il  ne  se  sentira  point  le  droit 
d'être  souple.  Aussi  bien,  vivant  loin  du  monde  dans  ce 
diocèse  perdu,  loin  de  la  cour  et  de  Paris,  il  pourra,  du 
haut  de  son  rocher  d'Alet,  voir  dans  les  controverses 
religieuses  de  son  temps  le  point  exact  où  le  véritable 
évêque  doit  se  tenir  et,  sans  être  pour  cela  un  entêté, 
les  concessions  qu'il  ne  peut  faire  ni  à  Rome  ni  au  roi. 


CHAPITRE  II 

LE    DIOCÈSE    D'ALET 

Le  diocèse  d'Alet,  supprimé  par  la  Révolution  fran- 
çaise qui  le  rattacha  au  diocèse  de  Carcassonne,  était, 
au  dix-septième  siècle,  un  des  plus  pauvres  du  royaume, 
et  Pavillon,  arrivé  dans  le  village  d'Alet  au  mois  de 
novembre  1639,  aurait  pu,  comme  plus  tard  Fleury, 
nommé  à  l'évêché  de  Fréjus,  se  dire  évoque  par  l'indi- 
gnation divine.  Mais  Pavillon  n'était  pas  venu  à  Alet 
pour  y  faire  sa  fortune.  Pour  lui  les  recoins  les  plus  vils 
en  apparence  «  dans  la  maison  du  Père  »  étaient  préci- 
sément les  plus  nobles  et  les  plus  beaux. 

L'évêché  d'Alet,  suffragant  de  l'archevêché  de  Nar- 
bonne,  était  avec  ceux  de  Saint-Papoul,  de  Rieux,  de 
Saint-Pons,  de  Lodève  et  d'Agde,  l'un  des  moindres  de 
cette  grande  province  de  Languedoc,  qui  en  comprenait 
vingt-trois.  Le  territoire  du  diocèse  d'Alet  avait  fait 
partie  au  moyen  âge  du  comté  de  Razès  et  avait  été 
réuni  au  domaine  de  la  couronne  de  France,  non  point 
en  1271  après  la  mort  d'Alphonse  de  Poitiers,  mais  plu- 
tôt par  le  mariage  de  Philippe,  fils  de  saint  Louis,  avec 
Isabeau,  fille  de  Jacques,  roi  d'Aragon,  en  1258,  quelque 
temps  après  Carcassonne  et  quelques  années  avant  Tou- 
louse; car,  disputé  longtemps  entre  les  rois  d'Aragon, 
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comtes  de  Barcelone,  et  les  Trencavel,  vicomtes  de 
Béziers  et  de  Carcassonne,  ce  pays,  situé  sur  le  cours 
supérieur  de  l'Aude  et  dans  l'épaisse  région  du  massif 
de  Bugarach,  aux  confins  du  Roussillon  et  de  la  Cer- 
dagne,  était  en  réalité  dans  la  dépendance  de  l' Aragon. 
Le  diocèse  d'Alet  fut  constitué  au  commencement  du 
quatorzième  siècle  par  une  bulle  du  pape  Jean  XXII, 
datée  d'Avignon  le  18  février  1318  (1).  La  ville  d'Alet 
avait  été  jusque-là  le  siège  d'une  abbaye  de  l'ordre  de 
Saint-Benoît,  fondée  au  neuvième  siècle  par  le  comte  de 
Razès,  Béra  (2).  Elle  était  déjà  florissante  au  onzième 
siècle.  L'église  abbatiale,  dédiée  à  Notre-Dame,  fut  cons- 
truite vers  cette  époque.  Détruite  en  partie  par  les  pro- 
testants en  1573  et  en  1577,  elle  offre  encore  de  belles 
ruines  et  semble  avoir  été  un  des  monuments  remar- 
quables de  l'architecture  romane  dans  le  midi  de  la 
France  (3).  Aussi  bien  le  monastère  d'Alet  était  fort 

(1)  Cf.  Gallia  christiana,  t.  V,  p.  274,  1739. 

(2)  Ibid. 

(3)  Cf.  Dans  le  diocèse  de  Nicolas  Pavillon,  par  André  Hallays  (feuil- 
leton du  Journal  des  Débats,  du  45  juin  4906)  :  «  La  cathédrale  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'une  ruine,  mais  quelle  ruine!  Les  voûtes  de  cette 
magnifique  église  se  sont  depuis  longtemps  effondrées.  Seul,  le  sanc- 
tuaire roman  subsiste  à  peu  près  intact  avec  son  arc  superbe  reposant 
sur  deux  colonnes  corinthiennes.  En  arrière  de  ce  sanctuaire,  au  qua- 
torzième siècle,  on  avait  construit  une  large  abside  gothique  avec  un 
déambulatoire  et  des  chapelles  rayonnantes  :  il  n'en  reste  plus  que  des 
débris.  Des  deux  tours,  une  seule  est  encore  debout.  Sur  les  murs, 
sur  les  piliers,  le  long  des  corniches,  autour  des  fenêtres,  au-dessus 
des  porches,  partout,  de  beaux  vestiges,  traces  de  peintures,  merveil- 
leuses sculptures,  charmants  ornements  gravés  sur  des  stucs,  lais- 
sent deviner  la  riche  décoration  dont  toute  la  cathédrale  avait  été 
revêtue.  Mais  la  splendeur  du  vieux  temple  écroulé,  c'est  l'extraordi- 
naire éclat  de  ses  pierres,  couleur  de  flamme,  couleur  de  cuivre, 
couleur  d'orange,  comme  si  elles  étaient  éternellement  illuminées  des 
lueurs  d'un  soleil  couchant.  »  —  Ajoutons  que  le  sous-secrétariat  d'État 
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riche.  Une  bulle  du  pape  Calixte  II,  datée  de  1173,  nous 
donne  le  dénombrement  de  ses  églises,  de  ses  châteaux 
et  de  ses  villages.  Mais  les  évêques  d'Alet  ne  profitèrent 
guère  des  richesses  de  l'abbaye;  car,  lorsque  le  pape 
Jean  XXII  créa  dans  la  province  ecclésiastique  de  Nar- 
bonne  les  deux  évôchés  d'Alet  et  de  Saint-Pons,  en 
même  temps  que  ceux  de  Saint-Papoul  et  de  Mirepoix 
dans  le  ressort  du  nouvel  archevêché  de  Toulouse,  les 
biens  de  l'abbaye  furent  partagés  entre  le  chapitre  de 
Narbonne  et  les  trois  nouveaux  diocèses  d'Alet,  de 
Saint-Papoul  et  de  Mirepoix  qu'ils  servirent  à  doter  (1). 
Qu'était  exactement  le  diocèse  d'Alet  au  milieu  du 
dix-septième  siècle,  au  moment  où  Nicolas  Pavillon, 
vingt-neuvième  évêque,  arrivé  à  Carcassonne  le  30  oc- 
tobre 1639,  et  reparti  presque  immédiatement,  mettait 
enfin,  le  3  novembre,  le  pied  dans  son  village  épiscopal, 
et  s'écriait  à  la  vue  de  ces  pauvres  masures  encadrées 
dans  un  magnifique  cirque  de  montagnes  :  «  C'est  ici  le 
lieu  de  mon  repos  pour  jamais;  j'habiterai  ici  parce  que 
c'est  le  lieu  que  j'ai  choisi.  »  Certes  le  site  n'était  pas 
banal.  Lancelot  lui-même,  quoique  du  dix-septième 
siècle  et  de  Port-Royal,  en  a  entrevu  la  beauté,  et  la  des- 
cription qu'il  nous  en  a  laissée  dans  sa  Relation  d'un 
voyage  d'Alet  n'est  pas,  dans  sa  précision,  dépourvue  de 
sentiment  :  «  Après  avoir  quitté  le  pays  du  Languedoc, 


des  beaux-arts  vient  d'y  ordonner  récemment  des  travaux  de  restau* 
ration. 

(1)  Cf.  Recherches  historiques  sur  la  ville  d'Alet  et  son  ancien  diocèse, 
par  l'abbé  J.-F.  Lasserre.  Carcassonne,  1877.  —  Cf.  aussi  :  Le  comté  de 
Razès  et  le  diocèse  d'Alet.  Notices  historiques,  par  Louis  Fédié.  Carcas- 
sonne, 1880. 
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qu'on  pourrait  comparer  à  ces  plaines  de  Gomorrhe 
dont  il  est  parlé  dans  l'Écriture,  on  rencontre  au  delà  de 
Limoux  une  campagne  qui  peut  avoir  une  demi-lieue  de 
largeur  sur  deux  de  longueur,  et  puis  on  trouve  pour 
entrer  dans  Alet  un  détroit  de  montagnes.  D'un  côté  du 
torrent  il  y  a  un  chemin  élargi  depuis  peu.  assez  pour  y 
faire  passer  une  petite  charrette,  et  de  l'autre  il  n'y  a 
qu'un  sentier  de  gens  de  pied  ou  de  cheval,  et  celui-ci  est 
beaucoup  plus  élevé  que  l'autre  au-dessus  de  Feau.  Le 
détroit  va  un  peu  en  détournant  et  on  ne  voit  pas  la  ville 
qu'on  ne  soit  presque  dedans.  Mais  un  demi-quart  de 
lieue  de  là,  les  montagnes  se  rélargissent  un  peu  en 
tournant,  et  font  comme  une  espèce  d'amphithéâtre  qui 
donne  place  à  la  ville  ou  pour  mieux  dire  au  village 
(F Alet.  L'affreux  passage  de  cet  entre-deux  de  mon- 
tagnes, qui  dure  bien  une  demi-lieue,  fait  qu'on  trouve 
l'aspect  de  cette  petite  ville  un  peu  plus  supportable. 
D'abord  on  voit  un  pont  de  pierre  tout  neuf  à  trois  belles 
arcades,  et  la  maison  de  Févêque  qui  consiste  en  un  fort 
grand  corps  de  logis,  bâtie  par  les  anciens  abbés,  où  il  y 
a  un  jardin,  accompagné  d'une  fort  belle  terrasse  qui 
règne  tout  le  long  de  la  rivière...  Les  montagnes  qui 
bornent  la  ville  du  côté  du  septentrion  et  du  couchant 
sont  fort  escarpées,  il  y  a  une  heure  de  chemin  à  aller  en 
haut  pour  une  personne  robuste,  par  un  chemin  très 
raide  et  très  droit,  et  ne  sont  séparées  de  Févêché  que 
d'un  petit  jet  de  pierre.  Celles  du  côté  du  levant  vont 
un  peu  plus  en  talus  et  celles  du  midi  font  une  ouver- 
ture qui  donne  assez  clair  à  la  ville,  parce  qu'elles  ne 
s'élèvent  que  peu  à  peu,  en  sorte  néanmoins  que  vous 
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ne  trouvez  plus  que  des  montagnes  les  unes  sur  les 
autres  jusqu'en  Espagne  (1).  » 

Lancelot  n'a  pas  mal  vu.  En  amont  de  Limoux  et  de 
sa  vallée  étroite,  tapissée  de  vignobles,  la  route  de  Car- 
cassonneà  Quillan,  à  peine  tracée  au  dix-septième  siècle, 
s'engage  dans  une  gorge  très  resserrée,  au  fond  de 
laquelle  court  la  rivière  l'Aude;  le  défilé  dans  Fépaisse 
muraille  a  grand  air,  et  Ton  se  sent  déjà  dans  la  mon- 
tagne. Il  s'ouvre  cependant  vers  le  midi,  et  Ton  arrive. 
en  suivant  le  torrent,  dans  une  haute  plaine  en  forme  de 
cirque,  au  milieu  de  laquelle  est  bâti  le  village  d'Alet.  Les 
montagnes  qui  l'entourent  de  toutes  parts  sont  élevées 
d'un  millier  de  mètres,  et,  sans  avoir  l'àpreté  particulière 
aux  Corbières,  car  les  pentes  en  sont  assez  vertes  et  les 
bords  de  l'Aude  aux  confins  du  village  sont  entourés  de 
frais  jardins  (2),  elles  ont  déjà  des  sommets  très  nus.  A 
les  considérer  du  pont  de  pierre  qui  conduit  de  la  gare  au 
village  et  qui  fut  construit  pendant  Fépiscopat  de  Pavil- 
lon, on  se  rend  compte  que  l'on  entre  dans  un  pays  rude. 
«  Ce  ne  sont  que  montagnes  les  unes  sur  les  autres.  » 
Celles  du  sud-est  se  déroulent  par  le  massif  de  Buga- 
rach  jusqu'au  Roussillon  et  au  pays  Catalan;  celles  du 
sud-ouest  se  relient  au  massif  du  Saint-Barthélémy  et 
aux  Pyrénées  Ariégeoises.  Creusant  entre  les  deu.x 
chaînes  son  lit  de  torrent.  l'Aude  remonte  par  une  série 
de  gigantesques  défilés  jusqu'aux  neiges  du  Carlitte.  On 
devine  tout  proche  l'Aragon  âpre  et  sauvage,  et  ce  voi- 


(1)  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  contenant  des  Mémoires  pour  servir  à 
la  vie  de  messire  Nicolas  Pavillon,  par  M.  Lancelot,  p.  37  et  39. 

(2)  Cf.  Dans  le  diocèse  de  Nicolas  Pavillon...  (Débats,  lo  juin  1906). 
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sinage,  joint  à  la  monotonie  discrète  et  humble  de  la 
couleur  grise  épandue  partout,  est  comme  un  fond  fait 
exprès  pour  ce  sévère  paysage,  sur  lequel  se  détache  en 
relief  la  figure  ascétique  de  Pavillon. 

Au  dix-septième  siècle  l'aspect  était  encore  plus  rude; 
peu  ou  point  de  routes,  des  sentiers  dans  la  montagne. 
Tous  ces  recoins  divers  qui  composaient  le  diocèse 
d'Alet,  Razès,  Donnezan^  Capsir,  pays  de  Fenouillèdes, 
Corbière  de  Sournia,  pays  de  Sault  communiquaient 
1res  difficilement  entre  eux,  et  les  routes,  qui  gravis- 
sent maintenant  les  pentes  des  cantons  de  Lhnoux, 
de  Couiza,  de  Quillan  et  d'Axat,  et  qui  relient  ceux- 
ci  aux  villes  du  bas  Languedoc,  des  Pyrénées-Orien- 
tales ou  de  l'Ariège,  ont  été  pour  la  plupart  ouvertes  de 
nos  jours.  La  région  était  à  peu  près  inaccessible,  et 
l'on  n'y  comptait  guère  que  trois  villages  de  quelque 
importance  :  Saint-Paul,  Quillan  et  Alet.  Alet,  que  l'ex- 
ploitation des  sources  thermales  et  le  chemin  de  fer 
de  Carcassonne  à  Quillan  ont  civilisé  aujourd'hui,  bien 
que  le  chiffre  de  la  population  soit  à  peu  près  le  même 
qu'alors,  était  une  pauvre  bourgade  composée  de  quel- 
ques maisons  mal  construites  et  branlantes,  et  habi- 
tée par  de  très  pauvres  gens.  A  la  fin  du  siècle  il  y 
avait  cent  soixante-deux  familles  dans  la  cité  épiscopalc, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  comptait  pas  un  millier  d'habi- 
tants (1).  C'était  bien  la  digne  capitale  de  ce  triste  dio- 
cèse qui  ne  possédait  guère  plus  de  six  mille  feux  et  de 
trente  mille  âmes,  où  la  majeure  partie  de  la  popula- 

(1)  Cf.  Mémoire  de  l'intendant  Bâvilïe.  Arch.  nat.,  K.  K.  1316. 
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tion  des  cent  onze  paroisses  se  composait  de  paysans 
«  dans  la  neige  la  moitié  de  l'année  »  et  dont  le  terroir 
sec  et  aride  ne  produisait  qu'en  petite  quantité  «  du  blé, 
du  seigle  et  du  vin  »  (1).  Ni  industrie,  ni  commerce,  si 
ce  n'est  au  bourg  de  Quillan  qui  exploitait  les  bois  des 
Corbières;  mais  Saint-Paul  vivait  surtout  de  sa  collé- 
giale, et  Alet  de  son  palais  épiscopal,  si  Ton  peut  appeler 
ainsi  une  demeure  qui  a  conservé  encore,  pour  parler 
comme  Lancelot,  «  assez  bonne  mine  par  dehors  », 
mais  qui  n'étail  à  l'intérieur  qu'une  grande  baraque  où 
L'eau  entrant  de  toutes  parts  avait  dégradé  les  murs  et 
détruit  les  planchers.  Parmi  les  prédécesseurs  de  Pavil- 
lon, ceux  qui  résidaient  faisaient  leur  séjour  ordinaire  du 
château  de  Cornanel,  propriété  épiscopale  à  l'entrée  du 
diocèse,  et  dont  on  aperçoit  les  ruines  sur  la  route  de 
Limoux  à  Alet.  Ce  lamentable  évèché  n'avait  même  pas 
de  cathédrale.  Notre-Dame  d'Alet  ayant  été  détruite  par 
les  huguenots,  les  chanoines  avaient  fait  leur  cathédrale 
de  l'ancien  réfectoire  de  l'abbaye  des  bénédictins. 
C'était  à  peine  une  église  annexe  de  hameau;  la  nef  n'en 
était  point  pavée,  la  voûte  était  de  bois  à  demi  pourri. 
Elle  était  si  dénuée  de  tout,  qu'à  l'arrivée  de  Pavillon, 
elle  ne  possédait  que  deux  ornements  pour  la  célébra- 
tion de  la  messe  et  des  offices. 

Les  revenus  de  l'évêque  étaient  en  rapport  avec  la 
pauvreté  du  diocèse.  Un  extrait  du  verbal  du  synode  du 
diocèse  d'Alet  tenu  en  1651  (2),  nous  en  donne  le  détail 


(1)  Ci.  Mémoire  de  l'intendant  Bàville. 

(2)  Extrait  du  procès-verbal  du  synode  du  diocèse  d'Alet,  tenu  en 
l'année  1651.  (Arch.  de  l'Aude,  G  65). 
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par  paroisse  :  le  total  est  bien  minime.  Un  peu  plus 
tard  la  description  de  la  province  de  Languedoc  faite 
sous  l'intendance  de  Daguesseau  (1),  évalue  à  16  000  li- 
vres les  revenus  de  l'évêque  d'Alet,  et  le  mémoire  de 
Baville  les  porte  à  16  500  livres.  Seul  dans  toute  la  pro- 
vince l'évêque  de  Saint-Papoul  a  un  revenu  moindre. 
Or  qu'on  se  rappelle  les  devoirs  d'un  prélat  comme 
Pavillon  au  dix-septième  siècle;  il  n'est  pas  seulement 
tenu,  en  sa  qualité  de  dignitaire  de  l'Église,  de  faire  de 
nombreuses  aumônes  et  d'entretenir  de  pieuses  fonda- 
tions; il  lui  faut  encore  (car  il  est  aussi  prince  temporel, 
comte  et  seigneur  d'Alet,  haut,  moyen  et  bas  justicier) 
s'acquitter  de  beaucoup  d'obligations.  Joignez  à  cela 
qu'il  représente  son  diocèse  aux  assemblées  d'assiette, 
qu'il  le  représente  surtout  aux  assemblées  des  États  de 
la  province,  et  que  c'est  là  un  surcroît  de  dépenses  con- 
sidérable pour  un  si  faible  revenu.  Mais,  tout  plein 
de  l'Écriture,  Pavillon  laissera  à  Dieu  le  soin  de  pour- 
voir à  sa  nourriture,  et,  en  attendant  que  Dieu  lui  envoie 
de  nobles  cœurs  pour  s'intéresser  à  ses  bonnes  œuvres, 
nous  le  verrons,  contre  l'espoir  secret  des  siens,  reven- 
diquer à  la  mort  de  ses  parents  sa  part  de  la  succession 
paternelle,  50  000  livres  environ,  pour  les  employer 
dans  son  diocèse  à  nourrir  des  pauvres  en  temps  de 
disette  et  à  accomplir  les  devoirs  de  sa  charge.  Sa  pau- 
vreté d'ailleurs  ne  le  gênera  pas  ;  toutes  ces  misères  ne 
formaient-elles  point,  comme  le  grave  et  austère  pay- 
sage, un  cadre  éminemment  propice  au  déroulement 

(4)  Cf.  Description  de  la  province  de  Languedoc,  1674.  (Bibl.  de  Tou- 
louse, ms.  603). 
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d'une  vie  d'évêque  chrétien,  successeur  des  apôtres, 
humble  sans  doute  aux  yeux  du  monde,  mais  d'autant 
plus  remplie,  dans  son  humilité  même,  des  vraies  ri- 
chesses de  Dieu? 

.Nulle  part  il  n'y  avait  pour  une  ardeur  apostolique  un 
pareil  champ  à  défricher.  Les  ronces  et  les  épines  y 
poussaient  à  souhait,  et  la  misère  morale  du  diocèse 
d'Àlet  en  1639,  au  moment  de  l'arrivée  de  Pavillon,  était 
encore  plus  lamentable  que  tout  le  reste. 

Quand  on  regarde  de  loin  le  grand  siècle,  il  semble 
qu'on  assiste  en  toutes  choses  au  triomphe  de  l'ordre. 
Sans  doute  l'œil  distingue  quelques  aspérités,  mais  elles 
n'altèrent  pas  sensiblement  l'harmonie  générale.  Les 
deux  figures  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV  dominent 
tout,  et  les  troubles  des  deux  minorités,  avant  le  grand 
ministre  et  avant  le  grand  roi,  derniers  sursauts  de  l'âme 
agitée  du  quinzième  siècle  et  premier  éveil  de  l'âme 
révolutionnaire  du  dix-huitième,  ne  font  que  mieux 
ressortir  l'ordre  final.  Il  semble  que,  lorsque  la  forte 
main  du  cardinal  a  réduit  tous  les  sujets  du  roi  à  l'obéis- 
sance et,  plus  tard,  lorsque  le  bon  sens  un  peu  sec  de 
Louis  XIV  a  achevé  l'œuvre  du  cardinal,  toutes  les 
singularités  locales  se  soient  effacées  en  France,  et  que 
la  société  entière  vive  au  milieu  de  ce  beau  calme,  et 
reflète  en  quelque  façon  cette  uniforme  sérénité,  dont  la 
littérature  classique  sera  l'expression  la  plus  achevée.  Il 
a  fallu  les  investigations  minutieuses  de  nos  érudits  con- 
temporains et  au  premier  plan  les  savants  travaux  de 
M.  de  Boislisle,  les  recherches  de  M.  Feillet  ou  de 
M.  Chéruel,  les  études  provoquées  par  la  publication  de 
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documents  sans  prix  comme  les  Grands  Jours  d'Auvergne 
de  Fléchier,  pour  nous  montrer  combien  l'unité  appa- 
rente du  dix-septième  siècle  était  factice,  et  combien  elle 
recouvrait  d'étranges  et  nombreuses  diversités.  Même  au 
moment  où  le  pouvoir  de  Louis  XIV  est  dans  son  éclat 
le  moins  contestable,  il  y  a  en  France,  au  centre  et  à 
l'extrémité  du  royaume,  en  Auvergne  et  en  Languedoc, 
des  contrées  à  demi  sauvages  où  Ton  vit  comme  au 
temps  brutal  du  moyen  âge,  vraies  tanières  de  bêtes 
fauves,  où  les  rayons  du  soleil  royal  n'ont  jamais 
pénétré,  et  dont  «  les  farouches  habitants  »  s'abandonnent 
aux  pires  instincts.  Tel  est  le  diocèse  d'Alet  en  1639, 
trois  ans  seulement  avant  la  mort  de  Richelieu;  tel  il 
restera  en  partie,  malgré  les  efforts  et  les  prodigieux 
succès  de  Nicolas  Pavillon,  en  1667,  au  moment  où  le 
règne  de  Louis  XIV  sera  dans  son  plus  complet  rayon- 
nement. 

Non  seulement  les  mœurs  y  étaient  déplorables  et 
la  brutalité  excessive;  mais  encore  l'esprit  religieux  y 
était  tombé  dans  le  plus  triste  état.  Ce  n'était  pas  tant  la 
faute  des  guerres  de  religion  et  des  violences  commises 
par  les  huguenots  ;  le  calvinisme  avait  vite  disparu  de 
ce  pays  à  demi  espagnol,  et  c'est  à  peine  si  Ton  y  comp- 
tait, au  milieu  du  dix-septième  siècle,  deux  familles  pro- 
testantes. C'était  plutôt  par  suite  de  l'incurie  des  pré- 
décesseurs de  Nicolas  Pavillon,  qui  depuis  un  siècle  ne 
résidaient,  pour  ainsi  dire,  point.  Ils  connaissaient  le 
proverbe  languedocien  :  Beati  qui  habitant  urbes  exceptis 
Alet,  Saint-Papoul  et  Lombez.  L'évèché  avait  été,  depuis 
les  environs  de  1530  jusqu'en  1603,  possédé  en  com- 
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mende  par  la  maison  de  Joyeuse,  qui  le  faisait  régir  par 
économat  et  se  bornait  à  en  percevoir  les  revenus.  En 
1603,  le  cardinal  François  de  Joyeuse  l'avait  résigné  à 
Christophe  de  Lestang,  et  celui-ci,  nommé  à  l'évèché  de 
Carcassonne,  l'avait  résigné  à  son  tour  à  l'un  de  ses 
neveux,  Pierre  de  Polverel,  gentilhomme  d'Auvergne, 
qui  mourut  avant  d'avoir  reçu  ses  bulles,  si  bien  qu'à  sa 
mort  le  frère  de  Polverel,  Etienne,  capitaine  de  cavalerie, 
préférant  sans  doute  un  évêché  à  une  compagnie,  le  de- 
manda, l'obtint  et  le  garda  jusqu'en  1637,  où  il  décéda. 
C'était,  s'il  faut  en  croire  nos  écrivains  jansénistes,  un 
singulier  évèque,  plus  expert  aux  choses  de  la  galanterie 
qu'à  celles  du  sacerdoce  (1),  faisant  danser  à  l'évêché  lors- 
que par  hasard  il  se  rendait  à  Alet,  mais  habitant  le  plus 
souvent  Paris  où,  en  homme  pratique,  il  avait  acheté  des 
revenus  de  son  évêché  une  charge  d'aumônier  de  la 
reine  Marie  de  Médicis  et  de  maître  de  la  chapelle  du 
roi  (2).  Il  est  vrai  que  par  son  testament  il  laissa  une 
fondation  de  quatre  setiers  de  blé  pour  aider  à  marier 

(1)  «  Il  faisait  sa  demeure  à  Cornanel  où  il  entretenait  une  femme 
qu'il  avait  débauchée.  Il  en  eut  deux  enfants  qui  portaient  son  nom  et 
à  l'un  desquels  il  donna  une  des  principales  cures  de  son  diocèse.  » 
(Vie  manuscrite,  livre  Ier,  p.  35.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.)  Ici  les  Remar- 
ques sur  des  mémoires  font  évangéliquement  observer  :  «  Il  me  semble 
que  la  vie  scandaleuse  de  cet  évêque  est  un  peu  trop  particularisée.  Je 
ne  voudrais  point  parler  des  enfants  :  cela  ne  peut  édifier.  J'ai  ouï  dire 
à  un  bonhomme  qui  avait  été  domestique,  qu'il  avait  des  infirmités  à 
la  fin  de  sa  vie  qui  le  faisaient  beaucoup  souffrir,  et  qu'il  les  souffrit 
avec  une  grande  patience  et  en  vue  des  péchés  de  sa  vie  passée.  Ce 
même  homme  m'a  dit  qu'un  jour,  des  chartreux  venant  d'Espagne 
pour  aller  à  la  Grande  Chartreuse,  l'étaient  venus  voir  en  passant  et  lui 
parlaient  latin,  il  appela  son  aumônier  appelé  Julien,  disant  que  les  Pères 
lui  parlaient  espagnol  et  qu'il  ne  l'entendait  pas.  »  (Remarques  sur  des 
mémoires,  Arch.  d'Utrecht). 

(2)  Cf.  Gallia  christiana,  t.  VI,  p.  283. 
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chaque  année  une  pauvre  lille  de  Cornanel,  et  une  fon- 
dation de  treize  messes  chantées  pour  le  repos  de  son 
âme  (1).  C'était  peut-être,  de  la  part  de  cet  ancien  offi- 
cier, une  façon  spirituelle  d'assister,  du  haut  des  cieux, 
au  couronnement  des  rosières. 

Les  rosières  étaient  rares  dans  le  diocèse  d'Alet, 
lorsque  Nicolas  Pavillon  succéda  en  1637  à  Etienne  de 
Polverel.  La  population  des  campagnes  et  des  villages 
y  croupissait  dans  l'ignorance  la  plus  crasse  et  dans 
l'immoralité  la  moins  idyllique.  Ces  paysans,  qui  étaient 
à  peine  des  hommes,  ressemhlaient  à  leurs  montagnes, 
âpres  et  rudes  comme  elles  (2),  peinant  dans  la  neige 
l'hiver,  sous  un  implacable  soleil  l'été,  et  leurs  traits 
accentués  et  énergiques  ne  se  coloraient  que  pour  de 
barbares  réjouissances.  Très  pauvres,  harcelés  par  une 

(1)  Recherches  historiques  sur  la  ville  d'Alet  et  son  ancien  diocèse,  par 
l'abbé  Lasserre,  p.  146. 

(2)  On  lit  dans  la  Relation  d'un  voyage  fait  à  Pamiers  et  à  Alet(en  1669) 
par  deux  ecclésiastiques  :  «  Le  peuple,  dans  le  Capsir,  est  tout  espagnol 
et  ne  reçoit  qu'à  contre-cœur  les  impôts.  Ce  qui  fit  tuer,  comme  nous 
étions  à  Alet,  un  de  nos  commis  par  un  de  ce  pays  à  qui  quelqu'un 
voyant  deux  mousquets,  savoir  le  sien  et  celui  du  commis  qu'il  avait 
mené  à  la  chasse,  et  ayant  demandé  à  qui  l'un  était,  il  répondit  avec 
une  gravité  espagnole  qu'il  venait  de  mater  un  gavage,  c'est-à-dire  de 
tuer  un  coquin  de  Français.  »  Et  un  peu  plus  loin  :  «  L'official  d'Alet 
fut  abordé  par  un  de  ces  Capsirois  qui,  sachant  sa  qualité,  vint  lui 
faire  de  grandes  plaintes  de  son  recteur,  sur  ce  qu'il  lui  avait  refusé 
l'absolution.  Ce  sage  officiai  entrant  extérieurement  dans  ces  sentiments 
découvrit  avec  adresse  toute  l'affaire,  et  (le  Capsirois)  lui  avoua  que 
c'avait  été  pour  meurtres,  mais  qu'il  se  moquait  de  lui,  que  pour  la 
première  fois  qu'il  l'avait  refusée,  il  lui  pardonnait,  car  il  tombait  d'ac- 
cord d'avoir  passé  ayant  tué  treize  hommes,  mais  qu'ayant  eu  charge 
de  s'amender,  il  lui  avait  promis  l'absolution  s'il  le  faisait  et  que 
cependant,  après  l'avoir  fait,  il  ne  la  voulait  pas  accorder.  Et  il  prou- 
vait invinciblement  qu'il  l'avait  fait  parce  que,  depuis  ce  refus  jusqu'à 
présent,  il  n'en  avait  tué  que  six  et  qu'il  s'était  amendé  de  plus  de 
moitié  ».  (Bibl.  d'Orléans,  ms.  650). 
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noblesse  rurale  à  peine  plus  civilisée  qu'eux-mêmes,  se 
consumant  et  se  dévorant  en  procès,  accablés,  à  cause 
des  guerres  sur  la  frontière  catalane,  par  le  logement  de 
gens  de  guerre  à  demi  bandits,  volés  par  les  étapiers. 
accablés  par  le  fisc  et  cyniquement  exploités  par  leurs 
représentants  aux  assiettes,  ils  vivaient,  comme  les  san- 
gliers de  leurs  forêts,  dans  une  misérable  promiscuité. 
A  peine  un  lit  ou  deux  au  plus  par  cabane,  et  la  nuit 
toute  la  famille  sur  le  même  grabat.  Absence  complète 
d'écoles  dans  les  hameaux  et  les  villages,  et  nous  verrons 
qu'un  des  premiers  soins  de  Pavillon  sera  d'en  créer. 
Aussi  ces  pauvres  gens  étaient-ils  la  proie  des  supersti- 
tions les  plus  grossières;  devins  et  sorciers  pullulaient 
dans  le  pays  (1).  Les  mœurs  de  ces  malheureux  ne 
valaient  pas  mieux  que  leur  intelligence,  et  leur  gaîté 
ne  s'exprimait  que  par  des  beuveries  sans  fin  dans  les 
cabarets,  ou  par  des  danses  lascives  et  désordonnées, 
qui  devaient  trouver  dans  Nicolas  Pavillon  un  ennemi 
acharné.  Ce  n'était  pas  en  effet  la  jolie  farandole  de  Pro- 
vence, déroulant  joyeusement  sous  le  ciel  bleu  ses  longs 
et  gracieux  rubans;  ce  n'était  pas  non  plus  le  piquant  et 


(4)  «  Une  fois  l'hiver  (N.  Pavillon),  ayant  su  par  un  envoyé  exprès 
qu'au  sommet  de  la  montagne,  on  tenait  en  prison  un  nombre  de 
femmes  qu'on  voulait  faire  brûler,  soupeonnées  d'être  sorcières,  il  se 
mit  en  chemin  d'y  aller.  Il  s'y  fit  porter  par  dessous  les  bras  par  des 
hommes  forts,  car  l'âpreté  de  la  montagne  lui  faisait  perdre  haleine,  et 
il  fallait  sans  cesse  qu'il  prît  de  l'eau-de-vie  pour  lui  conserver  le  petit 
reste  de  chaleur  qui  l'animait  encore  au  milieu  de  la  neige.  Enfin,  sa 
charité  lui  ayant  donne  des  ailes,  il  arriva  à  propos;  car  M.  le  recteur 
du  lieu  ne  pouvait  plus  retenir  la  fureur  de  ces  barbares  qui,  quoique 
surpris  de  la  venue  de  leur  prélat,  à  peine  accordèrent-ils  à  ses  fatigues 
et  à  ses  instantes  prières  la  vie  de  ces  pauvres  victimes.  »  (Bibl.  d'Or- 
léans, ms.  650.) 
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cavalier  boléro  d'Espagne;  mais  des  bacchanales  sans 
rythme  et  sans  frein  (1).  Aussi  ne  faut-il  point  s'étonner 
si,  à  cette  extrémité  de  la  France,  gentillàtres  de  cam- 
pagne en  usaient  un  peu  au  dix-septième  siècle  comme 
au  bon  temps  du  droit  du  seigneur. 

Quelle  curieuse  féodalité  que  celle  qui,  à  l'époque  de 
Richelieu  et  de  Louis  XIY,  régnait  sur  les  montagnes  du 
diocèse  d'Alet  et  en  possédait  la  plus  grande  partie,  sauf 
quelques  terres  du  domaine  du  roi  ou  du  domaine  de 
l'évêché!  Ils  étaient  environ  une  centaine  (2)  de  gen- 
tilshommes, les  de  Rasiguières,  les  de  Sournia,  les 
de  Rennes,  les  de  Sarraute,  les  d'Escouloubre,  etc., 
rustres  à  demi  dégrossis,  qui  se  conduisaient  dans  leurs 
villages  comme  s'il  n'y  avait  eu  dans  la  province  ni  Inten- 
dance, ni  Parlement.  Une  seule  baronnie  d'importance 
trônait  sur  ces  rochers,  celle  d'Arqués  et  Couiza,  long- 
temps, comme  l'évêché  d'Alet,  entre  les  mains  de  la 
maison  de  Joyeuse,  et  possédée  au  milieu  du  dix-sep- 


(1)  Cf.  Ordonnance  du  sénéchal  de  Limoux,  du  6  lévrier  1666.  «  Le 
second  motif  (d'interdiction)  a  été  la  connaissance  particulière  que  le 
lieutenant  principal  en  notre  cour,  a  eue  du  scandale  que  causent  1rs 
danses  publiques  en  la  manière  qu'elles  se  font  dans  le  ressort  de  la 
sénéchaussée,  soit  par  les  postures  indécentes  qu'on  y  fait,  soit  par  les 
baisers  lascifs  qui  y  sont  très  fréquents,  soit  par  la  dissolution  avec 
laquelle  on  les  fait  en  courant  par  les  rues  sans  se  tenir  les  uns  les 
autres,  avec  des  gestes  tout  à  fait  insolents  que  les  filles  font  aussi 
bien  que  les  garçons;  soit  par  les  sauts  que  les  garçons  font  faiie  aux 
filles  d'une  manière  si  infâme  qu'on  découvre  à  nu  aux  yeux  des  assis- 
tants et  des  passants  aussi  bien  qu'à  eux-mêmes,  ce  que  la  pudeur 
oblige  de  cacher  le  plus,  en  les  élevant  aussi  haut  que  leur  tête  avec 
un  certain  tour  qui  fait  que  leurs  jupes  s'écartent  et  se  haussent  en 
sorte  qu'elles  découvrent  une  partie  de  leur  corps.  »  (Pièces  justifica 
tives  du  Factum  de  messire  Vincent  Ragot.) 

(2)  Exactement  cent  vingt-quatre  à  la  fin  du  siècle,  d'après  le  Mé- 
moire de  l'intendant  Bâville. 
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tième  siècle  par  la  famille  de  Rebé.   Seule,  elle  avait 
le  droit  d'entrer  aux  États  de  la  province  et  seul  des 
gentilshommes   du    diocèse,  messire   Claude,  marquis 
de  Rebé,  colonel  d'infanterie,  vivait  à  la  cour  (1).  Les 
autres  ne  quittaient  guère  leurs  terres,  trop  misérables 
pour  en  sortir.  Mais  leurs  instincts  brutaux  se  donnaient 
libre  carrière  dans  ce  coin  perdu,  et  la  Révolution  fran- 
çaise, qui  a  finalement  débarrassé  le  pays  de  leur  tyran- 
nie, a  dû  être  la  bienvenue  dans  ces  montagnes.  De  la 
haute  noblesse,  ces  paysans  avaient  toutes  les  préten- 
tions et  tous  les  préjugés,  voulant,  comme  elle,  avoir 
dimanches  et  jours  de  fêtes,  leur  banc  dans  le  chœur  de 
l'église  paroissiale,  loin  et  à  l'écart  de  la  foule,  entichés 
comme  elle  du  point  d'honneur  et,  au  mépris  des  ordon- 
nances royales,  se  battant  en  duel  au  moindre  prétexte, 
mais  ne  rachetant  point,  comme  la  noblesse  de  cour,  leurs 
privilèges  et  leur  vanité  par  l'héroïsme  sur  le  champ  de 
bataille  au  service  du  roi,  ou  par  cette  élégance  et  ce 
raffinement   de  manières   qui   furent   au   dix-septième 
siècle  le  charme  de  la  société  française.  Voleurs,  usu- 
riers, concussionnaires,  débauchés,  ils  avaient  tous  les 
vices,  que  ne  relevait  aucune  grâce.  Il  est  vrai  que  sous 
Richelieu  et  Louis  XIV,  et  ceci  ne  manque  pas  à  coup 
sûr  de  piquant,  ces  mécréants  tranchaient  du  souverain 
et  exigeaient  de  leurs  sujets,  comme  les  rois  de  France 
à  chaque  nouveau  règne,  un  droit  de  joyeux  avènement. 
Ce  n'étaient  point  les  prêtres  du  diocèse  qui  pouvaient 
par  leurs  exemples  en  imposer  à  ces  hobereaux  sans  foi 

(1)  Cf.  Description  de  la,  province  de  Languedoc,  1674. 
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ni  loi,  et  donner  des  leçons  à  ces  paysans  farouches. 
Abandonnés  par  leurs  évêques,  choisis  et  nommés  au 
hasard  sans  aucune  garantie  de  vocation  ni  de  connais- 
sances, puisque  le  diocèse  n'avait  point  de  séminaire,  ils 
ne  vivaient  pas  mieux  que  leurs  paroissiens.  Aucune 
autorité  ne  les  surveillait.  Lorsque  Nicolas  Pavillon 
arriva  à  Alet  en  1639,  il  s'empressa  de  faire  rechercher 
les  procès-verbaux  des  visites  paroissiales  de  ses  prédé- 
cesseurs, et  il  ne  s'en  trouva  pas  un  seul  depuis  cent  ans. 
Les  chanoines  d'Alet  et  de  Saint-Paul  ne  pouvaient,  en 
l'absence  de  toute  visite  épiscopale,  suppléer  par  leur 
zèle  chrétien  et  leur  ferveur  religieuse  à  ce  manque 
absolu  de  soin  et  de  surveillance  de  la  part  de  prélats 
qui  ne  résidaient  point.  Plus  richement  dotés  que  les 
prêtres  du  diocèse  (1)  et  possédant,  contre  toutes  les 
règles,  d'assez  nombreuses  cures,  ils  consommaient  leurs 
revenus  en  dépenses  fort  peu  ecclésiastiques,  et  leur  vie 
n'avait  rien  à  reprocher  ni  à  envier  à  celle  des  hobereaux 
dont  ils  étaient  souvent,  même  au  temps  de  Pavillon,  les 
compagnons  d'amusements  et  de  débauches  (2).  Aussi 
la  plupart  des  prêtres,  ignorants  et  corrompus,  menaient- 

(1)  «  Le  doyenne  d'Alet  vaut  plus  de  4  000  livres,  l'archidiaconé 
environ  1  500,  la  chantrerie  8  ou  900,  les  chanoinies  350.  Les  chanoinies 
de  Saint-Paul  peuvent  valoir  500  livres.  Il  y  a  12  chanoines  à  Alet  et 
18  prébeudiers  ou  chapelains,  12  chanoines  à  Saint-Paul,  mais  plus  de 
prébendiers,  outre  le  doyenné,  la  trésorerie  et  la  chantrerie,  trois  digni- 
tés qui  ont  le  double  des  chanoinies.  Les  prébendiers  à  Alet  et  à  Saint- 
Paul  ont  la  moitié  des  chanoinies.  On  vit  dans  l'un  et  l'autre  lieu  à  bon 
marché.  »  (Note  de  M.  du  Yaucel.  Vie  manuscrite,  livre  II,  p.  126.  Arch. 
Gazier,  P.  R.  120.) 

(2)  Suite  des  Mémoires,  etc.,  p.  25.  —  Cf.  aussi  par  exemple,  aux 
Arch.  nit.  (V6  426  et  433),  deux  arrêts,  l'un  du  24  mai  1661,  l'autre  du 
17  décembre  1661,  au  sujet  du  sieur  Paul  Larade,  chanoine  théologal  de 
Saint-Paul,  qui,  depuis  six  ans,  ne  s'était  pas  approché  des  sacrements. 
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ils  une  existence  sans  dignité  et  sans  profit  pour  leurs 
ouailles,  passant  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  à 
la  chasse  de  l'ours  et  du  sanglier  et  le  dimanche,  comme 
M.  de  Polverel,  négligeant  la  célébration  des  offices  reli- 
gieux pour  assister  les  premiers  aux  danses  et  aux  beu- 
veries. Besogneux  en  général,  ils  étaient  constamment 
vexés  par  cette  noblesse  rurale  qui  avait  toute  la  rapacité 
sordide  du  terrien  pauvre  et  d'autant  plus  impitoyable, 
qui  affermait  le  plus  souvent  de  force  à  un  taux  dérisoire 
les  dîmes  et  les  revenus  de  la  cure,  quand  elle  ne  trou- 
vait pas  plus  simple  de  les  usurper.  C'était  bien  là  le 
moyen  âge  dans  toute  sa  rudesse  et  ses  violences. 

Pour  achever  le  tableau,  des  réguliers  étrangers  au 
diocèse,  et  en  particulier  les  capucins  de  Limoux  et  de 
Chalabre,  étaient,  à  défaut  de  prêtres  instruits  et  recom- 
mandables,  les  vrais  maîtres  spirituels  du  diocèse  d'Alet. 
Ils  en  parcouraient  incessamment  les  hameaux  et  les 
campagnes,  mendiant,  pour  des  patenôtres,  des  aumônes 
que  les  paysans,  d'une  religion  rudimentaire  et  toute  de 
superstition,  ne  leur  refusaient  jamais,  s'introduisant  le 
plus  souvent  dans  les  pauvres  ménages  en  l'absence 
des  hommes  retenus  aux  travaux  des  champs,  donnant 
aux  femmes  les  instructions  les  moins  évangéliques  et 
sachant  même  se  les  faire  honnêtement  payer.  Ils  étaient 
les  prédicateurs  ordinaires  des  églises  du  diocèse  et  les 
missions  nombreuses  qu'ils  y  donnaient  étaient,  sinon 
avantageuses  pour  le  curé  du  lieu  obligé  de  les  nour- 
rir et  de  les  héberger,  ou  même  pour  l'avancement 
de  la  religion  qui  ne  profitait  guère  de  leurs  déclama- 
tions forcenées,  du  moins  très  fructueuses  pour  leur 
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ordre  (1).  Aussi  bien  ils  trouvaient  dans  les  gentils- 
hommes des  campagnes,  tyrans  des  paysans  et  des 
prêtres  séculiers,  des  protecteurs  naturels.  Ceux-ci  re- 
doutaient les  foudres  de  Dieu  que  méritaient  pleinement 
leurs  vices  ;  mais  ils  pensaient  qu'il  était  des  accommo- 
dements même  avec  les  foudres  éternelles,  et  que  les 
capucins  de  Limoux  ou  de  Chalabre  possédaient  un 
moyen  infaillible  de  les  dévier  et  de  les  conjurer.  Nos 
réguliers  en  effet  portaient  dans  leur  vaste  froc  une 
ample  provision  d'absolutions  en  bonne  et  due  forme 
pour  toutes  sortes  de  méfaits.  Il  ne  s'agissait  que  d'y 
mettre  le  prix.  Aussi  nos  révérends  pères  étaient-ils 
choyés  dans  les  gentilhommières  de  la  contrée.  De 
même  que  certains  théologiens  de  la  Sorbonne  devaient 
un  peu  plus  tard  prendre  des  moines  pour  des  raisons, 
ces  esprits  incultes  et  à  peine  dégrossis  prenaient  des 
capucins  pour  des  grâces. 

Telle  était  la  situation  morale  et  religieuse  du  diocèse 
d'Alet  en  1639,  au  moment  de  l'arrivée  de  Nicolas  Pavil- 
lon. Tel  était,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  son 
état  d'âme.  On  voit  qu'il  n'avait  pas  religieusement  et 
chrétiennement  d'âme  du  tout,  ou  que  cette  âme  était 
fort  rudimentaire.  Nous  allons  assister  aux  efforts  de 
Tévêque  pour  lui  en  créer  une. 

(1)  Cf.  Arch.  nat.,  V6  454  (arrêt  du  27  février  1663). 


CHAPITRE   III 

PAVILLON     ÉVÊQUE     d'aLET 

A  peine  arrivé  à  Alet  et  installé  dans  une  mauvaise 
chambre  sans  feu,  tout  en  haut  de  la  maison  épiscopale 
en  ruines,  Nicolas  Pavillon  se  met  à  l'œuvre.  Il  a  pris 
pour  modèles  deux  prélats  canonisés  par  l'Église,  Charles 
Borromée  et  François  de  Sales.  Le  courage  de  l'un,  la 
douceur  de  l'autre,  lui  semblent  l'idéal  le  plus  complet 
des  vertus  épiscopales,  et,  toute  sa  vie,  même  au  plus  fort 
de  ses  luttes  théologiques,  il  se  réclamera  de  ces  deux 
modèles  que  l'Église  n'a  jamais  considérés  comme  sus- 
pects. Mais  Charles  Borromée  et  François  de  Sales  ont 
eu  cette  bonne  fortune  pour  leur  sainteté  de  n'avoir  pas 
été  des  évèques  français  du  règne  de  Louis  XIV.  et  leur 
disciple  Nicolas  Pavillon  devait  avoir  la  mauvaise  chance, 
vivant  au  temps  du  grand  roi,  de  n'être  pas  un  saint 
dans  les  règles. 

Comme  l'archevêque  de  Milan,  Nicolas  Pavillon  prend 
dès  le  début  de  son  épiscopat  la  résolution  de  ne  jamais 
quitter  son  diocèse  et,  ainsi  qu'on  disait  alors,  de  résider. 
A  cette  résolution  il  devait  rester  strictement  fidèle  jus- 
qu'à sa  mort.  Les  voyages  qu'il  fera  seront  rares  et 
toujours  nécessaires.  S'il  doit  laisser  parfois  son  diocèse, 
ce  sera  pour  aller,  sur  l'invitation  de  quelques-uns  de  ses 
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confrères,  prêcher  dans  les  villes  voisines,  à  Toulouse 
par  exemple;  pour  assister  aux  États  de  la  province, 
où  nous  examinerons  son  rôle  avec  détail.  Mais  ses 
voyages,  très  courts  d'ailleurs,  ne  seront  pour  lui  qu'un 
moyen  de  travailler  encore  à  la  gloire  de  Dieu.  Lors- 
qu'il séjournera,  pendant  les  trois  mois  que  dure  la  ses- 
sion des  États,  à  Pézenas,  à  Béziers  ou  à  Toulouse,  il  pro- 
fitera de  ses  loisirs  pour  l'instruction  et  l'édification  des 
âmes  qui  auront  besoin  de  sa  direction  et  de  ses  con- 
seils. Ses  déplacements  les  plus  nécessaires  ne  seront 
pour  lui  qu'une  façon  plus  méritoire  d'exercer  les  fonc- 
tions de  son  ministère.  Voyez-le  par  exemple,  en  route 
pour  les  eaux  de  Camerez  dans  les  Cévennes,  où  l'ont 
envoyé  de  force  les  médecins  :  «  Il  arriva  le  premier 
jour  de  son  voyage  à  un  gros  bourg  nommé  Caunes,  à 
une  lieue  au  delà  de  Carcassonne.  Il  fut  accueilli  par  une 
multitude  de  gens  qui  le  suivirent  partout  où  il  allait, 
surtout  à  l'église  paroissiale  et  à  l'abbaye  de  bénédictins, 
qui  est  en  ce  lieu,  pour  recevoir  sa  bénédiction.  Touché 
des  sentiments  de  joie  que  ce  peuple  témoignait  de  le 
voir,  il  y  répondit,  à  son  ordinaire,  par  une  instruction 
sur  les  exercices  du  chrétien  et  sur  l'observation  des 
commandements  de  Dieu,  qu'il  termina  par  la  bénédic- 
tion épiscopale  qu'on  le  pria  de  donner  à  cette  multitude 
assemblée,  qui  la  lui  demandait  à  genoux.  Le  bruit 
s'étant  répandu  qu'il  devait  dire  le  lendemain  la  messe, 
de  grand  matin,  dans  l'église  de  l'abbaye,  tous  les  habi- 
tants s'assemblèrent  dès  deux  heures  du  matin  et  bor- 
dèrent les  chemins,  depuis  son  auberge  jusqu'à  cette 
église,  pour  ne   pas   manquer   l'occasion   de  recevoir 
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encore  la  bénédiction  du  saint  évêque.  Il  s'y  rendit  en 
effet  à  trois  heures  pour  dire  la  messe  qui  fut  suivie  d'une 
instruction,  qu'il  fit  au  peuple,  sur  la  foi  des  mystères,  sur 
la  vie  de  la  foi,  et  sur  la  pratique  de  la  prière  continuelle 
qu'il  leur  recommanda.  Après  leur  avoir  fait  le  précis  de 
son  exhortation,  il  exhorta  le  curé  et  le  vicaire  d'as- 
sembler le  peuple  les  dimanches  et  les  fêtes  pour  faire  en 
commun  la  prière  du  matin  et  du  soir.  Il  leur  recom- 
manda aussi  de  faire  régulièrement,  les  mêmes  jours, 
le  catéchisme  et  le  prône  dont  il  leur  enseigna  la 
méthode  en  peu  de  mots.  Le  peuple,  charmé  de  tout  ce 
qu'il  venait  d'entendre,  touché  et  édifié  de  la  piété  du 
saint  prélat,  le  reconduisit,  comme  en  triomphe,  jusqu'à 
son  auberge;  le  plus  grand  nombre  attendit  constam- 
ment le  moment  de  son  départ,  pour  l'accompagner  assez 
loin  du  bourg,  où  ils  se  recommandèrent  à  ses  prières 
et  lui  souhaitèrent  mille  bénédictions.  »  Ne  dirait-on  pas 
d'un  saint  de  la  légende  dorée,  prêchant  la  parole  de 
Dieu  aux  arbres  et  aux  pierres  des  chemins,  et  voya- 
geant dans  une  auréole? 

Mais  s'il  devait  arriver  parfois  à  Nicolas  Pavillon  de 
s'éloigner  ainsi  jusqu'à  trois  jours  de  marche  de  son  vil- 
lage et  de  ses  diocésains,  jamais  il  ne  devait  faire  le 
grand  voyage  de  Paris  et  de  la  cour,  si  fréquent  alors 
même  pour  les  évêques  les  plus  éloignés  et  les  moins 
ambitieux,  obligés  de  venir  prendre  le  mot  d'ordre. 
Jamais  les  procès-verbaux  des  Assemblées  du  clergé  ne 
font  mention  de  sa  présence;  jamais  il  ne  sollicitera  ses 
confrères  de  la  province  ecclésiastique  de  l'y  députer.  Sa 
place,  nous  le  verrons,  n'est  pas  à  côté  de  M.  de  Marca 


40  NICOLAS   PAVILLON 

et  de  M.  de  Harlay.  Elle  est  beaucoup  plus  loin  du  roi  et 
peut-être  beaucoup  plus  près  de  Dieu. 

Mais  la  résidence  scrupuleuse  n'est  pour  un  évêque 
consciencieux  qu'un  devoir  secondaire.  Elle  n'est  que  la 
stricte  justice.  Elle  n'est  pas  la  charité.  C'est  ici  surtout, 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  charge,  plus 
importants  et  essentiels  que  la  résidence,  que  Pavillon 
est  admirable.  Sa  vie  est  d'une  austérité  qui  fait  frémir.  Il 
couche  dans  un  grenier  (1),  et  chaque  matin  se  lève  avant 
le  jour.  Il  porte  un  cilice,  et  comme  un  anachorète  de  la 
Thébaïde  au  temps  héroïque  de  l'Église,  se  donne  la  dis- 
cipline. Souvent  son  sang  coule  et  ceux  qui  l'entourent 
en  sont  tout  saisis.  Mais  qu'importe?  L'évêque  ne  doit-il 
pas  donner  l'exemple  de  la  mortification  chrétienne?  In 
hoc  positi  sumus,  dirait-il  volontiers  selon  une  expression 
qui  lui  est  chère  et  que  nous  retrouverons.  Sa  frugalité  est 
excessive  (2).  Elle  étonne  même  le  bon  Lancelot,  qui  n'a 
jamais  vu  la  pareille.  «  Il  mange  très  peu,  et  comme  le 
pain  qu'on  nous  servait  n'était  que  de  six  onces,  il  ne  me 
fut  pas  difficile  de  remarquer  que  ce  qu'il  mangeait 
chaque  repas  n'allait  pas  d'ordinaire  à  plus  de  trois  ou 
quatre  onces,  avec  cela  le  bout  d'une  aile  de  volaille,  et 
quelque  autre  petit  morceau  de  viande  de  pareille  gros- 
seur faisait  le  principal  de  son  repas;  pour  le  potage,  il  en 
prenait  un  peu  sur  son  assiette  comme  les  autres,  et  au 
dessert  il  mangeait  une  pomme  cuite  ou  une  poire,  avec 

(1)  Cf.  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  p.  42. 

(2)  «  Quoique  Mgr  d'Alet  soit  fort  sérieux  et  ait  une  mine  sévère  à 
peu  près  comme  saint  Charles,  il  s'ouvrit  tout  à  fait  à  nous  et  nous 
embrassa  avec  cordialité  et  nous  donna  environ  une  heure  de  sa  con- 
versation avant  et  après  le  repas  qu'il  nous  fit  l'honneur  de  prendre  à 
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cinq  ou  six  amandes  que  l'on  sert  avec  leur  coquille  en  ce 
pays-là,  comme  on  fait  ici  les  noix...  que  si,  après  avoir 
mangé  ce  que  j'ai  dit,  on  lui  remet  encore  quelque  chose 
sur  son  assiette,  il  remercie  avec  une  douceur  tout  à  fait 
édifiante,  et  il  remet  le  morceau  sur  le  plat  sans  y  tou- 
cher; car  il  regarde  tout  ce  qui  est  sur  la  table  comme  le 
bien  des  pauvres,  et  il  ne  veut  pas  que  rien  en  soit  gâté.  » 
Il  n'y  a  là  chez  Pavillon  aucun  effort  ni  aucun 
orgueil  caché.  Son  austérité  et  sa  tempérance  sont 
naturelles.  Sa  simplicité  de  cœur  est  absolue.  Sa  mai- 
son est  une  grande  famille  où  il  n'est,  lui-même,  que 
le  plus  modeste  et  le  plus  humble  des  serviteurs.  Ce 
prélat,  si  ferme  avec  les  puissants,  est  dans  son  intérieur 
d'une  humilité  de  petit  enfant.  Ecoutons  plutôt  Lancelot. 
«  Quoiqu'il  n'ait  qu'un  petit  garçon  de  quatorze  ans  pour 
prendre  soin  de  lui,  c'est  encore  plus  qu'il  ne  lui  faut,  et 
il  l'occupe  à  mille  autre  choses  dans  le  logis,  et  le  fait 
même  étudier,  parce  qu'il  se  rend  lui-même  autant  qu'il 
peut,  tous  les  services  qui  lui  sont  nécessaires.  »  Et  Lan- 
celot nous  conte  une  anecdote  touchante  :  «  Une  fois, 
avant  prêché  et  étant  tout  en  sueur,  son  archidiacre,  qui 
me  l'a  raconté,  le  conduisait  à  l'évêché  pour  le  faire 
essuyer;  quoique  le  portier  ait  un  ordre  exprès  de  ne 
faire  attendre  personne  à  la  porte,  néanmoins  il  y  de- 
meura plus  d'un  quart  d'heure,  de  sorte  que  l'archidiacre, 
voyant  que  M.    d'Alet   s'enrhumait,  frappait  toujours 

sa  table  fort  frugale.  C'est  un  prélat  fort  recueilli  et  il  a  presque  tou- 
jours les  yeux  fermés  à  table  même...  Il  n'est  pas  somptueux  en  habits, 
sa  robe  de  chambre  étant  rhabillée  aux  épaules  et  au  derrière.  »  (Rela- 
tion d'un  voyage  fait  à  Pamiers  et  à  Alet  par  deux  ecclésiastiques.  Bibl. 
d'Orléans,  ms.  650.) 
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de  plus  en  plus  et  se  plaignait  du  portier.  Mais  le  saint 
prélat,  prenant  aussitôt  la  parole,  lui  dit  avec  douceur  : 
«  Nous  voyons  bien  qu'il  ne  vient  point,  mais  nous  ne 
«  voyons  pas  ce  qui  l'en  empêche,  il  a  peut-être  des 
«  raisons.  »  Il  entre  enfin  sans  dire  un  seul  mot  au  portier, 
mais  lui  donnant  sa  bénédiction  ordinaire.  Le  lendemain 
on  reconnut  que  ce  qui  l'occupait  si  fort  était  qu'il  déro- 
bait son  maître.  Mais  il  lui  pardonna  cela  comme  le 
reste,  et  tâcha  seulement  de  le  rendre  capable  de  recon- 
naître sa  faute  et  d'en  faire  pénitence  (1).  ». 

Dur  à  lui-même,  doux  à  ses  serviteurs,  Pavillon  donne 
autour  de  lui  l'exemple  de  toutes  les  vertus.  Son  action 
s'étend  bien  au  delà  de  sa  maison,  jusqu'aux  limites  les 
plus  reculées  de  son  diocèse.  C'est  là  surtout  qu'il  faut 
le  voir  et  l'admirer  parcourant,  le  bâton  à  la  main,  les 
coins  et  les  recoins  les  plus  désolés,  les  plus  inacces- 
sibles de  ses  montagnes.  Ni  l'extrême  froid,  ni  l'extrême 
chaleur  ne  le  rebutent.  Les  sentiers  les  plus  raides,  les 
passages  les  plus  eflrayants  n'arrêtent  pas  son  ardeur. 
Refuse-t-on  de  le  suivre,  il  va,  accompagné  d'un  prêtre 
courageux  et  d'un  muletier  hésitant;  menace- 1— il  de 
tomber  dans  un  précipice,  il  se  relève,  et  l'Écriture,  dont 
il  est  rempli,  fait  monter  à  ses  lèvres  le  verset  suivant 
qui  est  resté  encore  aujourd'hui  pour  ses  diocésains  sa 
devise  épiscopale  :  Impuhus,  eversus  sum  ut  caderem,  et 
Dominus  suscepit  me  (2).  Est-il  obligé  de  franchir  sur 
une  planche  branlante  le  torrent  qui  gronde  entre  deux 
rochers  à  pic,  il  a  beau  être  sujet  au  vertige,  il  prend 

(1)  Relation  d'un  voyage  d'Alel,  p.  54  et  55. 

(2)  Ibid.,  p.  42  et  43. 
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avec  lui  le  viatique  qu'il  apporte  à  une  mourante,  et 
passe  en  disant  :  «  Il  me  soutiendra  » .  Ni  la  nuit,  ni  le  mau- 
vais temps  ne  l'effrayent.  Cet  évêque,  que  nous  verrons 
si  plein  de  ses  droits  d'évèque,  n'est  que  le  plus  modeste 
et  le  plus  consciencieux  des  prêtres  de  village.  Laissons 
encore  la  parole  à  Lancelot  :  «  La  paroisse  d'Alet  a 
quelques  hameaux  qui  en  dépendent,  et  qui  sont  dans 
des  lieux  difficiles  et  assez  éloignés.  Une  pauvre  femme 
qui  était  malade  et  qui  se  sentait  pressée  obligea  son  mari 
daller  prier  le  curé  à  lui  porter  les  sacrements,  mais 
comme  il  était  toute  nuit,  avant  qu'il  fût  à  Alet,  le  curé 
voyant  qu'il  faisait  mauvais  temps  et  qu'il  fallait  passer 
des  chemins  très  fâcheux,  lui  dit  :  «  Mon  ami,  j'ai  vu  votre 
«  femme  après  dîner,  qui  ne  m'a  pas  paru  si  mal;  d'ail- 
«  leurs  vous  voyez  l'heure  qu'il  est,  quel  temps  il  fait...  » 
Os  raisons,  qui  paraissaient  assez  légitimes,  ne  persua- 
dèrent pas  ce  bonhomme,  qui  insistait  toujours  de  plus 
en  plus  que  sa  femme  était  pressée,  de  sorte  que  comme 
il  savait  l'ordre  qui  est  établi,  il  vint  aussitôt  à  l'évêché 
dire  la  conjoncture  fâcheuse  où  il  était.  On  l'introduisit 
d'abord  dans  l'antichambre  de  Monseigneur,  où  couchait 
le  grand  vicaire  qu'il  avait  alors,  car  à  présent  il  n'en  a 
plus,  faisant  tout  lui-même;  aussitôt  le  grand  vicaire  l'en 
alla  avertir,  lui  en  même  temps  sachant  de  quelle  impor- 
tance est  le  salut  des  âmes,  répondit  en  riant  :  «  L'occasion 
«  est  trop  pressante  pour  ne  pas  faire  paraître  le  capitaine 
«  à  la  tête;  allons,  marchons,  qu'on  allume  les  flambeaux.  » 
Aussitôt  il  se  jette  en  bas  de  son  petit  lit,  et  s'en  vint 
prendre  le  Saint-Sacrement.  Le  chemin  était  si  mauvais 
qu'il  enfonçait  presque  jusqu'à  la  moitié  des  jambes,  et 
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qu'il  fallait  deux  personnes  pour  le  soutenir;  il  se  dili- 
gentait  néanmoins;  mais  comme  il  y  avait  loin,  la  femme 
venait  d'expirer  comme  ils  arrivèrent,  ce  qui  lui  donna 
beaucoup  de  douleur,  et  lui  fit  remarquer  combien  les 
pasteurs  sont  obligés  de  ne  rien  négliger  en  ces  ren- 
contres (1).  » 

Pavillon  est  donc  toujours  et  partout  présent  à  ses 
diocésains.  Ses  visites  particulières  et  ses  visites  pasto- 
rales sont  nombreuses  et  réitérées  :  «  Un  évêque,  disait-il. 
est  le  soleil  de  son  diocèse  et  doit  en  éclairer  et  échauffer 
tous  les  endroits.  »  Au  cours  de  ses  visites  pastorales 
(moins  fréquentes  d'ailleurs  que  les  particulières,  parce 
que  celles-ci,  beaucoup  plus  fructueuses  par  leur  simpli- 
cité même,  sont  faites  entièrement  à  ses  dépens  et  qu'il 
ne  veut  pas  être  à  charge  à  ses  curés)  (2),  il  voit  tout, 
s'informe  de  tout,  règle  tout  (3).  Il  fait  lui-même  aux 

(1)  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  p.  79  et  80. 

(2)  «  Il  ne  souffrait  point  que  les  cures  fissent  aucune  dépense  super- 
flue, ni  qu'on  lui  servît  rien  d'extraordinaire,  et  s'il  arrivait  qu'on  eût 
mis  un  peu  trop  de  viande  au  feu,  il  s'en  apercevait(parce  que  chez  la  plu- 
part des  curés  il  faut  passer  par  la  cuisine  pour  aller  à  la  chambre,  ou 
du  moins  qu'elle  en  est  proche),  il  la  faisait  ôter,  et  en  faisait  une  répri- 
mande aux  curés  et  aux  ecclésiastiques  qui  l'accompagnaient.  Il  faisait 
la  même  chose  quand  on  la  servait  sur  la  table,  sans  qu'il  s'en  fût 
aperçu  auparavant.  Sa  dépense  était  si  frugale  que  Messieurs  du  cha- 
pitre de  Narbonne,  qui  sont  curés  primitifs  dans  plusieurs  paroisses 
du  pays  de  Fenouillèdes,  ayant  fait  donner  de  l'argent  à  M.  Ragot  pro- 
moteur, pour  faire  cette  dépense,  il  se  trouva  que  M.  d'Alet  et  sa 
famille  avec  tout  son  équipage  ne  leur  coûta  que  six  livres  par  paroisse. 
Il  avait  alors  deux  ecclésiastiques,  ledit  sieur  promoteur  et  un  autre 
qui  lui  servait  de  secrétaire,  deux  garçons  et  un  muletier,  deux  mulets 
pour  sa  litière  qu'on  trouva  moyen  de  faire  passer  par-dessus  les  plus 
hautes  montagnes,  deux  chevaux  pour  ses  deux  ecclésiastiques  et  un 
cheval  de  bât  qui  portait  son  lit  et  les  hardes  absolument  nécessaires.  » 
(Remarques  sur  des  mémoires.  Arch.  d'Utrecht.) 

(3)  Cf.  aux  Archives  des  Pyrénées-Orientales  (G  498)  un  certain 
nombre  d'onioniiancos  de  visite  de  Nicolas  Pavillon. 
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fidèles  des  instructions  appropriées,  et  sa  parole,  venue 
du  cœur,  est  si  claire  que  ces  paysans,  qui  ignorent  à  peu 
près  le  français,  l'entendent  parfaitement.  Il  visite  les 
malades,  arrange  les  procès,  fait  comparaître  devant  lui 
les  méchants  et  les  coupables  qui  souvent,  pénétrés  de 
douleur  et  de  honte,  se  jettent  à  ses  pieds  implorant  leur 
pardon.  Il  est  le  plus  scrupuleux  des  juges  et  le  plus 
attentif  des  pasteurs.  Aucun  détail  ne  lui  échappe  et  sa 
conscience  s'inquiète  de  tout.  Il  veut  que  les  dimanches 
et  fêtes  soient  sanctifiés  et  qu'on  s'abstienne  ces  jours-là 
des  danses  publiques  et  des  travaux  manuels:  il  veut 
aussi  que  les  femmes  et  les  jeunes  filles  soient  vêtues 
d'une  façon  décente  et  il  proscrit  «  ces  linges  transpa- 
rents qui  servent  plutôt  à  faire  paraître  qu'à  couvrir  les 
nudités  »  :  il  veut  enfin  que  les  églises,  «  qui  sont  le  tempJe 
de  Dieu  »,  et  les  cimetières,  «  demeures  de  ces  corps  qui 
un  jour  ressusciteront  glorieux  »,  soient  tenus  d'une 
manière  digne.  Mais  nous  le  voyons  encore,  soucieux 
des  intérêts  temporels  de  ses  ouailles  en  même  temps 
que  de  leurs  intérêts  spirituels,  exiger  de  ses  curés  une 
tenue  exacte  et  régulière  des  registres  des  baptêmes,  des 
mariages  et  des  décès,  qui  étaient  alors,  comme  on  sait 
les  registres  de  l'état  civil,  et  leur  interdire  de  toutes 
ses  forces  ces  quêtes  abusives,  qui  ne  sont  pas  seule- 
ment onéreuses  pour  de  pauvres  paysans ,  mais  qui  sont 
encore  contraires  au  véritable  esprit  de  Dieu  (1). 

Ce  qui  manquait  le  plus  en  1639  pour  le  succès  d'un 
tel  apostolat,  c'était  un  clergé  sérieux.  Pour  le  former 

(1)  Ordonnance  de  visite  de  l église  Saint-André  d'Alet  (1663),  pièce 
manuscrite  communiquée  par  l'abbé  Lasserre. 
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Pavillon  ne  ménagea  ni  ses  soins,  ni  sa  peine.  Il  avait 
amené  avec  lui  de  Paris  quelques  prêtres  de  la  congréga- 
tion de  la  Mission,  qui  lui  avaient  été  donnés  par  M.  Vin- 
cent, et  il  devait  avoir  plus  tard  auprès  de  lui  un  con- 
cours de  prêtres  d'élite,  venus  un  peu  de  tous  les  côtés, 
comme  M.  Féret  dont  il  fit  son  grand  vicaire  et  qui 
fut  plus  tard  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  (1), 
M.  Ragot,  qui  devint  son  grand  archidiacre,  M.  de  Ciron, 
M.  du  Yaucel  par  qui  les  jansénistes  essayèrent  de  se  rat- 
tacher à  lui,  tous  attirés  à  Alet  par  la  réputation  du  pré- 
lat et  y  restant  volontiers  à  cause  de  l'ascendant  de  ses 
vertus.  Mais  ces  prêtres,  qui  étaient  forcément  des  hôtes 
de  passage,  ne  constituaient  pas  à  eux  seuls  un  clergé 
suffisant.  Il  fallait  dans  chacune  des  cent  onze  paroisses 
du  diocèse  des  pasteurs  appropriés  au  pays,  en  connais- 
sant les  mœurs  et  les  usages,  et  convenablement  instruits 
des  mystères  et  des  vérités  de  la  foi.  Pavillon,  qui  n'avait 
point  de  parti  pris  et  qui  par  ses  origines  est  étranger  au 
jansénisme,  chercha  d'abord  chez  les  jésuites  des  auxi- 
liaires naturels,  et  les  envoya  jusqu'en  1647  faire  de  nom- 
breuses missions  dans  les  paroisses  pour  instruire  les 
fidèles  et  avant  tout  les  curés.  Mais  il  avait  compté  sans 
les  ambitions  et  la  nature  de  l'ordre.  Les  jésuites  ne 
pouvaient  longtemps  demeurer  d'accord  avec  un  évêque 
assez  assuré  dans  sa  foi  pour  ne  relever  que  de  lui-même, 
et  Nicolas  Pavillon  dut  se  passer  d'eux. 

Au  surplus,  les  jésuites  lui  manquant,  il  avait  en  lui- 


(1)  M.  Féret,  de  retour  à  Paris,  fut  un  correspondant  fidèle  de  Nico- 
las Pavillon,  et  les  archives  d'Utrecht  possèdent  quelques  restes  de 
«ette  correspondance, 
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même  assez  de  ressources  pour  mener  à  bien  son  œuvre 
et  former  le  clergé  qui  lui  faisait  défaut.  Ses  dis- 
positions étaient  prises  dès  le  premier  jour.  Après  s'être 
enquis  à  fond,  par  un  premier  synode  tenu  en  1640  (1), 
de  la  médiocrité  religieuse  de  la  plupart  de  ses  subor- 
donnés, il  avait  distribué  son  diocèse  en  sept  cantons,  et 
ordonné  que  dans  chacun  d'eux  les  prêtres,  soit  sous  sa 
présidence,  soit  sous  la  présidence  de  son  archiprêtre, 
M.  Pellissier,  ou  de  son  théologal,  M.  Ragot,  tiendraient 
tous  les  mois  une  conférence  de  deux  heures.  Les  ma- 
tières qui  devaient  s'y  traiter  étaient  encore  fort  simples  : 
les  principaux  mystères,  les  sacrements,  les  prières  du 
matin  et  du  soir,  les  commandements  de  Dieu  et  de 
l'Église;  car  la  religion  de  Pavillon  n'est  pas  compliquée 
à  plaisir  :  elle  est  toute  simple  comme  sa  foi  (2).  11  avait 
composé  lui-même  à  cet  effet  un  Abrégé  de  la  doctrine 
chrétienne  d'une  brièveté  et  d'une  précision  remar- 
quables (3).  Ces  conférences  furent  extrêmement  fruc- 
tueuses pour  les  ecclésiastiques,  qui  se  piquèrent  vite 


(1)  Cf.  Ordonnance  de  convocation  du  synode  de  1640,  datée  de  Cor- 
nanel,  le  25  avril  1640.  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  19733,  Saint-Germain  Résidu, 
303). 

(2)  Cf.  Statuts  synodaux  du  diocèse  d'AÎet,  1675,  p.  33. 

(3)  «  La  matière  de  ces  conférences,  c'est  tout  ce  qu'on  doit  savoir  de 
la  théologie  morale,  de  toutes  les  vertus  contre  les  vices,  de  la  disci- 
pline ecclésiastique,  conduite  du  peuple,  etc.,  disposé  par  demandes  et 
réponses  courtes,  faciles  et  assez  simples,  tant  parce  que  les  peuples 
qu'on  en  doit  instruire  sont  grossiers,  que  parce  qu'il  semble  que  cette 
manière  de  traiter  les  choses  saintes  attire  plus  de  bénédiction.  C'est 
lui  qui,  de  concert  avec  ces  Messieurs  qui  sont  auprès  de  lui,  compose 
les  demandes  et  forme  les  réponses  que  chaque  pasteur  fait  en  son 
église  à  son  troupeau,  et  le  traduisant  en  langue  vulgaire;  car  elles 
sont  conçues  en  français  que  le  peuple  ne  parle  et  n'entend  pas  assez.» 
(Bibl.  d'Orléans,  ms.  650.) 
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d'amour-propre,  et  pour  les  fidèles  qui  se  rapprochèrent 
davantage  de  leurs  pasteurs  plus  zélés  et  plus  instruits. 
Pour  tenir  ceux-ci  en  haleine,  Pavillon  les  appelait 
chaque  année  auprès  de  lui  dans  un  synode.  Le  synode 
durait  trois  ou  quatre  jours.  L'évêque  logeait  les  uns  à 
l'évêché,  les  autres  chez  les  bourgeois  d'Alet;  mais  aucun 
ne  s'en  retournait  dans  son  village  sans  avoir  été  reçu  à 
la  table  de  l'évêque.  Et  dans  ces  réunions  familiales  que 
d'excellents  et  judicieux  conseils  il  leur  donnait!  Nous 
avons  un  recueil  des  statuts  synodaux  du  diocèse  d'Alet 
depuis  1640  jusqu'en  1674.  On  sent,  à  méditer  chacun 
des  articles  de  ce  recueil,  qui  contient  toute  la  substance 
de  Pavillon,  non  seulement  la  pensée  du  supérieur  qui 
veut  être  obéi,  mais  aussi  la  bonté  du  père  qui,  avant  de 
sévir,  veut  instruire.  On  sent  surtout  la  franchise  et  le 
bon  sens  d'un  esprit  pondéré,  dont  la  foi  est  aussi  simple 
que  robuste.  Nous  ne  connaissons  pas  dans  l'épiscopat  du 
dix-septième  siècle  un  jugement  plus  sain,  pour  tout 
dire  d'un  mot,  plus  français.  Aucun  n'a  plus  méprisé  les 
ordures  des  casuistes;  aucun  ne  s'est  efforcé  davan- 
tage de  simplifier  et  d'aller  droit  au  but  :  faire  des  chré- 
tiens. Il  n'est  d'aucune  secte,  ni  d'aucune  école  :  tout  lui 
est  bon  qui  mène  à  Dieu.  Recommande-t-il  à  ses  curés 
d'avoir  une  bibliothèque  religieuse,  il  ne  cherche  point  à 
la  compliquer  à  plaisir,  mais  il  prend  son  bien  où  il  le 
trouve,  dans  la  Bible  en  latin  de  la  Vulgate,  dans  le  caté- 
chisme du  concile  de  Trente,  dans  les  Instructions  de 
saint  Charles  Borromée  aux  confesseurs  comme  aussi 
dans  ses  traductions  de  l'Écriture  sainte,  des  Pères  et 
des  docteurs  de  l'Église,  que  devait  bientôt  proscrire  la 
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papauté.  L'important  pour  eux  doit  être  de  faire  de 
bonnes  lectures  et  de  se  souvenir  de  cet  avis  de  saint 
Paul  à  son  disciple  Timothée  :  «  Appliquez-vous  à  la 
lecture  qu'ils  doivent  particulièrement  entendre  et  pra- 
tiquer à  l'égard  du  Nouveau  Testament,  qui  est  le  recueil 
des  enseignements  du  divin  Maître,  et  la  règle  de  tous 
les  chrétiens  (1).  » 

Ce  sont  les  mêmes  sentiments  de  piété  éclairée  qui 
spireront  clans  la  création  de  ce  séminaire  d'Alet,  qu'il 
sidérait  comme  une  des  œuvres  capitales  de  sa  vie 
épiscopale.  Il  nous  le  dit  lui-même  dès  le  début  de  ses 
Statuts  synodaux  :  «  Gomme  le  principal  soin  d'un  évêque 
est  de  procurer  à  l'Eglise  de  bons  et  fidèles  ministres, 
nous  avons  cru  qu'une  de  nos  premières  obligations  était 
de  faire  observer  dans  ce  diocèse  les  règlements  des  con- 
ciles touchant  l'établissement  des  séminaires  pour  l'édu- 
cation et  l'instruction  de  ceux  qui  doivent  être  promus 
aux  ordres  sacrés  (2)  ».  Cette  œuvre,  commencée  au  len- 
demain de  l'arrivée  de  Pavillon  dans  le  diocèse  d'Alet,  ne 
fut  guère  achevée  que  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie.  Aucune  ne  l'attacha  davantage.  Elle  prit  la  meilleure 
portion  de  son  esprit  et  de  son  âme.  Il  n'y  avait  pas 
à  Alet  de  maison  convenable  pour  l'établissement  du 
séminaire.  Il  commença  par  loger  ses  séminaristes  chez 
quelques  ecclésiastiques  et  chez  le  maître  d'école  du  vil- 
lage. Mais  ne  pouvant  garder  près  de  lui  tous  les  jeunes 
gens  qui  se  présentèrent  pour  recevoir  l'éducation  et  la 
direction  religieuses,  il  imagina  une  sorte  de  roulement 

(1)  Cf.  Statuts  synodaux  du  diocèse  d'Alet,  p.  24. 

(2)  Ibid.,  p.  1  et  2. 


50  NICOLAS   PAVILLON 


aussi  avantageux  pour  eux  que  pour  les  paroisses 
du  diocèse,  qui  manquaient  totalement  de  maîtres 
d'école.  Il  fixa  à  trente  le  nombre  de  ses  séminaristes  et 
décida  que  les  curés  lui  enverraient  à  Alet  les  jeunes 
gens  de  leurs  paroisses  respectives  en  qui  ils  remar- 
queraient «  de  la  disposition  et  de  l'inclination  pour  l'état 
ecclésiastique  ».  Ces  jeunes  hommes,  âgés  de  dix-huit 
à  dix-neuf  ans,  passaient,  à  tour  de  rôle,  quelque  temps 
au  séminaire.  On  les  affermissait  dans  la  piété,  et  on 
leur  enseignait  simplement  à  faire  l'école  à  des  enfants. 
Puis  on  les  renvoyait  dans  les  paroisses  du  diocèse  où, 
sous  le  nom  de  régents,  ils  faisaient  des  instituteurs 
selon  le  cœur  de  Pavillon  (1).  Enfin,  lorsque  l'évêque 
s'était  assuré  ainsi  de  la  sincérité  de  leur  vocation  en  les 
mêlant  comme  régents  à  la  vie  des  pauvres  gens  des 
campagnes,  il  les  reprenait  deux  années  au  séminaire 
où  il  les  préparait  à  recevoir  les  ordres.  L'évêque 
lui-même  fournissait  aux  dépenses  et  à  l'entretien  du 
séminaire,  ainsi  qu'en  font  foi  les  lettres  patentes  de 
Louis  XIV  en  1670  «  portant  confirmation  du  séminaire 
d'Alet  »  (2).  Il  acheta  de  ses  deniers  particuliers  les 
maisons  et  les  jardins  nécessaires  pour  l'établissement 
du  séminaire  (3).  Quelques  années  avant  de  mourir  il 
eut  la  joie  de  voir  son  œuvre  consolidée.  En  septembre 

(1)  «  La  manière  de  faire  l'école,  les  petites  règles  tant  pour  les 
maîtres,  parents  et  écoliers  sont  fort  jolies  et  bien  prudentes.  Vous  y 
verrez  qu'on  n'y  fait  point  composer  les  enfants  pour  les  places,  ni 
disputer,  crainte  de  leur  fournir  de  nouvelles  matières  de  faire  croître 
l'orgueil  qui  est  si  naturel  à  l'homme.  »  (Bibl.  d'Orléans,  ms.  650.) 

(2)  Arch.  de  l'Aude,  G.  123. 

(3)  Cf.  Achat  d'une  maison  et  d'un  jardin  à  Jean  de  Gayraud,  bour- 
geois, pour  mille  livres  (acte  de  1648).  Arch.  de  l'Aude,  G.  65. 
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1670.  Louis  XIV  permit  au  séminaire  d'Alet  de  recevoir 
des  legs  jusqu'à  la  somme  de  3  000  livres  de  rentes,  et 
l'année  suivante.  François  Hardy,  directeur  du  sémi- 
naire d'Alet,  s* étant  retiré  à  la  Trappe  et  ayant  légué  à 
son  évêque  la  somme  de  9  600  livres,  Pavillon,  par 
un  acte  du  12  août  1672,  «  après  y  avoir  pensé  devant 
Dieu  ».  employa  la  somme  tout  entière,  en  même  temps 
que  les  immeubles  achetés  de  son  argent,  à  cette  maison 
si  saintement  chérie  (1). 

C'était  là  une  œuvre  trop  personnelle  et  de  trop  de 
conséquences  pour  que  Pavillon  pût  en  abandonner  la 
direction  à  un  autre  qu'à  lui-même.  L'idée  qu'il  se  faisait 
de  son  rôle  et  de  son  droit  d'évêque  exigeait  que  le 
séminaire  créé  par  lui  restât  dans  son  entière  dépen- 
dance. Il  en  était  donc  et  il  en  demeura  jusqu'à  la  fin 
le  principal  maître,  le  directeur  d'études  par  excel- 
lence, et  là  encore  nous  pouvons  admirer  le  bon  sens 
de  ce  prélat  :  «  Il  faut,  disait-il,  qu'un  prêtre  soit  savant. 


(1)  Cf.  Donation  faite  par  Mgr  de  Pavillon  en  faveur  du  séminaire 
d'Alet,  du  12  août  1672.  «  Et  en  cas  que  dans  la  suite  (ce  que  Dieu  ne 
veuille  permettre),  les  exercices  dudit  séminaire  viendront  à  vaquer 
pendant  deux  années  consécutives,  ledit  seigneur  veut  que  les  reve- 
nus de  ladite  rente  tournent  au  profit  des  pauvres  des  villes  d'Alet, 
Saint-Paul,  Quillan  et  Caudiès  et  soient  employés  à  marier  des  pauvres 
filles  et  à  faire  apprendre  métier  à  des  pauvres  garçons.  Et  parce  que 
rien  n'est  plus  important  et  plus  conforme  à  la  disposition  des  canons 
et  à  l'esprit  de  l'Église  que  de  conserver  les  séminaires  dans  une  entière 
dépendance  des  évêques,  ledit  seigneur  constituant  déclare  qu'en  cas 
qu'aucun  des  successeurs  évêques  vienne  à  donner  la  direction  dudit 
séminaire  à  quelque  congrégation  que  ce  peuve  être  soit  ecclésiastique, 
soit  régulière,  il  veut  et  entend  que  les  prêtres  de  ladite  congrégation 
ne  puissent  jouir  à  perpétuité  des  maisons,  places,  jardins  et  rentes, 
mais  seulement  et  au  plus  pendant  la  vie  de  l'ôvêque  qui  les  aura 
appelés,  en  sorte  qu'il  soit  toujours  dans  la  liberté  de  l'évêque  qui  suc- 
cédera de  les  exclure  de  la  maison.  »  (Arch.  de  l'Aude,  G.  123.) 
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Dieu  l'établit  pour  être  la  lumière  du  monde,  mais  il  faut 
qu'il  le  soit  uniquement  dans  la  loi  de  Dieu,  dont  les 
peuples  doivent  être  instruits  par  sa  bouche.  »  Aussi 
n'était-il  pas  question  au  séminaire  d'Alet  de  cette  philo- 
sophie et  de  cette  théologie  scolastiques,  si  fort  en  hon- 
neur alors,  mais  uniquement  des  vérités  du  dogme  et  de 
la  morale,  beaucoup  mieux  appropriées  à  former  des 
prêtres  de  campagne.  L'Écriture  sainte  et  les  Pères  de 
FÉglise  formaient  le  fond  de  l'enseignement  religieux, 
et  Pavillon,  qui  passera  un  jour  pour  le  plus  dangereux 
des  disciples  de  Jansénius,  éloignait  des  jeunes  élèves  de 
son  séminaire  aussi  bien  les  inepties  de  la  casuistique 
que  les  dissertations  de  métaphysique  religieuse  sur 
l'accord  ou  le  désaccord  du  libre  arbitre  et  de  la  grâce. 
Tourné  vers  l'action  et  soucieux  de  former  pour  le  sacer- 
doce des  hommes  d'action,  il  s'inclinait  tout  aussi  prati- 
quement que  Bossuet  devant  le  mystère  insondable,  et 
nourri  comme  Bossuet  de  l'Écriture  et  des  apôtres,  il 
disait  avec  saint  Paul  à  ceux  qui  étaient  tentés  de  l'inter- 
roger sur  ces  matières  subtiles  et  oiseuses  :  «  0  homme, 
qui  êtes- vous  pour  répondre  à  Dieu?  0  profondeur!  » 

Ce  fut  des  entretiens  de  Pavillon  avec  ses  jeunes 
séminaristes  que  sortit  ce  Rituel  d'Alet,  approuvé  parla 
plus  saine  portion  de  l'épiscopat  de  France,  condamné 
en  cour  de  Rome  comme  suspect  de  jansénisme,  et  qui 
peut  être  considéré  comme  le  testament  théologique  de 
Nicolas  Pavillon.  On  a  fait  au  Rituel  d'Alet  deux  sortes 
de  reproches  :  le  premier,  c'est  que  les  explications,  les 
rubriques  n'en  étant  pas  écrites  en  latin,  mais  en  français, 
il  constituait,  dans  la  liturgie  de  l'Église  catholique  et 
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latine,  une  innovation  dangereuse  pour  l'uniformité;  le 
second,  c'est  qu'en  obligeant  le  clergé  de  son  diocèse  à 
se  conformer  de  tous  points  aux  instructions  du  Rituel 
et  en  forçant  tous  ses  subordonnés  à  faire  précéder  cha- 
cune des  cérémonies  religieuses  de  l'instruction  appro- 
priée dans  le  Rituel  à  cette  cérémonie,  Pavillon,  indé- 
pendant du  côté  de  Rome,  ne  laissait  à  son  clergé  aucune 
indépendance  vis-à-vis  de  lui-même,  et  par  suite  mécon- 
naissait des  deux  côtés  les  vrais  devoirs  d'un  évêque 
catholique  et  les  vrais  intérêts  de  l'Église  orthodoxe.  Nous 
verrons  à  la  fin  de  cet  ouvrage  comment  ces  commen- 
taires en  français  des  sacrements  et  des  cérémonies  de 
l'Église,  publiés  avec  l'approbation  à  peu  près  générale 
de  l'épiscopat  français  adoptés  dans  plusieurs  diocèses, 
réédités  souvent  au  dix-septième  siècle  et  en  usage  dans 
le  diocèse  d'Alet  jusqu'à  la  Révolution  (1),  constituent 
l'originalité  épiscopale  de  Pavillon  et  marquent  sa  place 
dans  notre  clergé  d'avant  1789.  Essayons  pour  le  moment 
de  justifier  Pavillon  du  second  reproche,  celui  d'avoir 
imposé  à  ses  curés  l'obligation  d'un  manuel  d'instructions 
religieuses  uniforme.  Il  y  avait  là  d'abord  une  nécessité 
évidente  :  les  prêtres  du  diocèse  d'Alet,  môme  après  la 
création  du  séminaire,  étaient  fort  peu  instruits  ;  il  impor- 
tait donc  que  leur  évêque  se  substituât  à  eux  et  parlât  par 
leur  bouche.  Il  le  fallait  surtout  dans  l'intérêt  des  fidèles, 
qui,  dans  la  pensée  de  Pavillon,  devaient  être  associés  à 
chacun  des  actes  de  leurs  pasteurs,  et  pour  qui  sont  faits 
cérémonies  et  sacrements.   Nous  ne  saurions  trop  y 

(1)  Rituel  romain,  etc.,  réimprimé  par  l'autorité  de  Mgr  Ch.  de  la 
^Cropte  de  Gliantérac,  évêque  et  comte  d'Alet.  Garcassonne,  1771. 
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insister,  Pavillon  est  un  chrétien  d'action,  et  il  vise  tou- 
jours à  l'essentiel.  Il  ne  veut  point,  par  exemple,  qu'un 
prône  soit  une  occasion  pour  un  prêtre  «  de  s'étendre  en 
de  longs  discours  »  et  de  montrer  son  éloquence  à  de 
pauvres  ignorants,  «  d'autant  que  l'expérience  a  fait 
connaître  que  cela  empêche  pour  l'ordinaire  que  le 
peuple  ne  retienne  ce  qui  est  de  principal  et  ce  qui 
leur  est  le  plus  nécessaire  »  (1).  Mais  il  veut  que  ce  soit 
là  une  occasion  pour  le  prêtre,  après  avoir  causé  tout 
simplement  avec  ses  paroissiens,  et  en  langue  vul- 
gaire, c'est-à-dire  en  patois,  de  ses  réflexions  de  la 
semaine  sur  le  sujet  proposé  pour  la  conférence  men- 
suelle des  prêtres  du  canton  (2)  et  leur  avoir  lu 
ensuite  l'instruction  marquée  au  Rituel  (3),  de  prier 
avec  eux  et  d'interroger  publiquement  sur  les  vérités 
élémentaires  de  la  foi  «  les  petits  enfants  qu'ils  auront 
instruits  pendant  la  semaine  ».  Aussi  bien  l'évèque  est-il, 
dans  la  conception  de  Pavillon,  l'évangélisateur  par  excel- 
lence et  le  dépositaire  de  la  vraie  doctrine  :  tout  doit 
partir  de  lui  pour  revenir  à  lui,  il  doit  être  dans  son 
diocèse  le  point  fixe  et  lumineux  d'où  sort  et  rayonne 
la  foi.  Les  instructions  du  Rituel,  que  sont-elles  pour 
Pavillon,  sinon  encore  le  séminaire,  le  séminaire  agrandi 
jusqu'aux  dernières  limites  du  diocèse,  faisant  sentir 
partout  l'action  bienfaisante  et  souveraine  du  prélat? 
Rien  n'est  plus  important,  nous  l'avons  vu,  «  et  plus 
conforme  à  la  disposition  des  canons  et  à  l'esprit  de 


(1)  Rituel  d'Alet,  8°  instruction  sur  le  prône,  2e  partie. 

(2)  Statuts  synodaux,  36. 

(3)  Rituel  d'Alet,  p.  253» 
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l'Église  que  de  conserver  les  séminaires  dans  une  entière 
dépendance  des  évêques  » . 

Le  meilleur  moyen  d'achever  l'œuvre  d'évangélisa- 
tion  commencée  par  le  séminaire  était  de  créer,  à  côté 
»s  régents  et  des  prêtres,  un  corps  d'une  nature  parti- 
dière  qui,  dans  ces  montagnes  désolées  et  auprès  de 
îs  cœurs  frustes,  eût  plus  d'influence  et  d'accès  que  le 
clergé  même;  et  voilà  pourquoi,  sachant  que  la  charité 
pissante  et  bienfaisante,  qui  conquiert  plus  d'âmes  à  la 
jrité  que  la  vérité  même,  est  surtout  l'attribut  de  la 
femme,  l'évêque  d'Alet  institua  les  régentes.  C'étaient  des 
jeunes  filles,  appartenant  pour  la  plupart  aux  meilleures 
familles  du  pays,  qui,  sous  la  direction  d'une  pieuse 
veuve,  Mme  de  Bonnecaire,  venaient,  comme  les  ré- 
gents, se  former  à  Alet  à  faire  l'école  et  le  catéchisme 
aux  fillettes  des  paroisses;  pendant  l'hiver  et  la  morte- 
saison,  l'évêque  les  envoyait  deux  par  deux  dans  les  vil- 
lages, et  là  elles  étaient  à  la  fois  institutrices  et  sœurs  de 
charité,  rétribuées  par  les  paysans  lorsqu'ils  le  pouvaient, 
pour  intéresser  plus  intimement  ceux-ci  à  l'œuvre  édu- 
catrice  et  charitable,  instruisant  chaque  jour  les  filles  les 
moins  âgées,  le  dimanche  les  plus  grandes,  ne  leur  ensei- 
gnant pas  seulement  la  lecture  et  le  catéchisme,  mais  leur 
apprenant  à  coudre  et  à  filer;  chargées  principalement  du 
soin  des  pauvres  et  des  malades,  distribuant  selon  les 
besoins  les  aumônes  de  l'évêque,  à  la  fois  par  conséquent 
maîtresses  d'école  et  missionnaires  de  l'assistance  rurale. 
Cette  création  originale  nous  montre  sur  le  vif  les 
tendances  de  Nicolas  Pavillon.  Les  régentes  n'avaient 
pas  le  droit  de  faire  des  vœux.  Sans  doute  elles  étaient 
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astreintes  à  un  règlement  minutieux  et  sévère;  à  Alet 
elles  vivaient  «  dans  un  si  grand  recueillement  que  leur 
supérieur  était  obligé  de  les  avertir  qu'il  fallait  craindre 
l'excès,  car  elles  ne  levaient  pas  seulement  la  vue  pour 
se  regarder  ou  se  saluer  dans  la  maison  »  (1)  ;  dans  leurs 
missions  elles  vivaient  seules  et  le  curé  lui-même  ne 
pouvait  les  visiter  chez  elles  qu'accompagné  d'une  autre 
personne.  Mais,  ni  à  Alet,  ni  dans  les  paroisses,  elles  ne 
vivent  cloîtrées.  Elles  sont  des  séculières.  C'est  en  vain 
que  le  Port-Royal  toulousain,  cet  Institut  de  l'enfance 
dont  l'abbé  de  Ciron  fut  le  Saint-Cyran  et  son  ancienne 
fiancée,  Mme  de  Mondonville,  la  mère  Angélique,  — 
mystique  à  la  fois  et  janséniste,  essayant  par  ses  consti- 
tutions de  se  rattacher  à  Port-Royal  et  laissant  néan- 
moins par  ces  constitutions  mêmes  entrevoir  Fénelon 
et  Mme  Guyon,  extrêmement  pur  d'ailleurs,  mais  vi- 
sant peut-être  à  une  pureté  trop  angélique,  détruit  et 
coupé  dans  sa  fleur,  le  12  mai  1686,  vingt-cinq  ans  avant 
son  grand  frère,  n'ayant  pu  par  conséquent  produire 
tous  ses  fruits,  par  suite,  très  attachant  et  très  énigma- 
tique,  —  c'est  en  vain  que  l'Institut  de  l'enfance  voudra 
voir  dans  l'évêque  d'Alet,  fondateur  des  régentes,  son 
père  spirituel.  Pavillon  s'opposa  toujours,  autant  qu'il 
fut  en  lui,  au  dessein  de  M.  de  Ciron  et  de  Mme  de  Mon- 
donville ;  il  n'aimait  ni  les  vœux  (car  il  connaissait  la 
faiblesse  humaine  «  qui  aspire  surtout  au  changement 
quand  elle  s'est  précisément  retranché  la  liberté  »),  ni  les 
communautés,  car  il  savait  et  ne  se  gênait  pas  pour  dire 

(1)  Belation  d'un  voyage  d'Alet,  p.  69. 
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«  que  les  communautés  dégénèrent  toujours  et  ne  con- 
servent pas  longtemps  l'esprit  de  leur  institution  (1)  ». 
C'est  en  vain  que  Lancelot,  écrivant  aux  religieuses  de 
Port-Royal  le  récit  de  son  voyage  d'Alet  et  leur  parlant 
tout  au  long  de  leurs  sœurs  régentes,  fera  les  efforts  les 
plus  ingénieux  pour  rattacher  les  unes  et  les  autres  à 
une  tige  commune.  L'abondance  même  de  ses  compa- 
raisons et  la  multiplicité  de  ses  efforts  seront  la  meil 
leure  preuve  que  le  même  esprit  ne  soufflait  pas  en  réa- 
lité à  Alet  et  à  Port-Royal.  Que  sont  au  fond  les  régentes? 
Vincent  de  Paul  va  nous  le  dire  :  «  Mes  filles,  vous  n'êtes 
pas  des  religieuses;  et  s'il  se  trouvait  parmi  vous 
quelque  esprit  brouillon  qui  dît  :  «  Il  faudrait  être  reli- 
«  gieuse,  cela  est  bien  plus  beau,  »  ah,  mes  sœurs,  la 
compagnie  serait  à  F  extrême-onction.  Craignez,  mes 
filles,  et  tant  que  vous  vivez  ne  permettez  pas  ce  change- 
ment; car  qui  dit  religieuse,  dit  un  cloître;  et  les  filles 
de  la  Charité  doivent  aller  partout.  »  C'est  Vincent  de 
Paul  qui  parle,  et  ce  pourrait  aussi  bien  être  Pavillon. 
Comme  les  filles  de  la  Charité,  les  régentes  sont  sorties 
d'une  inspiration  toute  pratique.  C'est  pour  le  monde 

(1)  «  La  réputation  du  bien  que  faisaient  les  régentes  se  répandit,  et 
M.  d'Alet  fut  étonné  qu'on  lui  en  demandât  de  tous  côtés.  M.  de  Ciron 
fut  le  premier  qui  lui  en  demanda  pour  Toulouse,  et  M.  d'Alet  lui 
envoya  Mlle  de  Montazels  pour  les  établir,  et  Mme  de  Mondonville 
s'étant  jointe  à  elle,  cela  commença  à  former  l'Institution  de  l'Enfance. 
Mais  cette  dame  y  ajouta  depuis  une  fondation  en  vertu  de  lettres 
patentes  que  notre  éclairé  prélat  n'approuva  pas.  »  (Vie  manuscrite  de 
Pavillon,  livre  Ier,  p.  194.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

Voir  sur  l'Institut  des  filles  de  l'Enfance,  sous  le  titre  de  Port-Royal 
à  Toulouse,  une  intéressante  étude  de  M.  Henry  Jaudon,  avocat  géné- 
ral à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse.  (Discours  prononcé  le  16  octobre 
1900  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour.)  Toulouse,  Lagarde 
et  Sebille,  1900. 
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qu'elles  ont  été  faites,  non  pour  le  cloître;  pour  l'éduca- 
tion des  petits  enfants  et  pour  le  soin  des  pauvres  ma- 
lades, non  pour  la  méditation.  Par  le  cœur  et  l'esprit, 
Nicolas  Pavillon  est  de  la  famille  de  Vincent  de  Paul  et 
de  Bossuet. 

Ce  qu'il  poursuit,  c'est  la  diffusion  la  plus  complète 
possible  de  la  religion  chrétienne  par  les  moyens  les 
plus  charitables  à  la  fois  et  les  plus  raisonnables.  Il  veut 
avoir  comme  auxiliaires  les  prêtres  les  plus  dévoués  et 
les  plus  capables  (1),  les  maîtres  et  les  maîtresses  les 
moins  suspects.  Par  cela  même  que  sa  charité  est 
extrême  et  son  bon  sens  très  éclairé,  sa  fermeté  est 
très  grande.  Étant  homme  d'action,  il  est  un  homme 
d'autorité.  Autant  il  encourage  ses  collaborateurs  zélés, 
autant  il  est  sévère  pour  ceux  qui  ne  répondent  pas  à 
son  ardeur.  Il  prend  d'ailleurs  ses  précautions,  ne  don- 
nant la  tonsure  qu'à  bon  escient,  et  jamais  avant  l'âge 
de  quatorze  ans  et  un  séjour  convenable  au  séminaire, 
ne  promouvant  aucun  tonsuré  au  sous-diaconat,  s'il 
n'a  dans  le  diocèse  un  bénéfice  ou  un  titre  patrimonial 
de  cent  livres  de  revenu,  exigeant  de  tous  les  recteurs 
et  de  tous  les  bénéficiers  une  résidence  stricte,  et  abso- 
lument opposé  à  ces  résignations  de  bénéfices  qui  étaient, 
sous  l'ancien  régime,  la  plaie  de  l'Église  de  France, 
ainsi  qu'à  tous  ces  trafics  scandaleux  si  en  honneur  à 
cette  époque,  couverts  le  plus  souvent  de  l'autorité 
des  pouvoirs  publics,  et  dont  le  droit  de  régale  ne  sera 


(1)  Cf.  Requête  de  M.  l'évêque  d'Alet  contre  une  assignation  à  lui 
donnée  au  Parlement  de  Toulouse  sur  un  refus  de  visa  causé  pour 
incapacité,  et  arrêt  du  25  février  1661.  (Arch.  nat.,  V6  421.) 
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pour  lui  qu'une  variété  (1).  Ce  qu'il  exige  de  ses  pas- 
teurs, il  l'exige  aussi  des  fidèles,  et  ici,  pour  le  juger 
équitablement,  il  convient  de  nous  débarrasser  de  nos 
idées  contemporaines.  Il  n'est  pas  assurément,  et  il  ne 
peut  pas  être  tolérant  et  libéral  comme  nous  disons  au- 
jourd'liui.  Le  libertinage  des  mœurs,  l'ignorance  voulue 
de  la  religion,  l'éloignement  systématique  des  offices  et 
des  sacrements,  le  dérèglement  irréligieux,  les  mauvaises 
fréquentations  lui  apparaissent  sous  un  autre  jour  qu'à 
nous,  imbus  de  l'esprit  laïque,  qui  dirions  volontiers 
avec  Béranger  : 


. 


Qu'on  puisse  aller  même  à  la  messe, 
Ainsi  le  veut  la  liberté. 


Mais  on  n'est  historien  qu'à  la  condition  de  comprendre 
les  sentiments  des  hommes  du  passé,  d'entrer  dans  leur 
esprit  et  dans  leur  âme.  Lorsque  Nicolas  Pavillon  me- 
nace d'excommunication  les  gentilshommes  qui  donnent 
le  scandale,  lorsqu'il  interdit  à  ses  diocésains  de  danser 
le  dimanche  pendant  la  célébration  des  offices,  il  est 
évidemment  dans  la  logique  d'un  évêque  de  l'ancien 
régime.  Il  y  est  encore,  lorsqu'il  défend  aux  capucins  de 
Chalabre  et  de  Limoux  de  s'introduire  frauduleusement 
dans  son  diocèse  pour  le  désorganiser,  d'y  répandre, 
avec  les  quêtes  abusives  et  les  absolutions  trop  faciles, 
le   venin    d'une    doctrine    relâchée    et    contraire    aux 


(1)  Cf.  Requête  de  M.  Nicolas  Pavillon  contenant  que  M.  Jean  de 
Nègre,  clerc,  ayant  été  pourvu  de  la  cure  de  Saint-Jean  de  Rechefeil, 
l'aurait  possédée  pendant  sept  ans  sans  se  mettre  en  peine  de  prendre 
les  ordres  sacrés,  et  arrêt  du  7  mars  1664.  (Arch.  nat.,  V°  474.) 
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nécessités  et  aux  obligations  de  la  religion  et  de  la  foi. 

Sous  l'ancien  régime  un  évêque,  qui  prend  son  sacer- 
doce dans  son  sens  vrai,  n'a  pas  seulement  charge 
d'âmes.  Il  a  encore  des  attributions  politiques,  puisque 
l'État  a,  avec  sa  fonction  sociale,  un  rôle  moralisateur, 
et  que  les  évêques  ne  sont  pas  seulement  des  prédica- 
teurs de  l'Évangile,  qu'ils  sont  encore  associés  par  le 
gouvernement  à  l'œuvre  administrative,  étant,  comme 
les  gouverneurs  de  province  et  les  intendants,  des  repré- 
sentants de  cette  autorité  royale  dont  le  fondement  est 
en  Dieu.  Cela  est  plus  visible  dans  la  province  de  Lan- 
guedoc qu'en  aucune  partie  du  royaume,  puisque  les 
évêques  des  diocèses  de  la  province  sont,  à  côté  des 
représentants  de  l'aristocratie  et  des  députés  des  villes, 
membres  nés  des  assiettes  diocésaines  et  des  États  pro- 
vinciaux, et  qu'ils  représentent,  en  même  temps  que  le 
diocèse,  groupe  religieux  devenu  par  le  développement 
de  l'histoire  unité  politique  et  administrative,  l'idée  reli- 
gieuse devenue  par  le  caractère  de  la  royauté  une  idée 
politique  et  sociale. 

Il  y  avait,  au  dix-septième  siècle,  pour  un  évêque  du 
Languedoc,  deux  manières  de  s'acquitter  de  ses  fonc- 
tions politiques.  La  plus  avantageuse  pour  un  prélat  qui 
voulait  se  pousser  dans  la  faveur  royale  était,  après 
l'Èdit  de  Béziers  et  la  disparition  de  l'ancienne  province 
de  Languedoc  en  tant  que  province  distincte  du  reste  de 
la  France  et  politiquement  privilégiée,  après  la  réduc- 
tion des  États  au  rang  et  au  rôle  d'assemblée  adminis- 
trative, chargée  à  peu  près  uniquement  de  la  répartition 
des  contributions  entre  les  divers  diocèses,  de  se  mon- 
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I  trer  favorable  à  toutes  les  propositions  fiscales  du  repré- 
sentant de  la  royauté,  de  faire  au  besoin  du  zèle  pour 
se  concilier  avec  les  faveurs  de  l'intendant  celles  d'un 
Richelieu,  d'un  Mazarin  ou  d'un  Colbert,  de  renchérir  et 
de  surenchérir,  et  de  profiter  de  son  prestige  de  prélat, 
fût-ce  au  détriment  du  pauvre  peuple,  pour  proposer  et 
faire  voter  plus  encore  que  ne  demandait  la  royauté,  et 
ainsi  faire  de  loin,  mais  très  fructueusement,  sa  cour  (1). 
Ce  sera  la  manière  de  M.  de  Marca,  l'archevêque  de 
Toulouse,  qui  ne  saura  jamais  rien  refuser  à  la  royauté, 
qui  ira  même  au-devant  de  ses  demandes,  et  qui  y 
gagnera,  avec  l'estime  particulière  du  cardinal  Mazarin, 
l'archevêché  de  Paris  (2).  Ce  sera  ensuite  celui  de  M.  de 
Bourlemont,  le  successeur  immédiat  de  Marca;  un  peu 
plus  tard,  celle  du  cardinal  de  Bonsi,  successeur  de  M.  de 
Bourlemont  à  Toulouse,  puis  archevêque  de  Narbonne, 
qui  se  conciliera  ainsi  les  bonnes  grâces  de  Colbert  et 
du  roi,  et  qui,  âme  tout  italienne,  verra  peut-être  dans 
cette  habile  condescendance  pour  le  pouvoir  royal  le 
meilleur  moyen  de  se  faire  pardonner  par  Dieu  les  dé- 
sordres de  sa  vie  privée. 

La  seconde  manière,  la  plus  défavorable  à  coup  sûr 
pour  un  prélat  du  genre  politique,  consistait  à  songer 
avant  tout  aux  intérêts  de  ses  diocésains,  et,  s'il  n'était 
pas  possible  de  leur  éviter  les  charges  que  les  victoires 

(1)  Cf.  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XI  Vy 
recueillie  et  mise  en  ordre  par  G.-B.  Depping  (particulièrement  au 
tome  Ier,  Etats  provinciaux).  Paris,  Impr.  nationale,  1850. 

(2)  Cf.  E.  Rosc.hach,  Étude  historique  sur  la  province  de  Languedoc 
depuis  la  régence  d'Anne  d'Autriche  jusqu'à  la  création  des  départements 
(1643-1 790).  Tome  XIII  de  l'Histoire  générale  du  Languedoc.  Toulouse, 
E.  Privât,  1876. 
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de  la  royauté  sur  la  province  avaient  rendues  inévitables, 
de  travailler  du  moins  à  en  répartir  le  plus  équitablement 
possible  le  fardeau  entre  les  diocèses  du  Languedoc,  et 
à  empêcher  que  la  jalousie  des  uns  et  l'avidité  des  autres 
ne  fît  plus  intolérable  et  plus  inique  le  poids  des  impo- 
sitions. Ce  sera  la  manière  de  Nicolas  Pavillon,  et  avec 
lui  c'était,  sinon  le  sentiment  d'une  indépendance  désor- 
mais impossible,  du  moins  le  sentiment  de  la  modéra- 
tion et  de  l'équité  qui  entrait  aux  assiettes  et  aux  États 
de  la  province  du  Languedoc. 

Le  mal  dont  le  diocèse  d'Alet  souffrait  le  plus  était 
la  répartition  défectueuse  des  impôts  directs,  tailles  et 
taillons,  et  venait  surtout  de  ce  que  le  territoire  de 
Limoux,  quoique  dépendant  pour  le  spirituel  de  l'arche- 
vêché de  Narbonne,  faisait  partie  pour  le  temporel  du 
diocèse  d'Alet,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  avait  pour  les  deux 
territoires  qu'une  seule  assiette  (1). 

(1)  L'intendant  Bâville  donne  dans  son  Mémoire  les  très  claires  expli- 
cations suivantes  sur  la  répartition  des  impositions  dans  le  Langue- 
doc :  «  Les  impositions  qui  sont  résolues  aux  États  sont  départies  sur 
les  vingt-trois  diocèses  qui  composent  la  province  sur  un  ancien  tarif 
dont  on  est  convenu  et  suivant  lequel  sur  la  somme  de  100  000  livres  : 
le  diocèse  de  Toulouse  supporte  18  418  livres...,  le  diocèse  de  Nar- 
bonne, 18  832  livres...;  le  diocèse  d'Alet  et  Limoux,  9  874  livres...;  etc. 
Ce  département  étant  fait  sur  tous  les  diocèses  en  général  avec  cette 
proportion  est  porté,  le  jour  de  la  clôture  des  États,  pour  être  autorisé 
et  afin  qu'ils  expédient  et  signent  les  commissions  ou  mandements  en 
vertu  desquels  chaque  diocèse  doit  faire  dans  les  assemblées  de  dio- 
cèses l'imposition  de  la  portion  qui  le  concerne  car  toutes  les  commu- 
nautés qui  le  composent,  de  même  que  chaque  communauté  distribue 
ensuite  sa  portion  sur  tous  les  particuliers  qui  y  sont  contribuables: 
après  quoi  les  États  en  corps  vont  porter  aux  commissaires  du  roi 
l'octroi  qui  lui  a  été  fait  par  la  province,  c'est-à-dire  leur  vont  offrir 
une  somme  certaine  que  la  province  donne  gratuitement,  et  qui  est 
encore  une  marque  de  cet  ancien  usage,  suivant  lequel  les  provinces 
qui  n'étaient  pas  tributaires  n'étaient  obligées  qu'à  des  contributions 
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Aussi  arrivait-il  fréquemment  que  les  représentants  du 
territoire  de  Limoux,  aidés  en  cela  par  deux  concussion- 
naires sans  scrupules,  les  frères  Aosthène,  l'un  rece- 
veur des  tailles,  l'autre  juge-mage,  résidant  tous  deux  à 
Limoux,  qui  rédigeaient  à  l'avance  les  états  d'imposi- 
tion, et  par  un  certain  nombre  de  députés  du  diocèse 
d'Alet  eux-mêmes,  achetés  par  les  frères  Aosthène,  fai- 
saient retomber  sur  les  communautés  du  diocèse  d'Alet 
la  plus  grosse  part  de  l'imposition  totale.  Dès  son  arrivée 
à  Alet,  Pavillon  essaya  de  défendre  ses  diocésains  injus- 
tement surchargés.  En  l'année  1641  il  vient  à  leur  secours 
dans  les  assemblées  d'assiettes  (1)  et  engage  cette  lutte 
qui  allait  être  une  des  grandes  préoccupations  de  sa  vie 


volontaires,  et,  cela  étant  fait,  l'assemblée  se  sépare.  L'assemblée  des 
diocèses  doit  être  convoquée  suivant  les  règlements,  un  mois  après  la 
tenue  des  États,  pour  faire  l'assiette  sur  toutes  les  communautés  du 
diocèse  de  la  portion  des  impositions  qui  a  été  départie  dans  les  États 
sur  le  diocèse,  et  c'est  pour  cela  que  ces  assemblées  sont  appelées 
assiettes  :  elles  sont  composées  d'un  ôvêque,  d'un  baron,  et  des 
députés  des  villes  et  lieux  principaux  du  diocèse  avec  le  commissaire 
principal  qui  a  la  commission  du  gouverneur  pour  autoriser  l'assem- 
blée de  la  part  de  Sa  Majesté.  .  Le  département  qui  est  fait  sur  les 
communautés  dans  les  assiettes,  se  fait  sur  la  recherche  particulière  de 
chaque  diocèse.  On  appelle  recherche  une  procédure  faite  par  un  officier 
de  la  Cour  des  aides  avec  des  experts  arpenteurs  et  indicateurs  pour 
faire  une  visite  générale  de  tout  le  diocèse,  estimer  les  fonds  qui  le 
composent,  communauté  par  communauté,  et  le  réduire  à  une  certaine 
valeur,  eu  égard  à  la  bonté  et  qualité  du  terroir,  commodité  ou  incom- 
modité de  leur  situation  et  du  commerce  qui  se  fait  dans  le  diocèse, 
sur  lesquelles  circonstances  et  sur  la  valeur  de  chaque  fonds  particu- 
lier, on  règle  la  portion  que  chaque  communauté  doit  porter  des  impo- 
sitions du  diocèse...  Chaque  communauté  distribue  ensuite  sa  portion 
sur  tous  les  particuliers  qui  la  composent, et  cette  distribution  se  fait  sur 
le  compois  ou  cadastre  de  chaque  communauté.  »  (Arch.  nat.,  KK.  1316.) 
(1)  Les  Archives  départementales  de  l'Aude  possèdent  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  générales  du  diocèse  d'Alet  et  Limoux  des 
années  1614  à  1652;  malheureusement,  il  y  a  ensuite  une  interruption 
et  la  série  ne  reprend  qu'en  1680. 
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«  en  faisant  décider  qu'en  toutes  assemblées  du  diocèse 
le  seigneur  évêque  d'Alet  serait  appelé  ou  le  vicaire 
général  en  son  absence  (1).  »  Mais  ce  n'était  ni  à 
Limoux  ni  à  Alet  que  l'on  pouvait  utilement  faire 
rendre  justice  aux  habitants  de  ce  recoin  perdu.  Il 
fallait  s'adresser  plus  haut,  aux  États  de  la  province, 
de  qui  dépendaient  les  assiettes  diocésaines  et  qui  en 
nommaient  les  commissaires  inspecteurs. 

Aussi  voyons-nous  Nicolas  Pavillon,  avec  un  remar- 
quable esprit  de  décision  et  une  invincible  énergie,  se 
faire,  dès  1640,  aux  États  de  Languedoc  le  défenseur  des 
droits  de  ses  diocésains.  Il  reviendra  à  la  charge,  sans 
se  lasser  ni  se  rebuter,  jusqu'au  jour  où  il  aura  obtenu 
satisfaction.  En  1640  il  fait  décider  «  que  les  six  con- 
suls de  Limoux  qui  ont  droit  d'assistance  dans  l'assiette 
du  diocèse  n'auront  qu'une  voix  et  que  le  roi  serait  sup- 
plié de  laisser  la  liberté  au  diocèse  d'ordonner  au  syndic 
de  résider  dans  tel  lieu  qu'il  serait  jugé  plus  à  propos 
pour  les  affaires  du  diocèse  (2).  »  En  1643  (3),  les  ordres 
des  États  ayant  été  méconnus,  il  demande  encore  que 
les  consuls  de  Limoux  aient  dans  l'assiette  une  voix 
unique.  De  1644  à  1655,  Pavillon,  et  nous  comprendrons 
tout  à  l'heure  pour  quel  motif,  est  absent  des  États.  Mais 
en  1655-56  il  y  retourne,  et  alors  pendant  quatre  ans 
jusqu'en  1 659-60,  il  entreprend  contre  les  frères  Aosthène 


(1)  Cf.  Archives  de  l'Aude,  C.  Procès-verbaux  des  assemblées  gêné 
raies  des  assiettes  du  diocèse  d'Alet  et  Limoux,  année  1641. 

(2)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan 
guedoc,  année  1640,  C.  2303. 

(3)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan 
guedoc,  année  1643,  C.  2304. 


PAVILLON   ÉVÊQUE   D'ALEÏ  Go, 

(jui  ont  tout  un  parti  dans  le  diocèse  d'Alet  et  Limoux, 
qui,  tout-puissants  dans  la  province  par  leur  fortune  et 
leurs  alliances  (1),  sont  le  grand  obstacle  à  la  disjonction 
fiscale  des  deux  territoires  et  par  conséquent  à  la  réparti- 
tion équitable  des  impositions  dans  le  diocèse  d'Alet. 
une  lutte  dramatique  au  détail  de  laquelle  nous  fera 
assister  le  chapitre  suivant,  et  qui  devait  se  terminer  à 
l'avantage  des  misérables  paroisses  du  diocèse  d'Alet. 
Enfin,  en  1659-60,  Pavillon  obtient  gain  de  cause,  et  sur 
le  rapport  de  Févêque  de  Comminges  les  États  décident 
que  désormais  Alet  et  Limoux  auront  deux  assiettes  dis- 
tinctes avec  un  seul  compte  (2).  L'affaire  avait  traîné 
vingt  ans.  Bien  qu'elle  fût  de  conséquence  pour  de 
malheureux  montagnards,  il  est  probable  que,  sans  l'in- 

(4)  Cf.  au  sujet  de  ces  alliances  en  particulier,  sur  lesquelles  on 
reviendra  d'ailleurs  au  chapitre  suivant,  deux  arrêts  du  Conseil  en 
date,  l'un  du  22  octobre  1658,  l'autre  du  24  octobre  1658.  (Arch.  nat., 
E  1708;  arrêt  118  et  arrêt  124.) 

(2)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  C.  2311.  Procès-verbaux  des  États 
de  Languedoc.  Séance  du  24  décembre  1659  :  «  Mgr  l'évêque  de  Com- 
minges a  représente  à  l'assemblée  qu'elle  était  suffisamment  informée 
des  désordres  du  diocèse  d'Alet  et  Limoux  qui  prenaient  leur  naissance 
«le  ce  que  ce  diocèse  est  composé  du  haut  diocèse  d'Alet,  du  pays  de 
Sault  et  Fenouillôdes,  du  Razès  sur  la  rivière  de  l'Aude  qui  dépendent 
pour  le  spirituel  et  temporel  de  Tévêché  dudit  Alet,  et  de  la  ville  de 
Limoux  et  du  bas  Razès  qui  dépendent  pour  le  spirituel  de  l'archevêché 
de  Narbonne  et  qui,  pour  le  temporel,  payent  les  tailles  à  un  même 
receveur...,  sur  quoi  les  États  ont,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  délibéré 
et  arrêté  n'entendre  empêcher  que  ladite  ville  de  Limoux  et  bas  pays 
de  Razès  ne  soient  désunis  dudit  diocèse  d'Alet,  et  qu'ils  ne  tiennent 
en  la  ville  de  Limoux  une  assiette  séparée...,  que,  pour  éviter  toutes 
les  contestations  qui  pourront  arriver  entre  ces  deux  assiettes,  il  sera 
fait  en  la  prochaine  assiette  dudit  diocèse  une  division  et  partage  de 
toutes  les  sommes  dues  par  ledit  diocèse  et  des  charges  ordinaires 
d'icelui,  dont  le  diocèse  de  Limoux  prendra  sa  part,  et  que  sur  ce  par- 
tage il  sera  dressé  une  transaction  ou  règlement  qui  sera  rapporté  aux 
Etats  prochains,  lesdits  diocèses  étant  chargés  de  faire  confirmer  et 
approuver  par  le  roi  la  susdite  désunion  ». 
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sistance  de  Pavillon,  elle  eût  duré  jusqu'à  la  Révolution 
française. 

Un  autre  abus  dont  pâtissaient  fort  les  paysans  du 
diocèse  d'Alet  en  ce  temps  de  guerres  incessantes  sur  la 
frontière  catalane  était  dans  les  exactions  des  gens  de 
guerre,  qui  s'entendaient  souvent  avec  les  étapiers  pour 
pressurer  le  pays.  Ici  encore  Pavillon  devait  se  heurter 
aux  frères  Aosthène,  qui  tenaient  par  prête-noms  la 
ferme  des  étapes  dans  le  diocèse  d'Alet  et  Limoux,  et 
qui  ne  s'inquiétaient  guère  d'indemniser  les  populations 
des  frais  de  logement  et  de  nourriture  faits  pour  le  pas- 
sage des  troupes  (1);  mais  son  énergie  devait  être  infati- 
gable, et  il  ne  devait  cesser  jusqu'à  la  paix,  soit  aux  as- 
semblées d'assiettes,  soit  aux  États,  de  prendre  en  main 
la  cause  de  ses  diocésains.  En  1641  il  a  déjà  fait  décider 
par  l'assiette  que  l'audition  des  comptes  «  des  étapes  sera 
toujours  faite  en  sa  présence  »  (2);  en  1650,  l'un  des 
frères  Aosthène  ayant  soumis  à  l'assemblée  son  compte 


(1)  «  Ce  fut  vers  l'année  1652  que  Pavillon  commença  à  entrer  en  une 
plus  particulière  connaissance  des  injustices  qui  se  commettaient  dans 
les  étapes,  parce  que  ce  fut  en  cette  année  que  la  province  renouvela 
3e  contrat  avec  les  étapiers.  Une  des  clauses  était  que  les  étapiers 
pourraient  traiter  en  argent  avec  les  capitaines  au  lieu  de  leur  fournir 
les  vivres  en  espèces.  C'était  ainsi  que  quand  il  arrivait  que  les  gens 
de  guerre  passaient  à  l'improviste  par  des  endroits  du  diocèse  où  il  n'y 
avait  point  d'étapes  établies,  les  habitants  des  paroisses  étaient  obligés 
de  loger  les  soldats  à  leurs  dépens.  Et  quand  il  s'agissait  de  leur  rendre 
sur  leur  taille  la  dépense  qu'ils  avaient  faite,  les  étapiers,  qui  se  les 
faisaient  rendre  aux  Etats,  n'en  tenaient  aucun  compte  aux  habitants. 
C'est  à  quoi  s'étaient  extraordinairement  enrichis  deux  frères  nommés 
Aosthène.  Ils  avaient  la  recette  des  tailles  et  en  même  temps  la  ferme 
des  étapes.  Tout  le  monde  dépendait  d'eux  par  ces  deux  charges.  » 
(Vie  manuscrite,  livre  III,  p.  87.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

(2)  Archives  de  l'Aude,  C.  Procès-verbaux  des  assemblées  générales 
des  assiettes  du  diocèse  d'Alet  et  Limoux,  année  1641. 
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des  étapes,  Pavillon,  qui  sait  que  ce  compte  est  falsifié, 
s'oppose  énergiquement  à  ce  que  Ton  en  donne  acte 
au  concussionnaire  (1).  Aux  États,  sa  conduite  est  la 
même.  A  la  session  de  1655-56  il  réclame  22  000  li- 
vres pour  être  distribuées  par  lui  aux  communautés 
du  pays  de  Sault  qui  avaient  souffert  l'année  précé- 
dente du  logement  des  gens  de  guerre,  et  empêche 
qu'on  ne  les  passe  en  compte  aux  étapiers  qui  n'avaient 
rien  payé  (2).  A  la  session  de  1657-58  (3)  son  intervention 
est  encore  plus  énergique;  sa  sollicitude  à  ce  sujet  est 
si  grande  que  l'assemblée  le  nomme  président  du  bureau 
des  comptes,  et  charge  le  greffier  des  États  de  lui  re- 
mettre tous  les  originaux  des  comptes  des  étapiers. 
En  même  temps  qu'il  défend  ses  diocésains  et  ceux  des 
évêques  voisins  (4)  contre  «  ces  vampires  et  ces  sang- 
sues »  qui  s'appellent  les  étapiers,  il  les  défend  aussi 
contre  cette  soldatesque  pillarde  et  sans  frein,  qui  ran- 
çonne les  paysans,  incendie  les  maisons  et  va  même 
un  jour  jusqu'à  s'emparer  de  la  ville  de  Saint-Paul  et  à 
en  fermer  les  portes  à  l'évêque.  Aux  États  de  1657-58 
nous   le   voyons   supplier  l'intendant   de  la  province 


(1)  Archives  de  l'Aude,  C.  Procès-verbaux  des  assemblées  générales 
des  assiettes  du  diocèse  d'Alet  et  Limoux,  année  1650. 

(2)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
guedoc, année  1655-56,  G.  2308. 

(3)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
;  guedoc,  année  4657-58,  C.  2310. 

(4)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
;  guedoc,  année  1657-58,  G.  2310.  —  Sur  le  rapport  de  l'évêque  d'Alet 
i  «  les  députés  des  diocèses  de  Nîmes,  Montpellier  et  Garcassonne  sont 

chargés  de  rapporter  l'année  suivante  les  quittances  des  communautés 

;  pour  faire  voir  qu'elles  ont  été  remboursées  des  sommes  fournies  par 

elles  pour  la  nourriture  des  troupes  pendant  le  quartier  d'hiver  1658.  » 
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d'avertir  le  secrétaire  d'État  à  la  Guerre,  Michel  Le  Tel- 
lier,  des  désordres  commis  à  Ferrais  par  un  capitaine  dn 
régiment  de  Bourgogne,  Amalry,  qui  a  trouvé  plaisant 
d'amener  en  Catalogne,  à  la  suite  de  l'armée,  un  paysan 
du  nom  de  Miquel  qui  avait  résisté  à  ses  violences  (1). 

Ainsi  donc  l'évêque  d'Alet  profitera  surtout  de  sa  pré- 
sence aux  États  pour  venir  au  secours  de  ses  diocésains, 
et  non,  comme  tant  d'autres,  pour  faire  sa  cour  à  l'inten- 
dant et  à  la  royauté.  Ce  n'est  pas  lui  qui,  dans  ces  assem- 
blées faites  pour  accorder  toujours  et  ne  jamais  rien 
refuser  au  représentant  du  pouvoir  royal,  et  dont  les 
largesses,  faites  des  souffrances  et  des  privations  des 
pauvres  gens,  même  dans  ce  pays  où  les  tailles  sont 
réelles,  ne  s'étendent  pas  seulement  à  la  royauté,  mais 
au  premier  venu,  au  secrétaire  de  l'intendant  comme  à 
l'organiste  qui  joue  pour  la  procession  des  États,  ce  n'est 
point  Pavillon  qui  se  complaira  à  faire  la  surenchère. 
Nous  l'entendons  au  contraire  réclamer  à  diverses  re- 
prises la  modération  des  impositions  et  du  don  gratuit, 
et  ce  n'est  pas  à  lui  que  Louis  XIV  pourrait  adresser  une 
lettre  de  félicitations  comme  la  suivante  :  «  Monseigneur 
l'archevêque  de  Toulouse,  vous  m'avez  représenté  si 
agréablement  par  votre  lettre  la  nouvelle  forme  qui  s'est 
pratiquée  en  ces  derniers  États  de  commencer  les  délibé- 
rations par  mes  propres  affaires,  le  don  gratuit  porté 
d'abord  à  la  somme  que  je  désirais,  le  zèle  du  premier 
opinant  et  l'émulation  des  trois  ordres  à  me  plaire,  que 
vous  avez  augmenté   la  satisfaction  que  j'ai  du  pro- 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
guedoc, 1657-58,  C.  2310. 


PAVILLON   ÉVÊQUE   D'ALET  69 

cédé  de  l'Assemblée  par  la  manière  de  m'en  rendre 
compte  (1).  »  Pavillon  respecte  le  roi,  mais  il  ne  lui 
sacrifie  jamais  les  intérêts  de  la  province,  parce  qu'ils 
sont  les  intérêts  des  pauvres.  Mazarin  et  Colbert  trouve- 
ront en  lui  une  conscience  indépendante,  et,  si  le  prince 
de  Conti  a  été  le  dernier  des  gouverneurs  du  Languedoc 
qui  ait  exercé  une  action  personnelle  sur  les  affaires  de 
la  province,  si  les  secrétaires  d'État  ont  rencontré  alors 
plus  d'une  fois  dans  leurs  demandes  une  résistance  qui, 
après  la  mort  du  prince,  devait  cesser,  ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  la  situation  exceptionnelle  de  Conti  qu'il  faut 
en  voir  la  cause,  c'est  aussi,  c'est  surtout  à  l'influence 
toute  particulière  de  l'évêque  sur  le  prince  qu'il  importe 
d'en  attribuer  le  mérite  et  les  bons  effets.  Le  cardinal 
Mazarin,  qui  se  connaissait  en  hommes,  le  sentira  et  le 
comprendra  si  bien  qu'en  1660,  lors  du  voyage  solennel 
fait  par  la  Cour  à  Toulouse  et  dans  la  province,  il  repro- 


(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  Etats  de  Lan- 
guedoc, année  1671-72.  Séance  du  12  janvier  1672,  C,  2318.  —  L'ar- 
chevêque de  Toulouse  était  alors  Bonsi.  La  lettre  que  lui  écrit  le  roi 
mérite  d'être  rapprochée  de  la  lettre  suivante  que  son  prédécesseur  au 
siège  de  Toulouse,  M.  de  Bourlemont,  écrivait  à  Colbert,  le  21  février 
1665,  au  sujet  de  l'évêque  d'Alet  :  «  J'ai  cru  vous  devoir  envoyer  le 
billet  ci-joint  de  l'abbé  de  Tressan  que  je  viens  de  recevoir  tout  pré- 
sentement. Je  m'étais  entretenu  avec  lui,  il  y  a  quelque  temps,  de  ce 
qu'il  devait  faire  en  cas  que  Mgr  l'évêque  d'Alet  se  présentât  à  l'as- 
semblée (du  clergé),  car  je  ne  m'étais  jamais  imaginé  qu'il  eût  la  pré- 
tention d'être  député.  Si  l'abbé  de  Tressan  agit  comme  il  m'écrit,  je 
crois  que  la  Béatitude  de  Mgr  l'évêque  d'Alet  n'y  trouvera  pas  son 
compte.  »  (Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
t.  IV,  p.  81-82.)  —  En  plaisantant  sur  la  Béatitude  de  l'évêque  d'Alet, 
M.  de  Bourlemont  parlait  comme  les  Aosthène  :  «  L'un  des  Aosthène 
disait  que  Pavillon  avait  beaucoup  de  spiritualité,  mais  qu'il  le  regar- 
dait comme  peu  intelligent  dans  les  affaires.  »  (Vie  manuscrite, 
livre  III,  p.  89.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 
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chera  à  Pavillon  de  ne  point  entrer  assez  pleinement 
dans  les  intérêts  du  roi  et  les  besoins  de  l'État;  à  quoi 
Pavillon  répondra  que  l'intention  du  roi  ne  pouvant  être 
de  ruiner  ses  sujets,  c'est  entrer  à  coup  sûr  dans  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  que  de  ne  point  exiger  l'impos- 
sible. Au  reste  Pavillon  a  reconnu  très  vite  qu'engager 
aux  États  une  lutte  fructueuse  contre  la  fiscalité  royale 
était  chose  inutile.  Cela  nous  explique  pourquoi  pendant 
dix  années  consécutives,  de  1645  à  1655,  il  est  absent 
des  États;  il  se  contente  de  leur  écrire  chaque  année 
pour  leur  rappeler  leurs  devoirs  envers  les  peuples,  mais 
on  ne  l'écoute  guère,  et  nous  ne  trouvons  aucune  mention 
de  ses  lettres  dans  les  procès-verbaux  de  ces  assemblées. 
S'il  y  retourne  de  1655  à  1660  et  s'il  a  le  bonheur  d'y 
rencontrer  le  prince  de  Conti,  ce  n'est  point  pour  y  voir 
le  prince,  qui  viendra  à  lui  le  premier  ;  c'est  que  les  inté- 
rêts de  ses  diocésains,  indignement  violés  et  méconnus, 
exigent  absolument  sa  présence,  c'est  qu'il  veut  obtenir 
le  châtiment  des  frère  Aosthène,  c'est  qu'il  s'agit,  pour 
le  représentant  de  la  Justice  de  Dieu,  de  combattre  et  de 
terrasser  les  méchants. 


CHAPITRE   IV 


S  JL 


LUTTES    DE    L   EVEQUE    D   ALET    DANS    LE    DIOCESE 

La  conduite  de  Févêque  d'Alet  contrastait  tellement 
avec  celle  de  la  plupart  des  évêques  ses  contemporains, 
et  surtout  avec  celle  de  ses  prédécesseurs,  qu'il  eût  été 
impossible  que,  dans  l'ardeur  de  son  zèle,  Pavillon  ne  se 
heurtât  à  aucune  difficulté.  On  n'est  pas  impunément  un 
saint;  on  ne  cherche  pas  surtout  impunément  à  faire 
régner  autour  de  soi  la  sainteté  que  l'on  pratique  soi- 
même.  La  nature  humaine  que  l'on  contrarie  ne  se 
laisse  pas  aisément  conduire  dans  l'âpre  sentier  de  la 
vertu,  et  elle  a  contre  qui  la  rudoie  et  la  malmène  de 
terribles  revanches.  Nous  allons  assister  à  ses  résis- 
tances contre  Févêque  d'Alet. 

Nous  avons  montré  que  dans  les  prescriptions  établies 
par  Nicolas  Pavillon  "pour  l'organisation  et  la  sanctifica- 
tion de  son  diocèse,  il  n'y  avait  rien  d'excessif  de  la  part 
d'un  évêque  du  dix-septième  siècle.  Si,  comme  nous  le 
dit  un  témoin  de  sa  vie,  il  y  avait  en  Févêque  d'Alet 
quelque  chose  d'un  peu  sec  et  mélancolique,  qui  n'était 
en  définitive  que  du  bon  sens  austère  à  la  façon  de  ses 
contemporains  et  nullement  de  l'indigence  de  cœur,  il 
avait  essayé  de  s'en  guérir,  avec  une  humilité  et  une 
ardeur  toutes  chrétiennes,  et  de  le  corriger  en  mansué- 
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lude  et  en  onction.  Il  n'avait  cessé  de  se  mettre  en  garde 
contre  ses  aspérités  pour  imiter,  en  même  temps  que  ses 
modèles  Charles  Borromée  et  François  de  Sales,  «  l'in- 
finie douceur  du  Christ,  »  et  ce  prélat,  si  rigoureux  en 
apparence,  n'était  en  réalité  que  le  plus  miséricordieux 
des  pères  :  «  Je  suis  père,  répétait-il  souvent,  et  je  dois 
supporter  avec  toute  la  patience  possible  les  fautes  de 
mes  enfants;  peut-être  qu'à  la  fin  Dieu  les  touchera  cl 
qu'ils  pourront  se  reconnaître  (1)  ». 

Toute  sa  vie  est  là  pour  en  témoigner,  et  sa  conduite 
pendant  les  temps  de  disette  et  de  cherté,  où  il  ne  man- 
geait que  «  de  la  molue  sèche  »  pour  pouvoir  subvenir 
plus  efficacement  aux  souffrances  des  pauvres,  et  son 
dévouement  pendant  la  peste  de  1651,  où  il  ne  se  con- 
tente pas  d'envoyer  aux  malades  de  Toulouse  un  dia- 
mant qui  lui  venait  de  la  succession  de  sa  mère  et  dont 
«  il  avait  orné  le  soleil  du  Saint-Sacrement  »,  mais  où  il 
s'établit  lui-même  au  chevet  des  pestiférés  des  villages 
de  son  diocèse,  les  soignant  tour  à  tour,  comme  une  de 
ses  régentes  ou  comme  une  des  filles  de  Charité  de  son 
maître  Vincent  de  Paul.  S'il  n'est  point  par  sa  nature 
porté  aux  effusions,  s'il  n'a  point  un  trop-plein  de  charité 
exubérante  qui  déborde,  c'est  peut-être  qu'il  y  a  en  lui. 
comme  il  arrive  quelquefois  chez  les  très  charitables  et 
les  très  riches,  un  sentiment  trop  net  de  l'impuissance 
où  Ton  se  trouve  finalement  de  guérir  toutes  les  misères 
et  de  sécher  toutes  les  larmes. 

Sans  doute  dans  sa  conduite  il  est  des  traits  qui  nous 

(1)  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  p.  101  # 
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étonnent  et  froissent  notre  respect  de  l'indépendance  de 
la  vie  privée.  Non  seulement  il  proscrit  le  dimanche  et 
les  jours  de  fête  toute  occupation  servile,  à  moins  d'ab- 
solue nécessité  (1);  non  seulement  il  défend  de  fré- 
quenter ces  jours-là  tavernes  et  cabarets,  d'assister  aux 
danses  et  aux  autres  divertissements  prohibés  par  les 
canons;  non  seulement  il  interdit  aux  gentilshommes  de 
son  diocèse  de  délaisser  leurs  femmes  pour  prendre 
celles  de  leurs  vassaux;  mais  il  s'immisce  encore  dans  la 
vie  de  ceux  qui  religieusement  dépendent  de  lui,  s'occu- 
pant  de  ce  qui  intéresse  les  ménages,  des  'dettes  et  des 
achats,  des  contrats  et  des  redevances,  et  voulant  que 
tout,  les  actions  et  les  sentiments,  soit  conforme  aux 
règles  de  la  cité  de  Dieu  (2).  Se  révolte-t-on  contre  ses 
prescriptions,  contrevient-on  à  ses  ordonnances,  néglige- 
t-on  de  vivre  en  honnête  homme  et  en  chrétien,  il  prend 
patience  d'abord,  puis,  si  l'on  ne  s'amende  pas,  il 
sévit.  Chaque  curé,  dans  chacune  des  paroisses,  est 
l'exécuteur  de  ses  arrêts.  La  peine  d'ailleurs  est  pure- 
ment religieuse  et  canonique.  Les  contrevenants  sont 
désignés  nommément  à  la  paroisse  entière  au  prône  du 
dimanche,  et  ils  sont  tenus  après  une  pénitence  publique, 
qui  consiste  le  plus  généralement  à  se  tenir  quelque 
temps,  seul  à  genoux,  pendant  la  célébration  des  offices, 
à  l'entrée  de  l'église  paroissiale,  de  venir  confesser  leurs 


(1)  Cf.  Ordonnance  touchant  l'observation  des  fêtes,  du  1er  août 
1646,  imprimée.  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  19733,  Saint-Germain  Résidu, 
303). 

(2)  Ci'.  Résolution  de  plusieurs  cas  importants  pour  la  morale  et 
pour  la  discipline  ecclésiastique,  à  la  suite  de  l'Avertissement  produit  au 
Conseil  du  roi,  par  mets  ire  Vincent  Ragot,  etc. 
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fautes  devant  les  fidèles  assemblés  (1).  Cependant  le 
nombre  de  ces  pénitences  publiques  n'a  jamais  été  bien 
grand  pendant  les  trente-huit  années  de  l'épiscopat  de 
Nicolas  Pavillon  (2),  et  ses  ennemis  ont  voulu  le  charger 
à  dessein  dans  l'esprit  de  ses  contemporains  et  du  roi;  en 
1665,  lors  du  grand  procès  de  Nicolas  Pavillon  avec  les 
gentilshommes  de  son  diocèse,  il  n'y  avait  guère  plus  de 
vingt  interdits  de  l'entrée  de  l'église  (3).  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cela  aujourd'hui  nous  surprend  et  nous 
choque.  Mais,  pour  juger  équitablement  Nicolas  Pavil- 
lon, il  faut  songer  d'abord  que  Charles  Borromée,  son 
modèle,  ce  prélat  si  humain  et  si  pitoyable,  avait  agi  de  la 
sorte  à  la  fin  du  siècle  précédent  (4),  nous  souvenir  sur- 

(1)  «  Monseigneur  vint  imposer  pénitence  publique  à  près  de  trente 
filles  qui  avaient  dansé  publiquement  le  1er  d'octobre  :  nous  les  aper- 
çûmes, comme  nous  allions  à  Alet,  de  l'autre  côté  du  chemin.  Le  con- 
sul du  lieu  y  fut  aussi  soumis  en  robe  rouge  pour  avoir  souffert  être 
de  la  fête,  ce  défaut  de  correction  étant  scandaleux.  La  pénitence 
publique  se  fait  ainsi  :  le  pénitent  vient  an  sanctuaire,  l'évêque  pro- 
teste à  l'assemblée  la  douleur  qu'il  a  de  l'avoir  scandalisée,  la  conjure 
de  prier  pour  lui.  Il  lui  fait  une  petite  exhortation,  lui  impose  une 
pénitence  de  sept  semaines,  un  jeûne  par  chaque  et  des  prières.  »  (Rela- 
tion d'un  voyage  fait  à  Pamiers  et  à  Alet  par  deux  ecclésiastiques.  Bibl. 
d'Orléans,  ms.  650.) 

(2)  «  Après  plus  de  trente  ans  de  zèle  infatigable  de  cet  évoque  et  le 
travail  continuel  de  tant  de  bons  ouvriers,  il  se  trouve  néanmoins  telle 
paroisse  où  de  six  cents  communiants  il  n'y  en  a  pas  trois,  pas  deux, 
pas  quelquefois  cent  qui  communient  à  Pâques  ou  au  Jubilé,  comme 
nous  l'ont  assuré  différents  curés,  et  on  aime  mieux  les  laisser  en  cet 
état  que  de  leur  faire  faire  des  sacrilèges  de  force.  Aussi  disent-ils 
franchement  que  quand  ils  auront  envie  de  se  convertir,  ils  iront  à 
confesse.  »  (Relation  d'un  voyage  d'Alet.  Bibl.  d'Orléans,  ms.  650.) 

(3)  Cf.  Mémoire  contenant  les  plaintes  contre  Mgr  Vévéque  dAlel  avec 
les  réponses  de  ce  prélat,  p.  19. 

(4)  Cf.  Factum  de  messire  Vincent  Ragot  contre  le  prétendu  syndic 
de  quelques  gentilshommes  et  quelques  ecclésiastiques  réguliers  de  ce 
diocèse  (lre  partie,  p.  12  et  19),  à  la  suite  de  l'Avertissement  produit  au 
Conseil  du  roi. 
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tout  que  nous  sommes  en  présence  d'un  évoque  non 
pas  seulement  du  dix-septième  siècle,  —  d'une  époque 
par  conséquent  où  la  religion  était  encore  une  des 
deux  faces  de  la  puissance  publique,  où  la  vie  privée 
était  si  peu  sécularisée  que  les  ambassadeurs  de  France 
avaient  eux-mêmes  demandé  au  Concile  de  Trente  le 
rétablissement  de  ces  pénitences  publiques  en  vigueur 
dans  l'Église  pendant  plus  de  douze  cents  ans  (1),  — mais 
beaucoup  plus,  dirions-nous,  d'un  évêque  du  dixième 
ou  du  onzième  siècle,  époque  ou  l'idée  religieuse  était 
à  peu  près  la  seule  force  moralisatrice  dans  la  brutalité 
générale  des  mœurs,  obligée  de  s'affirmer  d'autant  plus 
vigoureusement  qu'elle  représentait  à  peu  près  seule  la 
justice.  C'est  là  précisément  non  point  la  justification 
de  Pavillon,  mais  l'explication  de  sa  conduite,  en  même 
temps  que  son  originalité  propre.  Dans  un  milieu  encore 
féodal  par  tant  de  côtés,  il  est,  écrirons-nous  volontiers, 
évêque  féodal. 

ette  impression  est  bien  la  vraie  quand  on  examine 
de  près  le  caractère  et  les  divers  épisodes  des  luttes 
engagées  entre  l'évêque  d'Alet  et  les  insoumis  de  son 
diocèse  :  chanoines,  moines  ou  gentilshommes,  et  les 
résistances  de  ceux-ci  à  l'œuvre  de  moralisation  chré- 
tienne tentée  par  Pavillon  dans  ce  recoin  sauvage. 

Entrons  rapidement  dans  l'examen  de  ces  luttes  d'un 
autre  temps,  et  essayons  d'en  dégager  l'esprit.  Nous 
avons,  pour  juger  sainement  et  équitablement,  en  outre 

(1)  Éclaircissements  siir  quelques  faits  calomnieux  par  lesquels  les 
sieurs  de  VEstang  et  Rives  ont  prétendu  noircir  Mgr  l'évêque  d'Alet, 
p.  3. 
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des  écrits  de  Pavillon  lui-même  et  de  la  très  volumi 
neuse  défense  de  son  promoteur  Vincent  Ragot  (1),  de 
nombreux  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse,  et  un  long 
arrêt  du  Conseil  du  roi  (2)  «  sur  les  différends  de  l'évêque 
d'Alet,  Nicolas  Pavillon,  avec  la  noblesse  et  le  clergé 
régulier  de  son  diocèse  »,  dont  la  première  partie  est  le 
résumé  succinct  et  impartial  de  ces  démêlés  d'un  autre 
âge. 

Ce  fut  en  1663,  vingt-quatre  ans  par  conséquent  après 
l'arrivée  de  Pavillon  dans  le  diocèse  d'Àlet,  que  com- 
mencèrent ces  différends  si  curieux  et  si  singuliers.  Cha- 
noines peu  zélés,  mauvais  prêtres,  réguliers  mendiants 
et  quêteurs,  gentilshommes  prévaricateurs  et  débau- 
chés, jeunes  gens  plus  amis  de  la  danse  que  de  la  piété, 
se  liguèrent  en  ce  moment  contre  l'évêque  et  formèrent 
contre  lui  un  syndicat  dans  les  règles.  Deux  chanoines 
mondains,  M.  Rives  et  M.  de  l'Estang,  celui-ci  doyen  du 
chapitre  d'Alet  et  fris  d'un  conseiller  de  grand'chambre 
au  Parlement  de  Toulouse,  jaloux  l'un  et  l'autre  de  leurs 
privilèges  (3)  et  plus  attachés  à  leurs  titres  qu'à  leurs 

(1)  Avertissement  produit  au  Conseil  du  roi  par  messire  Vincent  Ra- 
got, etc. 

(2)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  B.  (Fonds  du  Parlement  de  Tou- 
louse. Èdits  et  lettres  patentes,  t.  XX,  p.  318-344.)  —  Il  a  été  publié  par 
M.  Roschach,  au  tome  XIV  de  l'Histoire  générale  du  Languedoc  (édition 
Privât),  p.  839-921.  Mais  il  avait  été  déjà  publié  au  dix-septième  siècle 
à  la  suite  de  l'Avertissement  de  M.  Ragot,  dans  un  exemplaire  que 
possède  la  Bibliothèque  de  Toulouse.  Il  est  en  minute  aux  Archives 
nationales,  E.  1735  (arrêt  21). 

(3)  Cf.  Avertissement  produit  au  Conseil  du  roi  (p.  11).  «  M.  le  doyen 
avait  un  valet  qu'il  avait  autrefois  chassé  pour  ses  impuretés  et  que 
le  maître  qu'il  avait  servi  depuis  avait  été  aussi  obligé  de  chasser  pour 
le  même  sujet.  Ce  valet  qu'il  avait  repris  à  son  service  avec  l'affliction 
des  gens  de  bien,  n'en  étant  pas  devenu  plus  sage,  continuait  à  sollici- 
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fonctions,  furent  F  âme  du  complot.  Censurés  par  leur 
évèque  pour  avoir  soutenu  contre  lui  un  valet  dissolu  et 
insolent,  ils  résolurent  de  se  venger.  Fort  de  ses  alliances 
dans  la  province  et  de  la  situation  de  son  père  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  M.  de  l'Estang  ne  se  contenta  pas 
d'envoyer  à  N.  Pavillon  une  série  d'assignations  pour 
le  plus  futile  prétexte;  mais  il  essaya  encore  d'ameuter 
contre  lui  la  population  du  bourg-  épiscopal,  s'introdui- 
sant  de  force  dans  le  chœur  de  l'église  cathédrale  dont  il 
avait  été  momentanément  exclu,  faisant  dans  le  village, 
en  compagnie  de  son  père  et  d'une  troupe  d'hommes 
armés,  des  chevauchées  arrogantes  et  séditieuses,  et  il 
ourdit  contre  l'évèque,  impassible  et  serein  dans  toute 


ter  plusieurs  femmes  et  filles  et  à  leur  tenir  des  discours  infâmes 
et  même  impies.  On  en  avertit  M.  le  doyen,  afin  qu'il  y  mît  ordre, 
mais  sans  effet.  Mgr  l'évèque  d'Alet  lui  en  parla  plusieurs  fois  et  le 
conjura  de  le  vouloir  congédier  pour  faire  cesser  ce  scandale;  mais  ce 
fut  en  vain.  Il  s'opiniâtra  à  le  garder,  et  le  rendit  si  insolent  par  l'appui 
qu'il  lui  donnait,  qu'il  se  porta  en  quelques  occasions  jusqu'à  menacer 
les  officiers  de  la  justice  de  leur  casser  la  tête  et  de  tuer  M.  Ragot, 
chanoine  et  secrétaire  de  Mgr  d'Alet.  Comme  on  vit  que  la  tolérance 
rendait  ce  garçon  plus  audacieux  et  plus  scandaleux,  on  informa  de 
ses  déportements,  et  sur  cette  information  ayant  été  décrété  de  prise 
de  corps  on  se  saisit  de  lui,  et  on  le  conduisit  dans  les  prisons  de 
la  justice  temporelle  d'Alet...  Cependant,  M.  le  doyen  étant  averti  de  la 
prise  de  son  valet,  s'en  vint  tout  transporté  à  l'évêché,  menaça  la 
main  haute  le  viguier  de  le  faire  repentir  de  cette  action,  et  quelques 
autres  personnes  qui  se  trouvèrent  là  d'avoir  aidé  à  le  faire,  et  pro- 
testa qu'il  ne  sortirait  point  qu'il  n'emmenât  son  valet.  On  l'avertit 
avec  respect  de  l'insulte  qu'il  faisait  à  la  justice  et  à  la  maison  épis- 
copale  en  l'absence  de  Mgr  l'évèque  qui  était  en  visite,  et  on  le  pria 
de  vouloir  se  retirer;  ce  qu'il  fit  enfin  avec  peine  et  en  se  retirant 
il  cria  à  la  porte,  contre  toute  vérité,  qu'on  l'avait  maltraité,  pre- 
nant deux  de  ses  valets  à  témoin,  dont  l'un  avait  été  si  hardi  que 
de  lever  la  main  pour  donner  un  soufflet  au  chef  de  la  justice,  si  on 
ne  l'eût  arrêté.  Voilà  l'étincelle  qui  a  allumé  le  feu  que  le  démon 
souffle  depuis  ce  temps-là  pour  mettre  tout  en  trouble  dans  le  dio- 
cèse d'Alet...  » 
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cette  levée  du  lutrin  et  de  la  chicane,  le  plus  ingénieux 
et  le  plus  singulier  des  complots. 

Les  mauvais  prêtres  du  diocèse,  chasseurs  endurcis 
ou  coureurs  de  femmes,  et  plus  encore  les  moines,  jaco- 
bins de  Quillan,  augustins  de  Caudiez,  capucins  de 
Limoux  et  de  Chalabre,  étaient  pour  M.  de  l'Estang  des 
alliés  naturels.  Les  premiers  ne  pouvaient  pardonner  à 
M.  d'Alet  ses  représentations  et  ses  justes  rigueurs  : 
c'était,  par  exemple,  le  curé  de  Bézu  qui  vivait  scan- 
daleusement avec  une  de  ses  paroissiennes,  dont  il  avait 
chassé  le  mari,  et  que  l'évêque  avait  condamné  à  une 
pénitence  de  deux  ans  dans  un  monastère  (1);  c'était  le    j 

(1)  Le  curé  de  Bézu  n'était  point  seul  dans  ces  parages  à  ignorer  la 
vertu  de  chasteté  :  «  Je  reçois  en  chemin  votre  lettre,  écrit  de  Castres, 
le  15  février  1663,  l'abbé  de  Saint-Laurans  à  l'abbé  de  la  Vigne  à  Alet. 
Mgr  l'archevêque  de  Toulouse  n'arriva  que  hier  matin,  et  aujourd'hui 
il  a  envoyé  son  promoteur  bien  accompagné  pour  mener  dans  ses  pri- 
sons le  prêtre  contre  lequel  Mgr  d'Alet  a  fait  décréter  ;  il  sera  ici  infail- 
liblement demain  au  soir,  conduit  ou  par  l'amour  ou  par  la  force  et  il 
y  aura  bien  du  malheur  si  nous  n'avons  la  femme...  Nous  attendrons 
donc  dimanche  ou  lundi  ceux  que  vous  devez  envoyer  qui  trouveront 
toutes  choses  prêtes.  Nous  tâchons  de  les  préparer  en  .façon  qu'il  n'y 
ait  point  de  scandale  ;  car  cet  homme  s'était  acquis  par  sa  piété  exté- 
rieure tant  de  réputation  qu'il  avait  le  cœur  de  tout  son  voisinage,  et 
je  vous  avoue  franchement,  monsieur,  que  j'y  ai  été  trompé  plus  que 
tout  autre,  car,  me  trouvant  dans  un  diocèse  fort  malade  et  voyant 
venir  un  homme  se  disant  élevé  sous  Mgr  d'Alet  et  portant  un  exté- 
rieur qui  répondait  à  son  éducation,  je  l'accueillis  avec  joie  et  l'ai 
depuis  ce  temps  défendu  fortement  contre  les  discours  des  prêtres  voi- 
sins qui  trouvaient  à  dire  à  sa  vie,  à  l'occasion  de  cette  femme  qu'il 
me  certifia  être  sa  belle-sœur  :  il  me  menait  à  toute  heure  des  péni- 
tents embarrassés  dans  de  mauvais  mariages  et  dans  des  habitudes 
criminelles  et  anciennes.  Je  prenais  pour  un  coup  d'humilité  le  refus 
qu'il  me  fit  d'être  dans  une  petite  ville  où  il  était  fort  désiré,  disant 
qu'il  aimait  mieux  servir  de  bons  paysans  à  la  campagne.  Mais  je  con- 
nais à  présent  que  c'était  pour  être  moins  éclairé.  Enfin,  monsieur,  il 
a  trompé  Dieu  et  les  hommes.  J'espère  pourtant  que  le  zèle  de  monsei- 
gneur son  prélat  le  sauvera  et  le  tirera  d'un  si  mauvais  pas...  »  (Arch. 
d'Utrecht.)  —  Cf.  sur  la  conduite  scandaleuse  du  sieur  Etienne  Arcen, 
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vicaire  de  Roux,  incestueux  et  larron  ;  c'était  le  curé  de 
Quillan  qui,  obligé  d'entretenir  des  vicaires  pour  le  ser- 
vice des  trois  annexes  de  sa  paroisse,  préférait  prendre 
pour  lui  seul  les  fruits  de  sa  cure  et  laissait,  pour  mieux 
s'en  débarrasser,  mourir  ses  trois  vicaires  de  faim; 
c'étaient  enfin  tous  leurs  pareils  du  clergé  séculier.  Les 
autres,  les  moines,  étaient  encore  plus  acharnés;  ils  haïs- 
saient l'éveque  de  toute  l'ardeur  de  leur  avidité  men- 
diante et  de  leur  religion  intéressée.  Pavillon  ne  s'était- 
il  pas  avisé,  après  bien  des  années  de  patience  et  de 
longanimité,  de  leur  interdire  de  prêcher  et  de  confesser 
dans  le  diocèse,  parce  que  leurs  confessions  étaient  de 
pure  forme,  et  leurs  sermons,  des  déclamations  furi- 
bondes contre  les  séculiers  trop  austères  et  trop  zélés? 
Ée  s'était-il  pas  surtout  avisé  d'interdire  aux  capucins  de 
imoux  et  de  Chalabre  de  quêter  dans  le  diocèse  d'Alet, 
parce  que,  comme  leurs  frères  les  réguliers  de  Caudiez 
et  de  Quillan,  ils  ne  voyaient  dans  la  religion  qu'un 
scandaleux  trafic  et  dans  leur  habit  monastique  qu'un 
moyen  de  battre  monnaie? 

Mais  à  ces  haines  de  prêtres  et  de  moines,  M.  de 
TEstang,  esprit  exalté,  vaniteux,  et  cependant  habile, 
comme  il  arrive  souvent  chez  les  hommes  de  son  espèce, 
sut  joindre  les  rancunes  qui  s'étaient  depuis  longtemps 
amassées  dans  les  cœurs  féroces  des  hobereaux  du  dio- 
cèse, gênés  dans  leur  brutalité  par  le  zèle  chrétien  de 
l'éveque.  Pénétré  en  effet  dans  sa  fierté  épiscopale  des 


curé  de  Bézu,  dans  Ve  aux  Arch.  nat.,  les  arrêts  du  10  juin  1662  (Ve  442), 
du  11  janvier  1663  (Ve  452),  du  3  juillet  1663  (Ve  462),  du  8  juillet  1664 

(V6  482). 
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principes  de  l'égalité  évangélique,  qui  avaient  fait  la  forer? 
de  l'Église  primitive,  M.  Pavillon  pensait  et  disait  volon- 
tiers, que  «  ce  n'étaient  ni  le  rang  ni  la  naissance,  mais  la 
vertu  et  la  régularité  des  mœurs  qui  discernaient  les 
chrétiens,  et  qu'un  gentilhomme  devait  être  soumis  aux 
règles  de  l'Église  comme  le  dernier  de  ses  vassaux  » . 
C'étaient  là  des  sentiments  que  ne  pouvait  accepter 
aisément  cette  féodalité  rurale,  orgueilleuse  à  la  fois  et 
grossière,  et  tout  ensemble  débauchée,  cupide  et  pil- 
larde (1).  Voyez  à  l'œuvre  les  principaux  de  ses  repré- 
sentants. 

M.  de  Rasiguières  est  seigneur  de  quatre  villages.  Il  ne 
se  contente  pas  de  mettre  à  mal  les  femmes  et  les  filles 
de  sa  seigneurie,  il  bat  ou  fait  battre  les  pères  et  les 
maris  récalcitrants.  Averti  charitablement  pendant  douze 
ans,  il  ne  s'amende  pas  (2);  frappé  enfin  d'excommuni- 
cation, il  se  prévaut  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
(du  10  novembre  1661),  incompétent  en  ces  matières, 
pour  se  faire  absoudre  de  tous  ses  péchés* par  le  grand 
vicaire  de  Toulouse,  et  insulte  publiquement  son  évêque. 
M.  de  Sournia  (3)  est  un  concussionnaire  qui,  pendant  la 

(1)  «  C'est  un  jubilé  qui  a  été  la  source  de  toutes  les  peines  qu'on  lui  a 
faites.  Il  choisit  trente  des  plus  capables  de  ses  ecclésiastiques  avec 
lesquels  il  parcourut  successivement  toutes  les  paroisses  de  son  dio- 
cèse... On  exhortait  toutes  les  personnes  à  venir  déclarer  contre  qui 
que  ce  fût  tout  ce  que  l'on  avait  à  dire  ou  répéter  et  qu'on  les  main- 
tiendrait et  ferait  avoir  raison.  Mgr  le  prince  de  Conti  avait  promis 
tout  l'appui  nécessaire.  Cela  donna  ouverture  à  un  grand  nombre  du 
pauvre  peuple  de  se  plaindre  des  injustices  et  usurpations  de  la  plu- 
part de  la  noblesse  et  des  plus  riches  qu'ils  avaient  faites,  tant  sur  les 
domaines  du  roi  que  sur  les  passages,  forêts  communes,  etc.,  des  villes 
et  communautés  que  sur  les  biens  et  honneur  de  plusieurs  femmes  et 
iilles...  »  (Relation  d"un  voyage  d'Alet.  Bibl.  d'Orléans,  ms.  650.) 

(2-3)  Factum  de  messire  Vincent  Ragot  contre  le  prétendu  syndic  de 
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durée  des  guerres  sur  la  frontière  catalane,  a  prélevé  de 
force  sur  tous  les  marchands  à  la  suite  des  armées  des 
droits  de  péage  exorbitants  et  injustes,  comme  un  féodal 
du  onzième  siècle.  M.  de  Nébias  (1)  a  gardé  pour  lui  les 

temnités  attribuées  à  ses  vassaux  pour  les  dédom- 
ger  des  violences  et  des  déprédations  des  gens  de 
guerre.  M.  de  Coustaussa  (2)  ne  refuse  pas  seulement  de 
payer  au  roi  la  taille  de  ses  terres  roturières,  mais  il 
s'empare  des  forets  du  domaine  public,  et  jette  dans  un 
cachot  le  lieutenant  royal  du  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  envoyé  pour  lui  faire  rendre  gorge.  M.  de  Ren- 
nes (3)  fait  l'usure  et  ruine  ainsi  les  uns  après  les  autres 
tous  ses  paysans,  refuse  le  passage  sur  ses  terres  aux 
gens  du  roi.  M.  d'Escouloubre  (4)  s'empare  des  biens  du 
chapitre  de  Saint-Paul  et  des  dîmes  du  chapitre  de 
Narbonne.  M.  d'Axat  (5)  tient  un  jour  assiégé  dans  une 

Inaison  de  Saint-Paul  l'évêque  d'Alet  et  sa  suite,  parce 
[u'un  chanoine  de  ses  amis,  qui  mène  une  vie  scanda- 
euse,  a  été  interné  dans  sa  chambre  par  son  supérieur 
ecclésiastique.  M.  du  Vila  de  Commesourde  (6)  est  un 
usurier,  comme  M.  de  Rennes,  et  comme  il  a  en  plus 
des  scrupules  religieux,  il  somme  chaque  année  à 
Pâques,  accompagné  d'un  notaire  et  de  deux  témoins, 

Ib  curé  de  sa  paroisse  d'avoir  à  lui  donner  l'absolution. 
uelques  gentilshommes  et  quelques  ecclésiastiques  et  réguliers  de  ce 
iocèse  (p.  46,  59,  61,  62,  70,  75).  —  Cf.  également  sur  tout  ceci  aux 
Arch.  nat.,  V6  441  (arrêt  du  20  mai  1662)  et  Ve  472  (arrêt  du  15  janvier 
1664). 

(1  à  6)  Cf.  Factum  de  mes  sire  Vincent  Ragot  contre  le  prétendu  syn- 
dic de  quelques  gentilshommes  et  quelques  ecclésiastiques  et  réguliers 
de  ce  diocèse  (p.  46,  59,  61,  62,  70,  75).  —  Cf.  aussi  aux  Arch.  nat., 
V6  441  et  V°  472. 
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Voilà  le  syndicat  formé.  Il  existait  déjà  virtuellement 
dans  les  passions,,  les  injustices  et  les  désordres  de  ces 
bandits.  L'habileté  de  M.  de  l'Estang  et  des  moines  sut 
lui  donner  une  forme  et  faire  un  corps  de  toutes  ces 
avidités  et  de  tous  ces  égoïsmcs.  Elle  sut  même  donner 
à  l'association  une  couleur  de  pastorale,  et  nu  jeune 
paysan,  le  sieur  Alexandre  Bernard,  qui  aimait  à  danser, 
comme  on  faisait  du  temps  de  M.  de  Polverel,  organisa 
un  soi-disant  syndicat  de  la  jeunesse  dont  les  réclamations 
vinrent  se  joindre  à  celles  des  moines  coureurs  de  mai- 
sons et  des  gentillâtres  coureurs  de  paysannes. 

Le  Parlement  de  Toulouse  semblait  pour  toutes  ces 
rancunes  un  juge  commode  et  bienveillant.  M.  de  l'Estang 
n'y  avait-il  pas  de  nombreuses  alliances  et  M.  de  Rasi- 
guières  des  parents?  Au  surplus,  les  magistrats  de  la  cour 
suprême  de  Languedoc  pouvaient-ils  être  bien  disposés 
pour  un  évêque  qui,  en  ce  moment  même,  donnait  du 
souci  aux  ministres  et  au  roi  à  propos  de  l'affaire  du  for- 
mulaire, et  commençait  à  être  connu  comme  un  indej- 
pendant?  C'était  pour  le  Parlement  de  Toulouse  une 
occasion  de  rendre  des  services  en  même  temps  que  des 
arrêts;  il  ne  pouvait  la  laisser  passer.  Aussi,  tandis  qu'il 
ira  bientôt  de  son  autorité  particulière  jusqu'à  suppri- 
mer une  lettre  de  Pavillon  au  roi,  qui  court  sous  le 
manteau  à   Toulouse  et   dans   la  province    (1),   com- 


(1)  Cf.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  supprimant  une  lettre  <!<' 
l'évêque  Nicolas  Pavillon,  du  21e  jour  de  l'année  1665  :  «  La  Cour  a 
ordonné  que  toutes  les  copies  de  ladite  lettre  tant  imprimées,  si  point 
y  en  a,  que  celles  qui  sont  manuscrites,  seront  supprimées  et  a  fait  et 
fait  inhibitions  et  défense  à  toute  sorte  de  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  puissent  être,  de  retenir  en  leur  possession  les 
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mence-t-il  à  accueillir  avec  une  bienveillance  non  dissi- 
mulée les  plaintes  de  nos  chanoines,  de  nos  gentils- 
hommes et  de  nos  danseurs.  Par  un  arrêt  du  22  sep- 
hre  1663,  sur  la  requête  de  MM.  Rives  et  de  FEstang. 
('(lare  exclus  du  droit  de  suffrage  dans  le  chapitre 
let  MM.  Ragot  et  Hardy,  sous  prétexte  que  Fun 
eure  à  Févêché,  l'autre  au  séminaire,  de  façon  à 
urer  aux  deux  chanoines  révoltés  la  majorité  contre 
vêque  dans  le  chapitre  indécis  et  intimidé.  Le  26  no- 
mbre 1663,  sur  la  requête  présentée  par  la  noblesse 
diocèse  d'Alet  (l'acte  constitutif  du  syndicat  est  du 
27  juillet  1663),  —  requête  pleine  de  passion  et  d'exagé- 
rations ridicules,  où  on  lit,  par  exemple,  que  par  suite 
de  la  rigueur  de  l'évêque  et  de  ses  curés  «  beaucoup  de 

Iriilles  ont  été  obligées  d'abandonner  le  diocèse,  les 
Les  s'étant  retirées  en  Espagne,  les  autres  à  Toulouse 
ailleurs,  et  qu'on  a  vu  des  hommes  qui,  par  l'ap- 
éhension  des  rigoureuses  censures  desdits  curés  se 
nt  châtrés  eux-mêmes  et  des  femmes  qui  se  sont 
ndues  et  des  prêtres  qui  se  sont  empoisonnés  »,  —  il 
assigne  à  sa  barre  le  syndic  du  diocèse  ainsi  que  le  pro- 
moteur M.  Ragot  pour  avoir  à  se  justifier.  Le  24  juillet 
1664,  sur  la  requête  du  procureur  général,  ne  le  verrons- 
nous  pas  encore,  alors  qu'il  a  été  dessaisi  depuis  long- 
temps, par  ordre  du  roi,  des  procès  de  Pavillon  avec  ses 
ennemis,  permettre  aux  jeunes  gens  du  diocèse  de  dan- 
ser les  dimanches  et  jours  de  fête,  pourvu  que  les 
danses  n'aient  pas  lieu  pendant  le  service  divin,   et 

copies  de  ladite  lettre,  à  peine  de  4  000  livres  d'amende...  De  Fieubet, 
premier  président.  »  (Roschach,  t.  XIV,  p.  835.) 
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donner  ainsi,  non  pas,  comme  on  pourrait  croire, 
une  preuve  de  sa  tolérance  et  de  sa  liberté  d'esprit, 
mais  en  réalité  de  sa  malveillance  pour  Févêque  (1),  et 
le  28  février  1667,  quelques  mois  après  le  jugement 
définitif  de  toutes  les  affaires  par  le  Conseil  du  roi,  ne 
montrera-t-il  pas  encore  sa  partialité  en  permettant  aux 
capucins  du  Roussillon,  comme  si  ce  n'avait  pas  été 
assez  des  capucins  de  Limoux  et  de  Chalabre,  de  faire 
la  quête  dans  le  diocèse  d'Alet  (2)? 

La  partialité  du  Parlement  de  Toulouse  était  d'ail- 
leurs si  évidente  dès  les  premiers  jours,  que  la  royauté, 
par  esprit  de  justice  et  aussi  par  intelligence  de  ses 
intérêts,  —  puisque  ce  n'étaient  pas  seulement  ses 
droits  d'évêque  que  Pavillon  avait  défendus,  mais  aussi 
l'autorité  de  la  royauté  dont  les  ordonnances  avaient 
été  méconnues  et  violées  à  diverses  reprises  par  ces 
révoltés,  —  décida  dès  les  débuts  que  les  affaires  de 
Févêque  d'Alet  avec  le  syndicat  des  mécontents,  avec  les 
chanoines  et  les  gentilshommes,  seraient  portées  au 
Parlement  de  Grenoble  (3).  Mais  là  encore  M.  de  FEstang 
et  ses  associés  devaient  trouver  des  juges  favorables  et 
amis,  et  tout  ceci  nous  ouvre  un  jour  intéressant  sur  la 
conscience  des  magistrats  du  règne  de  Louis  XIV. 
Mme  de  Bressac,  sœur  de  M.  Pourroy,  président  de  la 
troisième  chambre  de  ce  Parlement,  et  cousine  germaine 
de  M.  Guillet,  avocat  général,  avait  en  ce  moment  un 

(1)  Archives  de  la  Haute- Garonne,  B.  (Fonds  du  Parlement  de  Tou- 
louse. Arrêts  de  la  Grand' Chambre  et  de  la  Chambre  des  enquêtes, 
reg.  866.) 

(2)  Ibid.,  reg.  894. 

(3)  Arch.  nat.,  V6  441. 
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procès  de  succession  pendant  au  Parlement  de  Toulouse, 
et  le  conseiller  de  l'Estang,  père  de  notre  doyen,  était 
juge  dans  ce  litige.  Aussi  alla-t-elle,  en  compagnie  de 
tous  ses  parents,  solliciter  de  porte  en  porte  les  magis- 

Itrats  de  Grenoble  en  faveur  de  M.  de  l'Estang  pour 
être  ensuite  payée  de  reconnaissance  à  Toulouse  (1). 
Le  Parlement  de  Grenoble  rétablit  MM.  de  l'Estang 
et  Rives  dans  leurs  fonctions  et  dignités,  et  déclara 
un  peu  plus  tard,  par  un  décret  du  5  septembre  1664, 
que  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  24  juillet 
de  cette  même  année  (2),  relatif  aux  danses  et  à 
l'observation  du  dimanche,  serait  de  plein  droit  exécu- 
toire. 

ICe  fut  alors  que  la  royauté,  par  un  arrêt  du  Conseil 
u  15  septembre  1665,  évoqua  le  jugement  des  affaires 
îultiples  de  l'évèque  d'Alet  avec  les  insoumis  de  son 
iocèse  (3).  Les  réguliers  qui,  selon  leur  tactique  ordi- 
aire,  avaient,  au  mépris  du  Concordat,  obtenu  de  la 
apauté  un  bref  qui  renvoyait  la  connaissance  de  leur 
ifférend  avec  N.  Pavillon  à  l'évèque  de  Vabres, 
M.  Habert,  qui  avait  jugé  conformément  à  leur  désir,  et, 
par  esprit  de  charitable  confraternité,  leur  avait  permis 
de  confesser,  de  prêcher  et  de  quêter  dans  le  diocèse 

IAlet,  furent  obligés,  eux  aussi,  de  porter  leur  cause 
îvant  le  Conseil.  Avec  un  bon  sens  et  une  justice  qui 
3  se  démentirent  point  dans  toute  cette  affaire,  où  la 
luse  de  Pavillon  était  un  peu  la  sienne,  la  cause  de 
(« 
(i 


(1)  Cf.  Avertissement  produit  au  Conseil  du  roi  (p.  37). 

(2)  Archives  de  l'Isère,  B  2138. 

(3)  Arch.  nat.,  E.  1727  (arrêt  110). 
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Tordre  public  autant  que  de  l'ordre  religieux,  la  royauté 
commit  pour  le  jugement  de  ces  divers  procès  une 
double  série  de  commissaires  spéciaux.  La  première 
série,  composée  de  M.  Colbert,  évêque  de  Luçon,  des 
abbés  Le  Camus,  Benjamin  et  Chéron,  de  MM.  Le 
Nain,  de  Voyer  d'Argenson,  maître  des  requêtes,  et  Pin- 
son, avocat  au  Parlement  de  Paris,  fut  chargée  d'exa- 
miner le  différend  entre  les  chanoines  et  leur  évêque. 
L'autre,  composée  de  l'archevêque  d'Arles  (de  Monteil 
de  Grignan),  des  évêques  de  Chartres  (Neufville  de  Yille- 
roy),  de  Mende  (Servoni),  de  Mâcon  (Colbert  de  Saint- 
Pouange),  des  abbés  Le  Camus  et  de  Saint-Michel,  de 
MM.  de  Verthamont  et  Boucherat,  conseillers  d'État,  fut 
chargée  de  prononcer  sur  l'affaire  des  réguliers  et  des 
gentilshommes. 

Convaincu  que  ces  différends  étaient  avant  tout  de 
nature  religieuse,  qu'il  n'avait  en  aucune  façon  excédé 
ses  droits,  et  que  la  juridiction  ecclésiastique,  telle 
qu'elle  existait  dans  l'Église  primitive  au  temps  où  les 
évêques  étaient  sur  leurs  sièges  épiscopaux  autant 
d'apôtres  indépendants,  ne  relevant  que  d'eux-mêmes 
et  de  leurs  pareils,  seuls  magistrats  dans  la  maison  de 
Dieu,  pouvait  seule  connaître  équitablement  des  causes 
religieuses,  N.  Pavillon  n'aurait  point  voulu  que  le 
jugement  de  ces  divers  procès  fût  ainsi  confié  à  des 
commissaires  et  à  des  juges  de  l'ordre  administratif  et 
politique,  même  choisis  en  majorité,  comme  avait  fait  la 
royauté,  parmi  les  dignitaires  de  l'Église.  Nous  tou- 
chons ici  à  une  des  singularités  propres  à  cet  évêque 
dans  le   clergé  du   dix-septième   siècle,  et  que  nous 
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retrouverons  dans  les  grandes  affaires  du  formulaire  et 
de  la  régale. 

Les  conciles  provinciaux,  si  fréquents  au  moyen  âge, 
si  nombreux  encore  dans  l'Eglise  du  quinzième  siècle, 
au  temps  de  la  Pragmatique  de  Bourges,  étaient  tombés 
peu  à  peu  en  désuétude  depuis  le  Concordat,  vus  à  la 
fois  d'un  mauvais  œil  par  les  deux  alliés  de  1516  : 
royauté  et  papauté.  La  royauté,  les  considérant  comme 
un  reste  de  cette  indépendance  de  l'Église  qu'elle  n'avait 
cessé  d'affaiblir  et  de  miner,  voire  comme  un  dernier 
vestige  des  libertés  provinciales  qu'il  importait  de  faire 
disparaître,  leur  préférait  ces  Assemblées  du  Clergé  de 
France,  qu'elle  composait  et  menait  à  son  gré,  et 
qu'elle  avait  toujours  à  portée  d'elle,  sous  la  main. 
La  papauté,  de  son  côté,  ne  pouvait  être  favorable,  en 

Irtu  de  son  essence  même,  à  ces  conciles  particuliers, 
nus  par  des  évêques  en  dehors  d'elle,  sous  la  prési- 
dée d'un  métropolitain  ;  poursuivant  depuis  la  réorga- 
sation  de  l'Église  au  concile  de  Trente,  sans  trêve  ni 
relâche,  son  rêve  séculaire  de  monarchie  absolue  dans 
l'ordre  spirituel,  elle  n'avait  cessé  de  témoigner  aux 
conciles  provinciaux  son  hostilité  naturelle.  Nicolas 
Pavillon  ne  pensait  là-dessus  ni  comme  le  pape,  ni 
comme  le  roi.    Pour   lui,   comme   pour  nos   évêques 

É 'avant  le  Concordat,  les  conciles  provinciaux,  autori- 
és  par  une  longue  tradition,  étaient  un  organe  néces- 
saire de  la  vie  de  l'Église.  Aussi  aurait-il  désiré  qu'un 
concile  provincial  fût  réuni  par  le  roi;  il  se  serait 
expliqué  lui-même  devant  les  évêques,  ses  pairs,  qui 
auraient  prononcé  ensuite  en  connaissance  de  cause, 
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puisqu'il  s'agissait  avant  tout  de  la  direction  reli- 
gieuse donnée  à  l'un  des  diocèses  de  la  province,  et 
des  résistances  que  chacun  d'eux  pouvait  rencontrer, 
identiques,  dans  son  propre  diocèse.  On  le  voit  bien 
dans  la  lettre  écrite  par  lui  aux  commissaires  nom- 
més par  le  roi  :  posant  très  nettement  et  uniquement 
le  débat  sur  la  religion  dont  il  a  voulu  procurer  le 
triomphe,  s'appuyant  sur  les  réponses  faites  à  ses  con- 
sultations par  les  docteurs  de  la  Sorbonne,  il  ne 
dit  pas  un  mot  qui  puisse  autoriser  les  commis- 
saires à  se  considérer  comme  ses  juges  légitimes,  et 
sa  lettre  n'est  ni  une  requête,  ni  un  plaidoyer.  Pour 
N.  Pavillon,  les  vrais  juges  n'étaient  pas  à  la  cour,  mais 
sur  les  sièges  épiscopaux  de  la  province  ecclésiastique 
de  Narbonne. 

Les  commisaires  royaux  décidèrent  néanmoins  selon 
l'équité.  La  chose  était  méritoire  de  leur  part.  Car 
les  ennemis  de  l'évêque  d'Alet  avaient  à  la  cour  un  pro- 
tecteur puissant  dans  la  personne  du  confesseur  du  roi, 
le  P.  Annat.  Les  jésuites  n'aimaient  pas  N.  Pavillon 
depuis  qu'il  avait  renoncé  à  leurs  services;  si  quelques- 
uns  d'entre  eux,  comme  le  P.  Talon  à  la  suite  du  prince 
de  Conti,  devaient  voir  dans  les  luttes  de  Pavillon 
contre  la  noblesse  de  son  diocèse  le  renouvellement  des 
luttes  de  François  de  Sales  contre  les  plus  apparents 
du  sien,  la  plupart  regardaient  cet  évêque,  si  pénétré  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs  épiscopaux,  comme  un 
adversaire  dangereux  pour  leur  condescendance  et  leur 
casuistique.  Ils  ne  se  contentèrent  pas,  selon  leur  habi- 
tude, de  le  chansonner  et  de  le  ridiculiser  en  latin  à 
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Paris,  à    Toulouse    et  à   Carcassonne;  mais    visant  à 
détruire  son  prestige  par  les  moyens  les  plus  pratiques, 
ils  essayèrent  de  le   noircir  dans  l'esprit  du  roi.  Dès 
1663,  le  P.   Annat  s'était  fait  auprès  de  Louis  XIV 
l'interprète  et  l'avocat  de  tous  les  mécontents  du  diocèse 
d'Alet;  ce  fut  le  P.  Annat  qui  communiqua  au  roi  le 
mémoire  des  plaintes  des  gentilshommes,  rédigé  par  les 
réguliers  sur   des    accusations   burlesques,   ramassées 
probablement  à  prix  d'argent,  et  auxquelles  Pavillon 
devait  répondre  victorieusement  (1).  Le  roi  ayant  chargé 
le  nouvel  archevêque  de  Paris,  M.  de  Péréfixe,  de  se 
renseigner  là-dessus  auprès  de  Pavillon  et  celui-ci  ayant 
répondu  comme  il  convenait  à  ces  absurdités,  nos  syn- 
diqués avaient  envoyé  à  Paris,  à  demeure,  deux  agents 
qui  trouvèrent  dans  le  P.  Annat  un  porte-parole  em- 
pressé; mais  le  roi,  éclairé  par  M.  de  Péréfixe,  avait  fait 
l'éloge  de  l'évêque  d'Alet  dans  le  conseil  de  conscience. 
Cependant  le  P.  Annat  ne  devait  pas  se  décourager 
et  jusqu'à  la  fin,  profitant  de  ce  que  l'évêque  d'Alet 
«;tait  en  désaccord  avec  le  roi  à  propos  de  la  signature 
du  formulaire,  il  n'allait  cesser  de  se  faire  l'intermé- 
diaire et  le  défenseur  des  prétendues  victimes  de  la 
rigueur  de  N.  Pavillon,  accueillant  et  recueillant  contre 
lui  les  témoignages  les  plus  bas  et  les  plus  suspects  (2). 

(1)  Cf.  Mémoire  contenant  les  plaintes  contre  Mgr  l'évêque  d'Alet  avec 
les  réponses  de  ce  prélat.  Savreux,  16fi6. 

(2)  Cf.  Seconde  partie  du  Faclum  de  mes  sire  Vincent  Ragot  contre 
le  prétendu  syndic  de  quelques  gentilshommes  et  quelques  ecclésias- 
tiques et  réguliers  de  ce  diocèse  (p.  4,  25,  38). 

Cf.  aussi  aux  Archives  d'Utrecht  une  série  de  lettres  adressées  de 
Paris  à  M.  d'Alet  par  M.  Féret  :  «  Du  5  mai  1663...  Nous  vous  sup- 
plions aussi,  monseigneur,  de  faire  joindre  un  autre  éclaircissement 
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Il  s'agissait  en  effet  d'une  lutte  entre  deux  principes,  ou 
plutôt,  car  les  principes  ne  pouvaient  pas  être  précisé- 


qui  est  touchant  les  mémoires  latin  et  français  que  M.  Ragot  a  envoyés 
au  Père  Esprit,  et  dont  il  m'a  donné  la  connaissance,  afin  que  nous 
puissions  répondre,  non  seulement  en  termes  généraux,  mais  encore 
en  particulier  sur  chaque  objection  qu'on  fait  aux  maximes  et  conduites 
que  l'on  vous  attribue,  en  disant  sur  lesdits  mémoires  :  cet  article  est 
absolument  faux,  celui-ci  est  vrai  en  tout  ou  en  partie,  mais  il  s'entend 
et  se  pratique  ainsi  et  pour  telle  raison.  Le  Père  Esprit  vous  aura  sans 
doute  informé  de  l'arrivée  de  deux  pères  capucins  de  vos  quartiers  en 
cette  ville,  et  de  la  bonne  manière  dont  en  ont  usé  ceux  de  deçà  pour 
obliger  leurs  frères  de  garder  le  respect  qui  vous  est  dû...  »  —  «  Du 
7  juillet  1663...  Vous  jugerez  néanmoins  par  ce  nouveau  billet  que 
nous  avons,  ce  me  semble,  raison  de  vous  supplier  comme  j'ai  fait  par 
mes  lettres  précédentes,  de  nous  faire  dresser  et  envoyer  au  plus  tôt 
un  éclaircissement  suffisant  des  principaux  articles  du  mémoire  pré- 
senté au  roi,  comme  aussi  des  instances  pendantes  en  l'officialité  de 
Narbonne  et  encore  de  ce  rescrit  adressé  à  Mgr  de  Vabres.  J'espère 
que  le  bon  Dieu  me  pardonnera,  si  je  ne  suis  pas  insensible  aux  choses 
qui  vous  touchent  et  si  je  désire  avec  un  peu  d'impatience  et  d'empres- 
sement avoir  de  quoi  défendre  votre  doctrine,  conduite,  discipline  et 
réputation...  Vous  serez,  comme  j'espère,  bien  satisfait  de  la  conclusion 
de  l'affaire  avec  le  Père  Annat;  il  faudra  néanmoins  que  vous  fassiez 
veiller  à  Grenoble,  car  cet  homme  est  toujours  obstiné  et  âxir.  »  — 
«  Du  24  juillet  1663...  Gomme  j'avais  rendu  depuis  cinq  ou  six  jours 
une  visite  au  Père  Annat  que  je  n'avais  point  vu  depuis  plusieurs 
années,  à  cause  de  mes  fréquentes  infirmités  et  pour  d'autres  considé- 
rations, nous  eûmes  ensemble  une  assez  longue  conférence  à  votre 
sujet.  Sur  le  mémoire  des  plaintes  qu'il  a  présenté  dans  le  conseil  de 
conscience  il  me  témoigna  qu'il  n'en  croyait  point  les  articles,  et  se 
justifia  comme  il  put  d'avoir  servi  d'instrument  à  les  produire,  et 
m'assura  qu'il  avait  grand  respect  pour  votre  personne  et  conduite, 
mais  qu'il  n'était  pas  aussi  persuadé  que  la  plupart  desdits  articles 
fussent  véritables.  Je  l'entretins  en  général  de  quelques  points  de  votre 
discipline  et  de  ses  fruits.  En  attendant  vos  réponses  aux  articles,  je 
crus  être  obligé  de  faire  cette  avance  de  mon  chef  vers  lui...  »  —  «  Du 
27  juillet  1663...  J'ai  rendu  votre  lettre  à  Mgr  l'archevêque  nommé  de 
Paris,  qui  m'a  confirmé  dans  la  créance  qu'il  vous  estime  et  honore 
parfaitement  :  il  ne  laisse  pas  néanmoins  de  croire  que  votre  présence 
dissiperait  tous  les  orages  excités  contre  vous.  Il  me  fit  l'honneur  de 
m'en  demander  mon  sentiment  :  je  persévérai  à  lui  témoigner  qu'il 
me  semblait  que  vous  deviez  être  le  juge  de  cette  difficulté,  puisque 
vous  connaissiez  mieux  que  personne  l'état  présent  de  votre  église  et 
le  besoin  qu'elle  a  de  vous  avoir  présent...  Il  est  vrai,  monseigneur, 
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ment  le  point  fort  du  confesseur  de  Louis  XIV.  d'une 
lutle  entre  deux  religions  el  deux  morales;  celles  du  bon 


que  les  explications  de  vive  voix  seraient  beaucoup  plus  efficaces  et 
mieux  goûtées  que  celles  que  vous  enverrez  par  écrit  qui  sera  sujet  à 
être  vu,  examiné  et  jugé  de  plusieurs,  lesquels  condamnent  peut-être 
devant  les  puissances  de  la  terre  ce  qu'ils  n'oseraient  pas  faire  devant 
vous,  monseigneur,  qui  sauriez  bien  défendre  votre  sainte  discipline 
de  toutes  leurs  attaques.  »  —  «  Du  28  juillet  1663...  M'étant  donné  l'hon- 
neur de  vous  écrire  mardi  dernier,  celle-ci  ne  sera  que  pour  vous  assu- 
rer de  la  réception  de  votre  dernier  paquet.  Avant  que  de  rendre  celui 
de  Mgr  l'archevêque,  S.  A.  S.  (le  prince  de  Gonti)  eut  la  bonté  de  me 
communiquer  sa  copie  de  vos  réponses  et  d'en  faire  lui-même  la  lec- 
ture... J'admire  la  douce  rigueur  de  la  conduite  de  Dieu  sur  votre 
chère  et  douce  personne;  car,  s'il  permet  que  des  gentilshommes 
aveugles  vous  calomnient,  et  peut-être  quelques  ecclésiastiques  peu 
éclairés,  il  suscite  un  grand  prince  plein  de  beaucoup  de  lumières  et  de 
force  qui  vous  protège  jusqu'à  se  faire  votre  solliciteur...  »  —  «  Du 
4  août  1663...  Étant  allé  ce  matin  pour  avoir  l'honneur  de  voir  Mgr  l'ar- 
chevêque (de  Paris)  et  ne  l'ayant  pas  rencontré,  il  a  pris  la  peine  de 
passer  présentement  chez  nous  pour  me  dire  comment  il  a  fait  par 
ordre  du  roi  la  lecture  de  vos  réponses  à  Mgr  d'Auch  et  au  Père  Annat, 
qui  en  ont  été  fort  satisfaits,  à  la  réserve  d'un  fait  particulier...  Le  fait 
est  tel.  Le  S.  Larade  assure  que  s' étant  pourvu  sur  votre  refus  au 
métropolitain  et  ayant  obtenu  le  visa  en  vertu  duquel  il  a  été  mis  en 
possession,  vous,  monseigneur,  n'agréant  pas  que  ledit  Larade  fût 
théologal,  nonobstant  qu'il  en  fût  légitimement  pourvu  selon  les  formes 
de  l'Église,  avez  défendu  à  tous  vos  confesseurs  de  l'absoudre  parce 
que  vous  ne  le  vouliez  pas  dans  cette  charge,  sur  quoi  ne  croyant  pas 
être  en  mauvaise  conscience,  il  s'est  allé  confesser  hors  du  diocèse  à  la 
fête  de  Pâques,  à  raison  de  quoi  vous  l'avez  interdit.  Ces  messieurs 
ont  de  la  peine  à  croire  qu'il  doive  être  censé  avoir  été  in  fraudent  se 
confesser  hors  de  votre  diocèse  et  que  sa  confession  fût  nulle  pour 
cela...  Il  y  a  un  autre  article  qui  n'est  pas  contenu  dans  les  plaintes, 
mais  que  l'on  a  proposé  séparément,  qui  est  que  M.  de  Sournia  a  été 
condamné  par  vous,  monseigneur,  à  restituer  une  somme  considérable 
à  MM.  de  Saint-Just  de  Narbonne,  à  laquelle  vous  avez  jugé  sans  légi- 
time fondement  que  se  montait  l'excès  du  gain  qu'il  avait  fait  sur  la 
ferme  des  dîmes  de  ces  messieurs,  et  que,  ces  messieurs  étant  fort 
satisfaits  du  prix  qu'ils  avaient  reçu  dudit  sieur  de  Sournia  et  l'ayant 
même  déclaré  par  un  acte  public,  vous  n'avez  pas  laissé  de  vouloir 
obliger  ledit  sieur  de  Sournia  à  rendre  cette  somme  jusqu'au  point 
que  ledit  sieur  de  Sournia,  le  père,  a  été  contraint  de  quitter  sa  mai- 
son sur  la  fin  de  ses  jours  et  venir  mourir  à  Toulouse.  L'on  demande- 
rait encore,  monseigneur,  qu'il  vous  plût  éclaircir  cet  article.  »  —  «  Du 
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père  de  Pascal,  et  celles  de  Dieu;  il  s'agissait  aussi  pour 
les  jésuites  d'une  revanche  à  prendre  en  essayant  de 

6  octobre  1663...  Son  Altesse  Sérénissime  vient  de  sortir  présentement 
d'ici,  d'où  elle  était  venue  de  Saint-Ouen  exprès  pour  y  traiter  des 
expédients  à  prendre  sur  vos  affaires  présentes.  J'envisage  depuis 
quelque  temps  cette  affliction  de  votre  diocèse  comme  un  effet  de  la 
puissance  des  ténèbres  et  malignité  du  d  mon,  je  prie  Dieu  de  l'arrêter 
et  le  confondre  par  votre  patience,  humilité,  fidélité,  accroissement  et 
perfection  de  votre  charité,  et  par  une  véritable  conversion  de  ceux 
qui  semblent  avoir  été  possédés  et  pervertis  par  ses  suggestions...  » 

Cf.  enfin,  aux  Archives  d'Utrecht,  un  certain  nombre  de  brouillons 
de  lettres  de  Nicolas  Pavillon,  pour  l'année  1663  :  «  Du  9  juillet  1H63, 
au  prince  de  Conti...  Ceux  qui  sont  mal  affectionnés  envers  moi  croi- 
raient avoir  cause  gagnée  s'ils  pouvaient  persuader  au  peuple  que  le 
roi  a  conçu  de  mauvaises  impressions  de  ma  doctrine  et  de  ma  con- 
duite.  M.  le  curé  de  Saint-Nicolas  (M.  Féret)  semble  entrer  aussi  dans  ce 
sentiment  par  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir.  Je  ne  fais  que  d'arri-  i 
ver  de  ma  visite  où  j'ai  passé  un  mois  entier  y  ayant  trouvé  tant  le 
clergé  que  le  peuple  plus  soumis  que  jamais  aux  ordres  de  l'Église...» 
—  «  Du  10  juibet  1663,  à  Mgr  de  Paris...  Ce  qui  m'empêche  de  prendre 
la  finale  résolution  au  voyage  qu'il  vous  plaît  de  me  proposer,  c'est  ; 
l'état  pitoyable  où  j'exposerais  mon  diocèse  par  mon  départ;  car  il  est 
important  que  vous  sachiez  qu'on  fait  courir  des  bruits  de  tous  côtés, 
que  le  roi  me  commande  par  des  ordres  exprès  de  me  rendre  au  plus 
tôt  auprès  de  sa  personne  pour  lui  donner  compte  de  toute  ma  con- 
duite de  mon  diocèse  et  répondre  sur  tous  les  chefs  d'accusation  dont 
on  me  charge.  Il  est  vrai  que  peu  d'esprits  se  sont  laissés  préoccuper 
jusqu'à  présent  de  l'espérance  ou  appréhension  de  cette  nouvelle,  ce 
que  j'ai  reconnu  par  la  visite  que  je  viens  de  faire  dans  une  partie  de 
mon  diocèse  où  je  n'ai  jamais  trouvé  plus  d'acquiescement  ni  de  sou- 
mission aux  ordres  de  l'Église.  Mais  il  faut  que  je  vous  avoue  d'avoir 
aussi  remarqué  assez  de  faiblesse  et  d'inconstance  pour  avoir  lieu  de 
craindre  qu'au  moindre  éloignement  que  je  ferai  sous  ce  prétexte 
d'ordre  du  roi,  on  ne  fasse  un  soulèvement  général  de  tous  ceux  qui 
me  sont  peu  affectionnés...  »  —  «  Du  30  juillet  1663,  à  M.  Féret ..  Vous 
me  ferez  la  grâce  de  m'écrire  pour  pouvoir  prendre  mes  mesures  et  ne 
pas  compromettre  une  affaire  qui  regarde  l'Église  universelle.  Quant  à 
ce  qu'on  fait  entendre  que  nous  exhibons  une  rigueur  impitoyable,  il 
ne  faudrait  que  s'informer  de  ceux  qui  sont  libres  de  toute  préoccupa- 
tion et  qui  jugent  équitablement  des  choses  pour  témoigner  qu'on 
compatit  à  l'infirmité  de  la  nature  et  qu'on  examine  la  possibilité 
autant  que  les  lois  de  l'Évangile  et  la  doctrine  de  l'Église  »  —  «  A 
M.  de  Comminges,  sans  date,  mais  du  même  moment...  Je  ne  dois  pas 
être  surpris  de  cet  orage  qui  s'est  déchaîné  contre  moi;  car  il  y  a  déjà 


. 
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ridiculiser  les  rigueurs  d'un  évéque  qu'ils  n'étaient  pas 
fâchés,  —  bien  qu'assez  fins  pour  lire  au  fond  de  son 
âme  simple  et  droite,  —  de  confondre  avec  les  jansé- 
nistes, nous  voulons  dire  en  quatre  mots  :  la  revanche 
des  Provinciales. 

Mais  il  faut  reconnaître  à  la  louange  des  commissaires 
royaux  qu'ils  ne  furent  point  les  dupes  du  P.  An- 
nat.  Les  deux  commissions  jugèrent  aussi  sagement 


quelques  années  qu'il  se  préparait...  Pour  peu  de  temps  que  je  m'éloigne, 
les  auteurs  de  libelles  et  autres  mal  affectionnés  à  ma  personne  et  à 
ma  conduite  se  prévaudront  de  mon  absence,  car  ils  ont  fait  courir  le 
bruit,  sur  quelques  avis  qu'ils  ont  eus  à  Paris,  que  j'avais  commande- 
ment du  roi  de  lui  aller  rendre  compte  de  toutes  mes  actions  et  que  la 
fin  de  tout  cela  pourrait  bien  être  quelque  bannissement.  »  —  «  Du 
40  septembre  1663,  à  M.  Féret...  Je  ne  doute  point  qu'en  rendant  ma 
lettre  à  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  vous  ne  m'aidiez  à  lui  confirmer  le 
ressentiment  des  très  étroites  obligations  que  je  lui  ai  pour  tant  de  zèle 
et  de  soin  qui  a  paru  en  lui  dans  la  poursuite  de  nos  affaires...  Au 
reste,  il  faut  que  je  vous  dise  pour  votre  consolation  et  pour  la  mienne 
un  mot  de  cordialité  pour  répondre  à  la  fin  de  votre  chère  lettre,  que 
je  n'ai  jamais  joui  d'une  paix  plus  constante  et  plus  profonde  à  travers 
tous  ces  orages  de  persécutions  de  tous  côtés,  que  je  fais  présentement, 
et  ne  sentis  jamais  un  amour  plus  tendre  et  plus  effectif  pour  ceux 
qu'on  en  présume  les  auteurs.  Ne  prenez  pas  pourtant  toutes  ces 
expressions  pour  des  actions  de  grand  courage  ni  d'une  charité  fort 
généreuse;  car  j'ai  sujet  d'appréhender  que  la  corruption  de  la  nature 
ne  se  mêle  beaucoup  en  tout  cela...  »  —  «  Du  10  janvier  1664,  au  prince 
de  Conti...  Je  commence  cette  lettre  par  le  souhait  ardent  que  je  fais 
qu'il  plaise  à  Dieu  prévenir  Votre  Altesse  Sérénissime  des  bénédictions 
de  sa  douceur,  au  commencement  de  cette  année.  Quant  à  ce  que  M.  de 
Saint-Nicolas  (M.  Féret)  écrit  à  Votre  Altesse  Sérénissime  du  danger 
que  le  sieur  promoteur  (Vincent  Ragot)  ne  soit  cause  de  tous  les 
troubles  du  diocèse,  je  vous  puis  assurer  qu'il  n'y  a  influé  aucune- 
ment. Votre  Altesse  Sérénissime  m'oblige  au  dernier  point  des  chari- 
tables avis  qu'elle  me  donne  d'être  fort  sobre  et  réservé  dans  l'en- 
treprise des  affaires  contentieuses.  Je  la  puis  assurer  que  j'y  ferai  toute 
l'attention  possible,  et  dans  cette  pensée  j'avais  cru  que  nous  pourrions 
nous  dispenser  de  l'emploi  des  gardes  qu'il  vous  a  plu  nous  envoyer. 
J'estime  néanmoins  que  la  course  qu'il  fait  présentement  dans  tous  les 
lieux  du  diocèse  y  assure  beaucoup  de  discipline...  » 
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qu'équitablement.  La  première,  celle  à  qui  avait  été 
confié  le  soin  de  connaître  du  différend  des  cha- 
noines avec  leur  évêque,  par  un  jugement  du  9  avril 
1666,  confirmé  par  une  déclaration  royale  du  12  mai  (1), 
donna  raison  dans  les  considérants  à  la  conduite 
tenue  par  N.  Pavillon,  tout  en  mettant  pour  un 
bien  de  paix,  ainsi  que  le  demandait  Févêque  lui- 
même,  les  deux  parties  hors  de  cour  et  de  procès.  La 
seconde,  celle  à  qui  avait  été  remis  F  examen  de 
l'affaire  des  réguliers  et  des  gentilshommes,  agit  à  peu 
près  de  même.  Les  danses  publiques  furent  interdites 
les  dimanches  et  jours  de  fête,  et  les  danses  disso- 
lues, en  tout  temps;  les  gentilshommes  furent  obligés 
de  se  pourvoir  «  par  devant  Févêque  pour  obtenir 
absolution  de  leur  excommunication  »,  et  Févêque  et  les 
curés  furent  déchargés  des  dépens  portés  contre  eux  par 
les  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse;  les  moines  du  dio- 
cèse ne  purent  confesser  et  prêcher  sans  la  permission 
de  Févêque,  ni  ceux  des  diocèses  voisins  faire  la  quête 
sans  son  autorisation.  L'arrêt  ordonnait  à  la  vérité  que 
les  interdits  ne  seraient  prononcés  désormais  que  pour 
des  faits  graves  et  scandaleux,  et  que  les  pénitences 
publiques  ne  seraient  imposées  que  «  pour  de  grands 
péchés  publics  ».  Mais  il  ne  faut  pas  voir  là  un  blâme 
indirect  contre  la  rigueur  de  Févêque;  c'était  sur  la 
déclaration  expresse  de  Pavillon  et  de  son  promoteur 
qu'ils  avaient  toujours  agi  pour  les  interdits  et  les  péni- 
tences publiques  avec  équité  et  modération,  et  sur  les 

(1)  Arch.  nat.,  E.  1734  (arrêt  69;. 


LUTTES   DE   i/ÉVÊQUE   D'ALET  95 

preuves  qu'ils  en  avaient  données,  comme  le  spécifiaient 
à  diverses  reprises  les  dispositifs  de  l'arrêt  du  conseil, 
que  le  roi,  approuvant  leur  conduite  dans  le  passé  (1), 
leur  permettait  d'agir  de  même  dans  l'avenir;  enfin  le 
roi,  après  avoir,  ainsi  que  dans  l'affaire  des  chanoines, 
donné  pleine  raison  à  l'évèque,  «  pour  entretenir  une 
bonne  correspondance  et  union  clans  le  diocèse  d'Alet  », 
mettait  les  parties  hors  de  cour  et  de  procès  sans  dom- 
mages ni  dépens  (2). 

Le  double  jugement  des  commissaires  royaux  fut 
donc  équitable  et  sensé.  N.  Pavillon,  bien  que  contraire, 
en  vertu  de  ses  principes,  à  la  juridiction  administrative 
en  matière  religieuse,  était  trop  juste  pour  n'en  point 
convenir,  ainsi  qu'en  témoignent  les  lettres  écrites  par 
lui  au  chancelier  Michel  Le  Tellier,  au  conseiller  d'État 
Boucherai,  et  à  l'abbé  Le  Camus.  «  Comme  l'arrêt,  écri- 
vait-il à  Le  Tellier,  ne  contient  que  l'exécution  des  saints 
canons,  que  j'ai  toujours  tâché  de  suivre,  autant  qu'il 
1  m'a  été  possible  et  que  l'état  présent  de  l'Église  le  peut 
permettre  dans  mon  diocèse,  il  m'a  été  bien  facile  de 
m'y  conformer  ».  Les  gentilshommes  comprirent  si  bien 
que  la  royauté  et  l'opinion  publique  les  avaient  con- 
damnés, que  les  principaux  d'entre  eux  et  les  plus  cou- 
pables, MM.  de  Rennes,  de  Rasiguières  et  de  Nebias 
en  particulier,  se  présentèrent  à  leur  évêque,  qui  les 

(1)  «  Ordonne  Sa  Majesté  que  suivant  les  ordres  de  l'Église  et  ladite 
déclaration  dudit  sieur  évêque  d'Alet,  du  syndic,  du  clergé  et  promo- 
teur de  son  diocèse,  porté  par  sa  requête  du  23e  juin  dernier,  el  en 
exécution  des  canons,  que  ledit  sieur  évêque,  ses  curés,  vicaires  et 
autres  confesseurs  n'imposeront  de  pénitences  publiques  que  pour  de 
grands  péchés  publics  et  scandaleux,  etc.,  etc.,  etc.  » 

(2)  Arch.  nat.,  E.  1735  (arrêt  21). 
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reçut  en  grâce  avec  la  douceur  d'un  père.  Les  réguliers 
seuls,  appuyés  par  les  jésuites  et  escomptant  la  bonne 
volonté  trop  évidente  du  Parlement  de  Toulouse  et  la 
faiblesse  trop  probable  du  roi.  ne  cessèrent  d'ergoter 
et  de  chicaner;  la  royauté  leur  aurait-elle  donné  tort 
cent  fois  davantage  qu'ils  eussent  ergoté  et  chicané 
de  même;  car  ils  avaient  pour  N.  Pavillon  une  de  ces 
haines  religieuses  qui,  plus  tenaces  que  les  haines  de 
race,  ne  désarment  jamais. 

L'acharnement  des  moines  contre  un  évêque  indépen- 
dant est  trop  naturel  pour  qu'il  puisse  mériter  une 
longue  attention.  Mais  l'hostilité  des  gentilshommes 
contre  ce  même  évêque,  cette  hostilité,  suivie  d'un 
repentir  sincère,  ne  peut  s'expliquer  uniquement  par 
des  raisons  purement  religieuses.  Certes  ces  féodaux 
qui  ne  reconnaissaient  aucune  autorité  et  ne  craignaient 
que  la  force,  ces  gentilshommes  sans  «  gentillesse  » 
ont  dû  protester  intérieurement  de  toute  l'énergie  de 
leurs  vices,  quand  ils  se  sont  trouvés  en  présence 
d'une  autorité  morale  comme  celle  de  N.  Pavillon,  et 
leur  syndicat  est  sorti  un  beau  jour  de  ce  désaccord. 
Mais  un  lien  plus  fort  que  l'habileté  d'un  chanoine 
a  été  nécessaire  pour  grouper  si  longtemps  le  faisceau 
de  leurs  violences  contrariées  par  la  vertu  de  l' évêque. 
Ce  lien,  il  faut  le  chercher  dans  les  intérêts  pécu- 
niaires, plus  puissants  chez  ces  terriens  avides  que 
leurs  pires  instincts  de  débauche  :  dans  cette  affaire 
Aosthène,  qui  est  vraiment  le  dessous  des  cartes,  et 
qui  nous  montre  dans  son  vrai  jour  ce  recoin  de  notre 
pays   au  dix-septième  siècle,  et  par  conséquent  le  ca- 
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ractère  tout  particulier  de  l'épiscopat  de  N.  Pavillon. 
L'autorité  royale  a  encore  si  peu  pénétré  dans  le  dio- 
cèse d'Alet  (1)  que,  pendant  plus  de  vingt  ans,  nous 
voyons  deux  concussionnaires,  les  frères  Aosthène, 
mettre  le  pays  en  coupes  réglées  et,  appuyés  par  les  plus 
grandes  autorités  de  la  province,  les  États  et  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  s'unir  avec  les  gentilshommes  pour 
pressurer  les  paysans  et  leur  extorquer,  au  nom  et  sous 
le  couvert  du  fisc,  les  redevances  les  plus  abusives. 
Nous  avons  montré  au  chapitre  précédent  en  quoi  con- 
i  sistait  précisément  l'iniquité  de  ces  deux  personnages, 
l'un  président  et  juge-mage  en  la  sénéchaussée  de 
Limoux,  l'autre  receveur  des  tailles  du  diocèse  d'Alet. 
Ils  volaient  le  diocèse  de  deux  façons.  Ils  s'entendaient 
c  les  étapiers  pour  grossir  démesurément  le  chiffre 
des  dépenses  faites  par  les  gens  de  guerre  dans  les  vil- 
lages du  diocèse,  et  ils  passaient  en  compte  aux  Etats, 
qui  fermaient  les  yeux,  ces  sommes  imaginaires  qu'ils 
gardaient  pour  eux  sans  indemniser  les  habitants  des 
villages  traversés  par  les  troupes  de  leurs  fournitures  et 
de  leurs  frais.  Ils  s'étaient  de  plus  rendus  maîtres  de 
l'assiette  qui  se  tenait  à  Limoux;  le  juge-mage,  qui  avait 
à  dessein,  et  pour  ne  pas  la  manquer,  payé  sa  charge  le 

(1)  Cf.  un  exemple  curieux  tiré  d'une  étude  publiée  par  M.  Joseph 
Akmagnac,  sur  le  petit  bourg  de  Caudiès  pendant  l'épiscopat  de  Nicolas 
Pavillon  (1637-1677)  :  «  La  communauté  de  Caudiès  étant  trop 
pauvre  pour  payer  les  droits  dus  à  Louis  XIV  pour  son  avènement,  le 
commis  à  la  levée  de  l'impôt  trouva  plus  simple  de  saisir  le  cheval 
d'un  paisible  habitant  de  Caudiès  qui  se  trouvait  pour  ses  affaires  à 
Limoux  «  au  logis  où  pend  l'enseigne  le  Chapeau  rouge  ».  Ce  fut  à  ce 
dernier,  Jean  Bernard  Coste  d'el  Bouilli  à  plaider  pour  essayer  de  se 
faire  rembourser  par  la  communauté.  »  (Revue  d'histoire  et  d'archéologie 
du  Roussillon,  t.  IV,  année  1903.) 
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double  de  sa  valeur,  étant  par  sa  fonction  commis- 
saire ordinaire  de  l'assiette,  y  portait  le  résultat  tout 
dressé  des  délibérations  :  appuyés  par  les  représentants 
de  Limoux  qu'ils  avaient  gagnés  en  rejetant  sur  Alet  la 
plus  grosse  partie  des  impositions  et  par  nos  gentils- 
hommes et  leurs  créatures,  les  consuls  des  communautés 
rurales,  dont  le  silence  et  la  connivence  avaient  été 
achetés  (1),  nos  deux  larrons  faisaient  alors  approuver 
leurs  états  d'imposition  vexatoires  et  frauduleux  à  la 
majorité  des  suffrages.  Nous  avons  montré  aussi  comment 
l'évêque  d'Alet  s'était  bien  vite,  aux  assemblées  d'assiette, 
aperçu  de  leurs  subterfuges  et  de  leurs  friponneries,  et 
comment,  dès  1655,  il  était  retourné  aux  États  pour  les 
dénoncer,  pour  faire  rendre  justice  à  ses  diocésains,  et 
pour  obtenir  l'établissement  de  deux  assiettes,  l'une  pour 
Limoux,  l'autre  pour  Alet.  Il  nous  faut  entrer  mainte- 
nant dans  le  détail  de  cette  affaire,  intimement  unie  à 
celle  des  gentilshommes,  et  qui,  comme  celle-ci,  nous 
fait  voir  de  près  le  désordre  qui  règne  à  ces  extrémités 
lointaines  du  royaume,  la  longue  impunité  dont  jouis- 
sent les  malversateurs,  et  le  rôle  tutélaire  d'un  prélat 
qui  ne  s'inquiète  pas  de  plaire  ou  de  déplaire  à  la  cour 
et  aux  puissants,  mais  qui  veut  accomplir,  pour  le  plus 

(1)  L'achat  des  votes  à  l'assiette  et  aux  États  était  chose  courante  : 
«  Pavillon  s'aperçut  que  depuis  la  mort  du  roi  Louis  XIII,  on  commen- 
çait à  faire  donner  de  l'argent  à  plusieurs  députés  pour  avoir  la  plura- 
lité des  voix  et  qu'il  n'y  avait  presque  plus  ni  ordre  ni  justice.  »  (Vie 
manuscrite  de  N.  Pavillon,  livre  II,  p.  28.)  —  Et  plus  loin  :  «  Un  autre 
moyen  de  recevoir  de  l'argent  injustement  était  celui  qu'avaient  les 
consuls  qui  étaient  députés  aux  États.  Car  on  y  gagnait  les  voix  de 
ceux  qui  voulaient  bien  les  donner  par  complaisance  pour  ceux  qui  y 
présidaient  ou  qui  y  dominaient,  et  on  y  achetait  celles  de  ceux  qui  les 
voulaient  vendre.  »  (Ibid.,  livre  III,  p.  86.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 
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grand  profit  de  ses  ouailles,  tous  ses  devoirs  d'évêque. 

Ce  fut  en  16o5  que  Nicolas  Pavillon  s'engagea  tout 

entier  dans  cette  lutte  contre  les  frères  Aosthène  qui 

!  allait  être  une  des  grandes  préoccupations  de  sa  vie  épis- 
copale  et  qui,  malgré  un  succès  apparent  venu  après  de 

|  longs  et  pénibles  efforts,  ne  devait  jamais  aboutir  à  un 
plein  triomphe.  Les  frères  Aosthène  s'étaient  fait  al- 
louer 10  000  écus  pour  le  payement  des  dépenses  que  les 
troupes  avaient  faites  l'année  précédente  dans  le  pays 
de  Sault;  Pavillon,  qui  s'était  procuré  les  apostilles  des 
comptes  préparés  par  les  étapiers,  vit  que  la  demande 
était  exagérée,  et,  comprenant  d'ailleurs  que  si  les  États 
déféraient  à  cette  demande  les  communautés  rurales  ne 
toucheraient  rien,  il  parla  avec  tant  de  force,  que  les 
États  décidèrent  que  les  22  000  livres  nécessaires  pour 

!  les  indemnités,  selon  la  vérification  qu'il  avait  faite, 
seraient  remises  à  l'évêque  pour  être  distribuées  par  ses 

|"ns  aux  paysans  (1).  Ce  premier  coup  allait  être  suivi  de 
)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
^doc,  année  1655-1656,  C,  2308. 

Cf.  Joseph  Armagnac,  Caudiès  pendant   Vépiscopat  de  Nicolas  Pavil- 
I     Ion  :  «  Lorsque   le   passage  des  troupes  était  prévu,  les  habitants  les 
\    plus  valides  s'enfuyaient  dans  la  montagne...  Les   2,  3   et  4  janvier 
1654,  il  passa  à   Caudiès  58   compagnies  de   cavalerie  avec  12  états- 
!    majors  et  135  compagnies   d'infanterie   avec  10  états-majors  sous  les 
ordres  d'Hocquincourt.  Cette  armée  quittait  le  Roussillon  pour  Foix  et 
!    le  Bigorre.  Comme  d'habitude,  les  fournisseurs  de  l'étape  ne  fournirent 
rien  :  les  magasins  étaient  vides  et  les  soldats  lirent  des  ravages  épou- 
vantables. Pavillon  prit  en  main  les  intérêts  de  la  communauté.  L'éta- 
pier  et  ses  cautions,  sérieusement  menacés,  s'engagèrent  à  payer  aux 
habitants  une  somme  d'environ  16  000  livres,  montant  des  fournitures 
payées  au  pied  du  contrat  passé   avec  eux,  total  avec  les  intérêts 
16  184  livres  dont  10  184  devaient  servir  à  payer  les  tailles  en  retard 
depuis  plusieurs  années,  et  les  6  000  livres  restant  devaient  être  distri- 
buées aux  habitants  au  prorata  du  dommage  souffert.  Ces  6  000  livres 
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beaucoup  d'autres  frappés  par  l'évèque  avec  une  persé- 
vérance et  une  énergie  admirables.  L'année  suivante.  Pa- 
villon se  rendit  à  Béziers  pour  la  session  des  États  et  prit 
vigoureusement  la  parole  contre  les  malversateurs.  Il 
découvrit  les  désordres  qui  se  commettaient  dans  son 
diocèse  pour  l'assiette  des  tailles,  et  «  qui  allaient  à  la 
ruine  totale  du  pauvre  peuple  »,  détailla  les  faits  venus  à 
sa  connaissance  dans  le  cours  de  ses  visites,  et  demanda 
que,  pour  l'édification  des  États,  M.  le  marquis  de  Castres, 
dont  le  renom  de  probité  était  fort  grand,  fût  nommé 
commissaire  des  États  à  la  prochaine  assiette  du  diocèse 
d'Alet  (1).  L'assemblée  accéda  à  son  désir.  Ce  fut  alors 
que  le  receveur  des  tailles,  pour  parer  aux  attaques  de 
Nicolas  Pavillon,  épousa,  sans  dot,  ne  demandant  à  son 
beau-père  que  son  alliance  et  sa  protection,  Mlle  de  Ciro- 
nis,  fdle  d'un  président  à  mortier  du  Parlement  de  Tou- 


furent  attendues  avec  une  impatience  qu'on  devine.  Les  étapiers  fai- 
saient la  sourde  oreille.  On  dut  envoyer  une  députation  à  Limoux 
pour  les  rappeler  à  l'exécution  de  leurs  engagements.  Mais  Pavillon 
veillait  et  les  6  000  livres  furent  enfin  apportées  à  Alet  par  deux  délé- 
gués de  Caudiès  :  la  répartition  en  fut  faite  par  deux  répartiteurs  choi- 
sis par  l'évèque.  » 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
guedoc, année  1656-57,  G.  2309. 

Cf.  Joseph  Armagnac,  Caudiès  pendant  Vépiscopat  de  Nicolas  Pavil- 
lon :  «  L'évèque  d'Alet  se  fit  nommer  aux  États  de  Béziers  commissaire 
pour  désigner  les  lignes  d'étapes,  et,  le  28  février  1657,  il  écrivait  aux 
consuls  de  Caudiès  :  «  Quant  à  l'étape,  je  suis  commissaire  pour  dési- 
gner la  ligne.  Si  je  suis  cru,  votre  lieu  en  sera  exempt,  l'ayant  souffert 
assez  longtemps,  et  cette  ligne  préjudiciable  à  la  province,  comme  je 
ferai  voir,  j'espère  qu'on  l'ôtera.  »  L'étape  fut  enlevée  un  instant,  puis 
rétablie  pour  la  cavalerie.  Nicolas  Pavillon  fît  alors  décider,  par  deux 
délibérations  des  États  de  Languedoc,  que  le  diocèse  de  Mirepoix  étant 
entièrement  soulagé  du  passage  des  troupes  payerait  à  la  communauté 
de  Caudiès  la  somme  de  1  800  livres,  pour  la  dédommager  d'avoir  à 
supporter  l'étape.  » 
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km  se,  très  influent  par  ses  relations,  nièce  de  M.  de  Fré- 
tais, conseiller  de  grand' chambre  du  même  Parlement. 
La  cour  ayant  eu  connaissance  de  l'affaire  pria  l'ar- 
evêque  de  Narbonne,  président-né  des  États  de  Lan- 
edoc,  d'y  mettre  promptement  ordre,  et  celui-ci  obtint 
e  commission  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier 
ur  faire  informer  contre  les  deux  voleurs.  Sur  le  rap- 
rt  de  M.  de  Sartres,  dont  l'admiration  pour  les  vertus 
l'évêque  d'Alet  était  très  grande,  la  Cour  des  Aides  les 
condamna  à  mort  par  défaut  (1).  Mais  le  beau-père  du 
ceveur,  M.  de  Cironis,  entra  alors  en  scène  pour 
acquitter  envers  son  gendre,  et  il  n'eut  pas  de  peine  à 
faire  éclater  un  conflit  de  juridiction  entre  le  Parlement 
de  Toulouse,  qui  ne  demandait  jamais  mieux,  et  la  Cour 

|>s  Aides  de  Montpellier,  sous  prétexte  que  l'aîné  des 
îux  frères,  en  sa  qualité  de  juge-mage,  était  justiciable 
1  Parlement.  La  Cour  des  Aides  fut  fort  embarras- 
e.  Heureusement  arriva  bientôt  la  session  des  États  de 
>57-58,  et  dès  le  début  Pavillon,  qui  avait  introduit  le 
ocèse  d'Alet  au  procès  des  Aosthène  devant  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier,  comme  partie  lésée  et  adverse,  fit 
décider  par  les  États  «  que  le  sieur  Bouillaco,  vicaire  gé- 
néral de  Mende,  serait  envoyé  à  Montpellier  solliciter  de 
la  part  de  l'Assemblée  MM.  de  la  Cour  des  Aides  de  rendre 
au  diocèse  d'Alet  la  justice  qu'il  devait  attendre  dans  le 
jugement  du  procès  qu'il  avait  contre  le  receveur  (2)  » . 


(1)  Cf.   arrêt  du  6  septembre  1657  sur  défaut  (Arch.   de   l'Hérault, 
Cour  des  comptes,  aides,  etc.  Reg.  des  arrêts  par  écrit,  1657). 

(2)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
guedoc, session  de  1657-58,  C.  2310. 
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En  même  temps,  nommé  président  du  bureau  des 
comptes,  il  montra  si  bien  aux  États  les  fraudes  des  deux 
frères,  et,  appuyé  par  le  marquis  de  Castres,  il  fit  voir 
si  nettement  les  désordres  qui  se  passaient  dans  son  dio- 
cèse pour  l'assiette  des  tailles,  que  les  États  convaincus 
lui  témoignèrent  leur  bonne  volonté  en  nommant 
M.  de  Bouillaco,  son  ami,  «  commissaire  principal  pour 
l'année  suivante  en  l'assiette  du  diocèse  de  Limoux(l)  », 
L'intendant,  M.  de  Bezons,  qui  avait  fait  récemment,  sur 
sa  prière,  un  voyage  à  Limoux  pour  constater  de  ses  yeux 
les  injustices  dont  le  diocèse  d'Alet  était  victime,  et  l'ar- 
cbevëque  de  Narbonne,  M.  de  Rebé,  obtinrent  du  roi  que 
le  conflit  de  juridiction  fût  tranché  au  profit  de  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier. 

A  partir  de  ce  moment  la  lutte  devient  par  instants 
dramatique.  Nous  n'avons  qu'à  suivre,  pour  nous  en 
rendre  compte,  les  procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
guedoc. 

Nous  sommes  en  1658.  M.  de  Bouillaco,  archidiacre 
de  Montpellier  et  vicaire  général  de  Mende,  a  été  chargé 
l'année  précédente  par  les  États  «  de  donner  ses  soins, 
au  nom  de  la  Province,  à  la  poursuite  du  procès  des 
sieurs  Aosthène  frères  et  d'y  assister  Mgr  l'évèque  d'Alet, 
à  la  sollicitation  duquel  cette  poursuite  a  été  com- 
mencée ».  Il  rend  compte  aux  États  réunis  à  Narbonne 
de  sa  double  mission,  puisqu'il  a  été  en  môme  temps 
nommé  commissaire  principal  «  en  l'assiette  d'Alet  et 
Limoux  ».  Il  s'est  rendu  d'abord  à  Montpellier  où  les 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
guedoc, session  de  1657-58,  G.  2310. 
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deux  frères,  condamnés  par  défaut,  se  sont  constitués 
prisonniers  (1).  La  Cour  des  Aides,  après  avoir  interrogé 
«  quatre  à  cinq  cents  témoins  »,  les  a  confrontés  «  avec 
cent  cinquante  environ  ».  Mais  la  chose  a  été  pleine  de 
difficultés,  car  M.  de  Cironis,  beau-père  du  receveur,  et 
I  les  gentilshommes  du  diocèse  d'Alet,  associés  d'intérêts 
I  avec  les  prévenus,  ont  remué  ciel  et  terre  pour  leur 
acquittement.  La  confrontation  des  témoins  et  des 
accusés  s'est  faite  avec  beaucoup  de  peine,  nous  dit 
M.  de  Bouillaco,  «  à  cause  du  crédit  que  lesdits  prévenus 
avaient  dans  ledit  diocèse  d'Alet,  où  étaient  les  témoins, 
et  des  intimidations  qu'on  leur  faisait  dans  la  ville  de 
Montpellier,  qui  était  toute  sollicitée  par  les  parents  et 
amis  desdits  Aosthène  (2)  ».  De  Montpellier,  M.  de 
Bouillaco  est  allé  à  Alet  en  passant  par  Narbonne 
pour  y  prendre  les  ordres  de  M.  de  Rebé,  et  il  a  con- 
voqué l'assemblée  d'assiette  pour  le  1er  mai  1658.  «  Ce 
jour-là,  mondit  seigneur  Févèque  d'Alet  et  lui  s'étant 
dus  à  Limoux,  ils  y  trouvèrent  M.  le  marquis  de 
Rebé  et  quantité  de  consuls  et  de  députés  qui  ont  droit 
d'assister  en  ladite  assiette,  de  laquelle  l'ouverture  ayant 
été  faite  le  2  dudit  mois,  il  y  parut  la  contestation  qui 
était  entre  les  sieurs  Esprit,  lieutenant  principal,  et  Cay- 
rol, juge  criminel  (3)  ».  L'un  et  l'autre  prétendaient  en 


(1)  Cf  arrêt  de  la  Cour  des  aides,  du  24  octobre  1657  «  remettant  les 
parties  en  l'état  qu'elles  étaient  auparavant  l'arrêt  de  la  Cour  portant 
condamnation  à  mort.  »  (Arch.  de  l'Hérault,  B.  Cour  des  comptes, 
aides,  etc.  Reg.  pour  16o7.) 

(2)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  C.  2310. 

(3)  Le  sieur  Pierre  Esprit  était  «  lieutenant  principal  en  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  établi  à  Limoux  »  et  le  sieur  Jean  Cayrol, 
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effet  entrer  à  l'assiette  comme  commissaire  ordinaire  en 
l'absence  du  juge-mage,  Aosthène  l'aîné.  «  Et  comme  il 
vint  à  la  connaissance  de  l'évêque  d'Alet  que  le  sieur 
Cayrol  attroupait  du  monde  à  dessein  de  se  rendre  maître 
de  l'hôtel  de  ville,  le  sieur  Cayrol,  premier  consul,  vint 
lui  dire  qu'il  y  avait  apparence  d'une  grande  rumeur 
dans  la  ville,   si  on   disputait  l'entrée  à  son   frère.   » 
L'évêque  lui  répondit  «  que  ceux  qui  portaient  les  nou- 
velles de  ces  émotions  étaient  ordinairement  ceux  qui 
les  excitaient,  qu'étant  consul  il  en  serait  responsable,  et 
que  toutes   ces  émotions   ne  tendaient  qu'à  se  rendre 
maîtres  de  l'assiette  pour  traverser  les  poursuites  contre 
les  sieurs  Aosthène.  »  L'évêque  et  le  commissaire  des 
États   entrèrent  alors   en  séance;  mais  ils  entendirent 
bientôt  un  grand  bruit  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville  et 
s'étant  levés  ils  virent  par  les  fenêtres  le  marquis  de 
Rebé  «  parmi  un  grand  nombre  d'hommes  armés  qui 
accompagnaient  le   sieur   Cayrol,  et   qui  insolemment 
criaient  qu'il  fallait  tuer  Esprit  et  faire  entrer  Cayrol  ». 
On  parvint  à  mettre  Esprit  en  sûreté,  et  le  marquis  de 
Rebé  fut  dépêché  immédiatement  à  Narbonne  pour  aver- 
tir son  frère  l'archevêque  de  ce  qui  se  passait  à  Limoux. 
Celui-ci  conseilla  de  tenir  l'assiette  au  château  de  Cor- 
nanel  qui,  entre  Limoux  et  Alet,  était,  on  le  sait,  une  pro- 
priété particulière  des  évêques  d'Alet,  mais  pendant  ce 
temps  Cayrol,  les  consuls  de  Limoux  et  les  amis  des  Aos- 
thène tinrent  de  leur  côté,  à  Limoux,  une  assiette  qui  fut 
bientôt  cassée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  14  juin  1658. 

«   affîdé  des  Aosthène  »,  était  «  lieutenant  criminel  en  ladite  séné- 
chaussée. »  (Cf.  Arch.  nat,  E  1708,  arrêt  118.) 


LUTTES   DE   L'ÉVÈQUE    D'ALET  105 

Après  avoir  assisté  à  l'assiette  de  Cornanel,  la  seule 
régulière,  M.  de  Bouillaco  rentra  à  MontpeUlier.  Là  «  il 
!   trouva  la  plus  grande  partie  des  personnes  de  condition. 
de  l'un  el  de  l'autre  sexe,  sollicitant  pour  les  sieurs  Aos- 
thène  ».  Néanmoins,  «  par  une  grâce  toute  particulière. 
I   les  cabales  qu'on  faisait  pour  surprendre  des  juges  pleins 
i   d'intégrité  furent  découvertes.  »  Les  prévenus,  «  déses- 
pérant de  toutes  les  choses  qu'on  leur  avait  promises.  » 
sauvèrent  pendant  la  nuit,  —  ils  avaient  acheté  le 
geôlier  de  la  prison;  —  mais  le  lendemain  de  leur  fuite, 
le  12  septembre,  «  il  fut  donné  contre  eux  l'arrêt  de  con 
damnation  à  mort  contre  le  juge-mage  et  bannissement 
perpétuel  contre  le  receveur,  avec  la  confiscation  de  leurs 
biens  et  la  restitution  de  280  000  livres  au  profit  du  dio- 
cèse et  de  la  province  (1)  ».  Là-dessus  les  États,  con- 

1)  Cf.  arrêt  du  12  septembre  1658  :  «  ...  La  Cour  condamne  Pierre 
Aosthène  à  être  livré  ès-mains  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice, 
lequel  le  conduira  à  la  place  publique  de  la  ville  où,  sur  un  éebafaud 
qui  sera  à  ces  fins  dressé,  lui  tranchera  la  tête;...  bannit  Bernard  Aos- 
thène à  perpétuité,  déclare  tous  leurs  offices  et  biens  acquis  et  confis- 
quas au  roi...  Ordonne  qu'il  sera  distrait  des  biens  desdits  P.  et  B.  Aos- 
thène la  somme  de  deux  cent  soixante-quatorze  mille  quatre  cent  neul 
livres,  dix-neuf  sous,  huit  deniers  indûment  exigés  par  lesdits  Aos- 
thrne  frères,  tant  sur  le  roi,  sur  la  province,  diocèse  d'Alet  et  Limoux 
que  sur  les  communautés  dépendant  dudit  diocèse  pour  être  restituées 
solidairement,  savoir...  »  (Arch.  de  l'Hérault,  B.  Cour  des  comptes, 
aides,  etc.  Reg.  intitulé  :  Originaux  d'arrêts  des  six  derniers  mois  de 
ée  1658.) 
et  arrêt  de  la  Cour  des  aides,  après  avoir  été  un  moment  traversé 
par  un  arrêt  sur  requête,  obtenu  le  13  septembre  du  Parlement  de  Tou- 
louse par  les  frères  Aosthène,  fut  confirmé  par  un  nouvel  arrêt  de  la 
Cour  des  aides  du  20  septembre  et  finalement  pur  un  arrêt  du  Conseil 
en  date  du  24  octobre  1658.  On  lit  dans  cet  arrêt  :  «  ...  Vu  ladite 
requête  du  syndic  général  de  la  province  de  Languedoc,  délibération 
de  ladite  province  du  17  décembre  1655,  copie  d'un  arrêt  dudit  conseil 
Bonne  sur  la  requête  dudit  suppliant  du  11  août  1656,  copie  d'un  arrêt 
dudit  conseil  du  30  septembre  1656  obtenu  par  ledit  suppliant,  avec 
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sidérant  «  que  Mgr  l'évèque  d'Alet  avait  employé  trois 
années  entières  à  la  poursuite  de  cette  affaire,  qu'il  ne 
fallait  pas  moins  pour  venir  à  bout  de  ces  prévenus 
qu'une  patience  telle  que  celle  de  ce  grand  prélat  qui 
avait  bien  voulu  donner  ses  soins  et  ses  revenus  pour  un 
ouvrage  si  important  à  la  province  et  à  son  diocèse,  » 
délibérèrent  que  ceux  qui  avaient  fait  les  frais  de  la 
poursuite,  —  15  437  livres,  c'était  pour  rien,  —  seraient 
remboursés  «  des  plus  clairs  et  premiers  deniers  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  desdits  Aosthène  et  par  pré- 
férence des  sommes  adjugées  à  la  province,  diocèse  et 
communautés  par  le  susdit  arrêt  »  ;  que  tous  les  frais  et 
toutes  les  indemnités  seraient  ensuite  liquidés  et  réglés 
par  le  courageux  prélat  (1). 

Mais  on  se  tromperait  en  imaginant  que  tout  devait 

copie  d'arrêt  du  conseil  du  5  décembre  1656  obtenu  par  lesdits  Aos- 
tbène,  avec  arrêt  dudit  conseil  du  15  en  suivant  obtenu  par  ledit  sup- 
pliant, qui  casse  celui  obtenu  par  lesdits  Aostbène,  copie  d'un  arrêt 
du  conseil  du  12  janvier  1657  obtenu  par  les  Aostbène  avec  arrêt  du 
conseil  du  2  mars  suivant,  qui  casse  celui  du  12  janvier  précédent 
obtenu  par  les  Aostbène,  copie  d'un  arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1657 
obtenu  par  ledit  suppliant  qui  confirme  les  précédents,  arrêts  de  la 
Cour  des  aides  donné  par  défaut  le  6  septembre  en  suivant,  qui  con- 
damne les  Aostbène,  etc.  Ouï  le  rapport  du  sieur  de  Vertbemont,  com- 
missaire à  ce  député  et  tout  considéré.  Le  roi  en  son  conseil  ayant 
égard  à  ladite  requête,  sans  s'arrêter  audit  arrêt  dudit  Parlement  de 
Toulouse  du  13  septembre  dernier,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits 
arrêts  de  ladite  Cour  des  aides  et  pénales  de  Montpellier  des  12  et  20 
dudit  mois  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur...  »  (Arcb. 
nat.,  E  1708,  arrêt  124.)  Les  divers  arrêts  du  Conseil  visés  ici  se  trou- 
vent aux  Archives  nationales  dans  V°  (Conseil  privé),  à  savoir  :  celui 
du  11  août  1656  (V«329),  celui  du  30  septembre  1656  (V°  332),  celui  du 
5  décembre  1656  (Ve  336),  celui  du  15  décembre  1656  (V°  336),  celui 
du  42  janvier  1657  (V°  338),  celui  du  2  mars  1657  (V°  341),  celui  du 
30  juillet  1657  (Ve  350). 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
guedoc, session  de  1658-59,  C.  2310. 


LUTTES   DE   L'ÉVÈQUE   D'ALET  107 

finir  si  vite.  Ce  serait  fort  peu  connaître  la  magistrature 
jel' ancien  régime.  Tout  dans  cette  affaire  est  plein  d'en- 
seignements et  de  renseignements  curieux.  Après  le 
jugement  de  la  Cour  des  Aides  et  l'évasion  des  deux 
frères,  M.  de  Cironis  avait  eu  le  crédit  d'obtenir  du  Par- 
lement de  Toulouse,  jaloux  en  toute  occasion  de  la  Cour 
des  Aides,  un  arrêt  par  lequel  il  était  permis  aux  deux 

B'surs  d'exercer  leurs  charges.  Ils  en  profitèrent  pour 
trer  à  Limoux  et  terroriser  plus  que  jamais  le  diocèse 
let,  appuyés  qu'ils  étaient  de  la  plupart  des  gentils- 
hommes,  leurs  complices  :  «  Cette  protection  si  extraor- 
dinaire et  si  opiniâtre  a  tellement  gonflé  leur  orgueil  », 
lit-on  dans  une  requête  du  Syndic  général  de  la  province 
de  Languedoc,  et  «  les  a  révoltés  jusqu'à  ce  point  qu'ils  se 
sont  cantonnés  à  Limoux,  où  ils  ont  fait  amas  d'armes, 
réunions, et  soutenu  des  consuls  établis  de  leurs  mains; 
qu'ils  ont  chassé  de  la  ville  trente-quatre  familles  des 
plus  considérables  et  qui  leur  sont  suspectes  pour  n'avoir 
pas  trempé  dans  leurs  malversations:  qu'ils  ont  soulevé 
le  peuple  et  font  visiblement  les  fonctions  de  leurs 
charges  (1)  ».  Vainement  la  Cour  des  Aides  avait  con- 
firmé son  arrêt.  Vainement  le  roi  avait  donné  raison  à 
la  Cour.  Il  n'était  pas  obéi  davantage.  Que  faire  devant  ce 
triomphe  des  méchants?  Pavillon  s'adressa  alors  directe- 
ment au  chancelier  Séguier,  et  celui-ci,  outré  à  bon  droit 
de  cette  indignité,  donna  ordre  au  capitaine  des  gardes 
Amaury  d'appréhender  au  corps  le  juge-mage  et  de  le  con- 
duire à  la  citadelle  de  Montpellier.  Celui-ci  fut  arrêté  en 

(1)  Arch.  nat,  E  1708  (arrêt  124). 
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pleine  audience  et  mené  au  château  de  Cornanel,  en  atten- 
dant que  le  capitaine  eût  assez  de  monde  avec  lui  pour 
le  transférer  à  Montpellier;  car  déjà  la  population  de 
Limoux  s'attroupait  en  faveur  du  juge-mage.  Or,  le  len- 
demain, le  château  de  Cornanel  fut  investi,  comme  en 
plein  moyen  âge,  par  trois  cents  hommes  armés,  conduits 
par  nos  hobereaux  croupiers  des  frères  Aosthène.  Ce  fut 
un  siège  en  règle,  qui  dura  quinze  jours.  Le  capitaine 
Amaury,  qui  craignait  de  manquer  de  vivres,  en  envoya  ; 
demander  à  Alet.  Le  viguier  d'Alet,  homme  de  résolu- 
tion, se  chargea,  avec  une  petite  escorte,  de  forcer  les 
lignes  d'investissement  et  de  ravitailler  le  château.  Il 
eut  son  cheval  tué  sous  lui  et  perdit  un  muletier  de  ses  ; 
compagnons,  «  dont  la  mort,  nous  dit  Lancelot,  donna 
tant  de  chagrin  à  Monseigneur  que  toute  la  nuit  il  ne 
put  dormir,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  sa  faute  (1).  » 
Il  arriva  cependant  jusqu'au  château,  mais  la  place, 
quoique  ravitaillée,  n'aurait  pu  sans  doute  être  sauvée, 
si  un  parti  de  montagnards  du  Capsir,  affectionnés  à 
leur  évêque  et  ruinés  par  les  Aosthène,  n'était  descendu 
dans  la  vallée  pour  mettre  en  fuite  les  assiégeants  (2). 
Le  juge-mage  fut  alors  enfermé  dans  la  citadelle  de 
Montpellier,  où  son  frère  vint  bientôt  le  rejoindre.  En  ce 
moment  même  M.  Fouquet,  frère  du  surintendant,  venait 

(1)  Cf.  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  p.  83. 

(2)  Cf.  Relation  d'un  voyage  fait  à  Pamiers  et  à  Alet  par  deux  ecclé- 
siastiques :  «  Dans  l'affaire  Aosthène  les  Capsirois  descendirent  envi- 
ron quatre  ou  cinq  cents  avec  une  joie  indicible  de  pouvoir  témoigner  à 
leur  bon  pasteur,  leur  reconnaissance  et  avec  résolution  de  mourir 
comme  pour  la  foi.  Et  tout  le  long  du  chemin  prenaient  d'eux-mêmes 
quelque  temps  pour  dire  leur  chapelet  et  autres  prières  vocales.  » 
(Bibl.  d'Orléans,  ms.  650.) 
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de  succéder  à  M.  de  Rebé  comme  archevêque  de  Nar- 
bonne.  Circonvenu  par  les  gentilshommes  et  par  la 
famille  de  Cironis,  il  recommanda  à  son  frère  la  cause 
de  nos  deux  concussionnaires.  Celui-ci,  se  trouvant  appa- 
remment en  pays  de  connaissances,  parla  bientôt  de  faire 
grâce.  Mais  N.  Pavillon  était  inflexible.  Il  demanda  éner- 
giquement,  avant  qu'on  relâchât  les  prisonniers,  la  resti- 

B*"+ion  des  sommes  volées  par  eux,  et  la  démission  for- 
Ile  de  leurs  emplois.  Heureusement  pour  lui  que  le 
nince  de  Conti  venait  en  ce  moment  d'être  nommé  gou- 
verneur de  la  province  de  Languedoc.  Le  prince  montra 
au  surintendant  le  bon  droit  de  l'évèque,  et  Fouquet  finit 
par  céder.  Il  fut  convenu  que  «  Mgr  de  Toulouse  (M.  de 
Marca)  et  M.  de  Comminges  (M.  de  Choiseulj  régle- 
raient définitivement  l'affaire  en  présence  du  prince  de 
Conti  (1)  » .  Ceux-ci  décidèrent  que  les  deux  frères  resti- 
tueraient 40  000  livres  au  diocèse  d'Alet,  et  le  reste  à  la 
province,  qu'ils  payeraient  4  000  livres  pour  être  distri- 
buées aux  victimes  du  siège  de  Cornanel,  et  de  plus 
qu'ils  seraient  obligés  d'abandonner  leurs  charges.  Les 
40  000  livres  furent  en  effet  payées  par  une  sorte 
de  souscription  ouverte  entre  les  gentilshommes,  qui 
comptaient  bientôt  les  retrouver  avec  de  gros  intérêts. 
Car,  une  fois  relâchés,  les  deux  frères,  qui  avaient 
de  puissantes  amitiés  dans  la  province  et  à  la  cour, 
refusèrent  de  démissionner  (2).  Ils  possédaient  encore 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
guedoc, 1659-60,  C.  2311. 

(2)  Attendaient-ils,  comme  M.  de  Cironis,  le  moment  de  la  mort  pour 
se  repentir?  Cf.  la  lettre  écrite  à  l'évèque  d'Alet,  le  5  décembre  1667, 
par  le  Père  Morel,  prêtre  de  l'Oratoire  et  curé  de  la  Dalbade,  à  Tou- 
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leurs  emplois  en  1668,  neuf  ans  plus  tard  par  consé- 
quent, à  la  grande  indignation  de  tous  les  honnêtes 
gens  (1).  Pavillon  reparut  pour  la  dernière  fois  aux  États 
de  Languedoc,  où  il  n'était  pas  retourné  depuis  qu'en 
1660  il  avait  obtenu  enfin  la  disjonction  des  assiettes  de 
Limoux  et  d'Alet.  Déjà,  sur  sa  réclamation,  le  syndic 
de  la  province  avait  avisé  le  Conseil  qui,  le  11  dé- 
cembre 1668,  avait  nommé  de  nouveaux  arbitres  et 
«  commis  MM.  l'archevêque  de  Toulouse,  MM.  de  Nîmes 
et  de  Saint-Papoul,  M.  le  marquis  de  Castres  et  M.  de 
Bezons  l'intendant,  pour  régler  les  différends  des  par- 


louse  :  «  J'ai  accepté  avec  beaucoup  de  joie  la  commission  dont  feu 
M.  le  Président  de  Cironis  m'a  chargé  avant  sa  mort,  puisqu'elle  me 
donne  l'occasion  d'offrir  à  votre  grandeur  mes  très  humbles  respects... 
Il  voulut  faire  une  confession  générale  après  laquelle  il  donna  tout 
l'ordre  possible  pour  le  payement  de  ses  dettes,  et  me  pria  expressé- 
ment de  vous  demander  pardon  de  sa  part,  de  vous  assurer  de  ses 
très  humbles  respects  et  de  le  recommander  à  vos  saintes  prières... 
Ayant  ensuite  demandé  et  reçu  le  sacrement  de  l'extrême-onction  avee 
beaucoup  de  piété,  il  mourut  en  m'invitant  de  lui  faire  faire  des  actes 
de  foi  et  de  soumission  à  la  volonté  de  Dieu,  et  comme  il  m'avait  dit, 
pendant  sa  maladie,  qu'on  lui  ferait  justice  de  le  porter  à  l'hôpital  et 
qu'il  était  prêt  d'y  aller  et  de  mourir  sur  la  paille,  il  voulut  qu'on  l'en- 
terrât sans  pompe  et  de  sorte  qu'il  n'y  eût  en  tout  que  quatre  flam- 
beaux à  son  enterrement,  et  qu'on  a  pu  payer  quelques-unes  de  ses 
dettes  du  superflu.  »  (Arch.  d'Utrecht.) 

(1)  Cf.  lettre,  en  date  du  18  avril  1668,  de  M.  de  Bouillaco,  archi- 
diacre de  Montpellier,  à  M.  Ragot,  archidiacre  d'Alet  :  «  Je  vous  dirai 
qu'allant  voir  M.  de  Montpellier,  la  veille  du  départ  de  M.  l'Intendant 
pour  Toulouse,  je  trouvai  en  la  salle  de  l'évêché  M.  Pujol,  greffier  du 
roi,  avec  lequel  je  m'entretins  longtemps  sur  le  sujet  de  M.  d'Alet.  Il 
me  protesta  qu'il  était  son  serviteur  et  me  fit  voir  une  lettre  de 
M.  d'Alzau  qu'il  envoyait  à  un  de  ses  parents  à  Pézenas,  pour  le  prier 
de  vouloir  bailler  copie  des  impositions  du  diocèse  d'Alet,  afin  qu'ils 
puissent  tenir  l'assiette,  où  ils  croyaient  être  les  plus  forts,  changer  les 
officiers,  en  charger  les  sieurs  Aosthène  pour  le  rétablir  sur  le  trône  et 
qu'ils  avaient  le  commissaire  principal  à  leur  disposition.  M.  Pujol, 
quoique  pressé,  leur  refusa  de  bailler  copie  desdites  impositions,  et, 
si  je  ne  me  trompe,  il  fit  ce  refus  par  ordre  de  M.  l'Intendant.  Il  me 
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ties  (I).  »  Ceux-ci,  déférant  enfin  aux  légitimes  réclama- 
tions de  Févêque  d'Alet,  dressèrent  un  jugement  pour 
forcer  les  deux  frères  à  se  défaire  immédiatement  de 
leurs  offices,  et  les  États  délibérèrent  «  que  ledit  juge- 

«3nt  serait  lu  à  la  première  séance  des  assiettes  du  dio- 
se  d'Alet  et  Limoux  et  que  M.  de  Bezons,  intendant, 
serait  prié  de  tenir  la  main  à  ce  que  pendant  la  tenue  des 
assiettes  il  ne  fût  rien  fait  au  préjudice  dudit  juge- 
ment (2).  »  Les  charges  des  deux  frères  furent  en  effet 
vendues,  et  Févéque  d'Alet  prit  la  précaution  de  faire 

dit  en  confiance  que  M.  l'Intendant  ayant  écrit  à  M.  Le  Tellier  ce  qu'il 
devait  faire  sur  le  sujet  de  M.  d'Alet,  M.  Le  Tellier  lui  avait  t'ait  réponse 
que,  la  Cour  le  ménageant,  il  devait  le  ménager.  Vous  voyez  si  en  ces 
rencontres  il  suivra  ce  que  M.  Le  Tellier  lui  conseille.  Il  est  présente- 
ment à  Toulouse  où  il  doit  faire  quelque  séjour.  Si  vous  preniez  ce 
temps  pour  les  aboucher  chez  M.  de  Comminges,  je  crois  que  vous 
feriez  fort  bien;  car,  dans  le  fond,  il  a  toujours  témoigné  qu'il  ne  con- 
sentirait jamais  que  les  Aosthène  reprissent  leurs  offices.  Pour  la 
recette,  mettez-y  le  meilleur  ordre  que  vous  pourrez  et  ne  vous  y 
embarrassez;  car,  si  par  malheur  le  commis  que  vous  y  mettrez 
devenait  insolvable,  on  s'en  prendrait  à  ceux  qui  l'auraient  nommé,  et 
vous  ne  seriez  pas  épargné...  »  (Arch.  d'Qtrecht.) 

Cf.  aussi  lettre  en  date  du  25  avril  1668,  écrite  de  Toulouse  à 
l'évêque  d'Alet  par  Vincent  Ragot  :  «  ...  Après  le  souper  je  suis 
retourné  chez  M.  de  Comminges  qui  est  arrivé  en  cette  ville,  sur  les 
cinq  heures,  tout  malade,  n'y  ayant  d'autre  affaire  que  la  vôtre. 
M.  l'Intendant  en  sortait.  Il  m'a  dit  que  M.  l'Intendant  était  déjà  con- 
venu qu'il  fallait  que  tant  le  juge-mage,  que  le  receveur  quittassent 
leurs  offices  sans  aucun  espoir  d'y  rentrer,  et  que  ce  qui  restait  à  faire 
entre  eux  était  la  fixation  de  ces  offices;  sur  quoi  M.  de  Comminges 
m'a  dit  qu'il  était  en  peine,  n'en  sachant  pas  la  valeur.  Je  lui  ai  dit  ce 
que  je  savais  de  celui  du  juge-mage  ;  mais  pour  l'office  de  receveur, 
comme  on  ne  m'en  a  rien  écrit  je  ne  lui  ai  su  que  dire.  Comme  les 
choses  sont  en  si  bon  train,  il  croit  qu'il  serait  à  propos  que  vous 
prissiez  la  peine  de  venir  ici.  Ce  serait  un  voyage  de  six  jours  au 
plus...  »  (Arch.  d'Utrecht.) 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
guedoc, C.  2317. 

(2)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  C.  2317. 
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coniirmer  par  le  Conseil  le  jugement  des  arbitres  ratifié 
par  les  États,  et  de  faire  recevoir  à  la  Chancellerie  le  ser- 
ment du  nouveau  juge-mage  pour  éviter  les  obstacles  ; 
qu'il  aurait  pu  trouver  encore  au  Parlement  de  Toulouse, 
et  même  aux  États  de  Languedoc  (1).  Trois  ans  plus  tard, 
en  1671,  cette  longue  affaire  commencée,  à  vrai  dire, 
en  1641,  trente  ans  plus  tôt,  n'était  pas  encore  complète- 
ment achevée,  et  toutes  les  restitutions  au  diocèse  d'Alet 
n'étaient  point  faites,  si  bien  que  les  États,  gênés  sans 
doute  par  la  vertu  et  l'intégrité  de  l'évèque  d'Alet  et  fati-  : 
gués  apparemment  de  sa  justice,  se  plaignaient  «  des 
poursuites  qui  se  faisaient  toujours  à  Paris  (2)  et  qui  con-  j 

(1)  «  La  principale  de  ces  charges  était  celle  de  juge-mage  et  prési- 
dent du  présidial  de  Limoux;  elle  fut  vendue  au  sieur  Dupuy;  mais,  ' 
pour  autoriser  ce  qui  avait  été  arrêté  par  les  commissaires  des  États,  | 
M.  d'Alet  envoya  à  Paris,  en  poste,  le  sieur  Ragot,  promoteur  de  son  I 
diocèse,  au  mois  de  février  1669,  lequel  s'adressa  d'abord  à  l'eu  M.  Le 
Tellier,  secrétaire  d'État,  à  qui  il  porta  des  lettres  de  M.  d'Alet  et  de 
M.  de  Bezons,  intendant.  Ce  ministre  ne  pouvant  pas  faire  la  chose  si 
promptement,  parce  qu'il  aurait  lallu  attendre  le  jour  du  Conseil  des 
dépêches,  lui  conseilla  de  voir  M.  Golbert  et  de  lui  porter  les  lettres 
qu'il  avait  de  M.  de  Bezons,  intendant,  et  des  commissaires  des  États, 
ce  qu'il  fit,  et  deux  jours  après  il  y  eut  arrêt  qui  confirma  ce  qui  avait 
été  fait  aux  États.  Il  fut  ensuite  question  de  faire  pourvoir  le  sieur  Du- 
puy de  la  charge  de  président  juge-mage  qui  lui  avait  été  délivrée  par 
les  commissaires  des  États  à  la  recommandation  de  M.  d'Alet,  parce 
que  s'il  avait  été  renvoyé  à  Toulouse,  au  Parlement,  on  lui  aurait  fait 
des  difficultés.  C'est  pourquoi  Mgr  le  chancelier  Séguier  qui  était  très 
bien  informé  de  cette  affaire,  dit  audit  sieur  Ragot,  promoteur,  de  faire 
venir  ledit  sieur  Dupuy,  à  qui  il  fit  expédier  ses  provisions  et  l'envoya 
recta  en  possession  de  sa  charge  sans  passer  au  Parlement.  Cela  se 
passa  au  mois  de  juillet  suivant  ou  au  mois  d'août.  »  (Remarques  sur 
des  mémoires.  Arch.  d'Utrecht.) 

(2)  Cf.  lettre,  en  date  du  21  septembre  1669,  écrite  de  Paris  à 
l'évèque  d'Alet  par  Vincent  Ragot.  «  ...  11  est  certain  que  si  on  s'était 
appliqué  sur  les  lieux  à  cette  affaire  autant  qu'il  aurait  été  nécessaire 
pour  en  sortir,  il  n'aurait  pas  manqué  d'expédients  ;  au  moins  aurait-on 
trouvé  au  pis  aller,  celui  de  mettre  l'office  sur  la  tête  de  quelqu'un 
pour  faire  vider  les  oppositions  et  le  sortir  entièrement  des  mains  de 
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sommaient  depuis  longtemps  le  diocèse  d'Alet  en  frais  et 
dépenses  »,  et  défendaient  au  syndic  «  d'employer 
aucune  somme  pour  les  frais  de  séjour  à  Paris  du  sieur 
Vincent  Ragot,  ci-devant  promoteur  »  —  (à  qui  l'assiette 
d'Alet  avait  voté  l'année  précédente  1  200  livres  à  cet 
effet),  —  «  à  peine  de  la  destitution  de  sa  charge  (1)  ». 
Pavillon,  le  seul  homme  tout  à  fait  désintéressé  au  milieu 
de  ces  habiles  et  de  ces  politiques  du  Parlement,  des 
États  et  de  la  Cour  et  le  seul  vraiment  pitoyable  «  au 
pauvre  peuple  »,  comme  il  disait  en  1656,  dans  ce  coin  de 
France  où  l'on  trouve,  au  dix-septième  siècle,  toutes  les 
violences  du  moyen  âge  au  service  des  dieux  des  temps 
nouveaux,  l'argent  et  l'intrigue,  devait  mourir  sans  avoir 
obtenu  des  pouvoirs  publics  pleine  satisfaction  et  com- 
plète justice  pour  ses  misérables  montagnards,  ran- 
çonnés de  tous  les  côtés.  Il  est  vrai  qu'évêque  chrétien 
jusqu'au  bout^  dans  les  dernières  années  de  son  minis- 
tère de  justice  et  de  charité,  il  vint  en  aide  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  deux  frères  Aosthène,  morts  dans  la 
gêne,  après  la  démission  de  leurs  charges,  et  ainsi  cou- 
ronna sa  droiture  par  sa  bonté. 


B.  Aosthène,  en  quoi  le  diocèse  ne  risque  rien,  puisque  le  traité  adju- 
geant 2  000  livres  de  composition  audit  sieur  Aosthène,  cette  somme 
dont  il  est  déchu  est  plus  que  suffisante  pour  tous  les  frais  à  faire,  et 
cela  ayant  été  fait  en  temps  et  lieu,  toutes  choses  seraient  expédiées.» 
(Arch.  d'Utrecht.) 

I)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  G.  2318. 


CHAPITRE   V 

PRESTIGE     DE     l'ÉVÊQUE     d'aLET 

Nicolas  Pavillon  nous  apparaît  donc  au  dix-septième 
siècle,  par  la  manière  même  dont  il  comprend  son  rôle 
et  dont  il  exerce  son  sacerdoce,  comme  un  type  d'évêque 
singulier.  Il  est  vraiment  extraordinaire  parmi  ce  per- 
sonnel  épiscopal  qu'il  coudoie  aux  Etats  de  Languedoc, 
et  il  semblerait  encore  plus  étrange,  si  nous  le  placions 
dans  un  milieu  à  l'écart  duquel  on  le  tint  soigneuse- 
ment (1),  et  dont  il  se  tint  toujours  à  l'écart  lui-même, 
nous  voulons  parler  de  ces  Assemblées  du  clergé,  toutes 
politiques,  où,  selon  son  expression,  il  fallait  toujours 
«  céder  au  plus  fort  »,  Mais  l'étrangeté  même  de  cette 
vie  uniquement  chrétienne,  si  remplie  de  vertus  privées 
et  publiques,  la  singularité  de  ce  caractère,  ferme,  juste, 
nullement  étroit  dans  sa  fermeté,  sachant  tempérer  la 
rigueur,  d'abord  par  la  patience,  finalement  par  la  cha- 
rité, l'austérité  de  cette  figure  rude  au  premier  aspect, 
mais  se  fondant  dans  une  évangélique  sérénité,  devaient, 
malgré  la  modestie  du  prélat,  attirer  et  fixer  les  regards 
Nicolas  Pavillon  devint  promptement,  pour  la  France 
chrétienne  du  dix-septième  siècle,  le  représentant  d'ur 
âge  disparu  et  d'une  religion  oubliée,  et  «  sa  clientèle 

(1)  Cf.  la  lettre  de  M.  de  Bourlemont  à  Colbert,  en  date  du  21  févrie 
1665,  déjà  citée  en  note  au  chapitre  m,  p.  69. 
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morale  »  fut  immense.  Son  autorité  déborda  bientôt 
hors  de  son  diocèse,  hors  même  de  sa  province,  et  cet 
évêque  de  village  devint  un  moment  un  directeur  de 
consciences  universel. 

Nicolas  Pavillon  a,  dans  le  maniement  des  âmes  qui 
se  confient  à  lui,  autant  d'expérience  et  de  bon  sens  que 
les  plus  illustres  parmi  les  conducteurs  d'âmes  de  son 
temps,  et  nous  ne  connaissons  guère  que  Bossuet  qui 
puisse  lui  être  comparé.  Nous  ne  forçons  pas  les  termes, 
nous  n'exagérons  rien.  Sans  doute  Pavillon  a  passé,  Bos- 
suet est  demeuré  ;  mais  la  cause  n'en  est  pas  dans  des  mo- 
tifs de  l'ordre  religieux,  mais  dans  des  raisons  d'un  ordre 
tout  profane,  qui  religieusement  ne  comptent  guère. 
L'évêque  d'Alet  n'a  ni  écrit,  ni  parlé  pour  la  postérité  ; 
il  n'a  pas  été,  en  même  temps  qu'un  écrivain  de  génie, 
l'orateur  chrétien  par  excellence.  Il  a  été  la  victime  de 
ses  accointances  jansénistes.  Mais  examiné  sainement, 
aux  sources  mêmes,  sans  préjugé  d'aucune  sorte,  la  direc- 
tion de  l'évêque  d'Alet  vaut  celle  de  l'évêque  de  Meaux. 
Les  plus  fameux  des  pénitents  de  N.  Pavillon  furent 
ce  prince  et  cette  princesse  de  Conti,  dont  un  con- 
frère de  Pavillon  et  de  Bossuet,  l'évêque  de  Valence, 
Daniel  de  Cosnac,  qui  valait  plus,  à  coup  sûr,  par  l'es- 
I  prit  d'intrigue  mondaine  que  par  l'esprit  de  direction 
|  chrétienne  et  qui  sut  avant  tout  arranger  et  diriger 
humainement  sa  propre  vie  dans  l'Église,  nous  a  si 
curieusement  narré  le  mariage  et  les  premiers  rap- 
ports (1),  et  dont  Sainte-Beuve  a  esquissé  un  crayon  si 

(1)  Cf.  Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac,  archevêque  d'Aix,  publics  pour  la 
Société  de  l'Histoire  de  France,  par  le  comte  Jules  de  Cosnac.  Paris,  1852. 
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achevé  au  quatrième  volume  de  son  Port- Royal.  Le 
prince,  «  de  qui,  s'il  n'avait  pas  été  prince  du  sang,  on 
aurait  dit  qu'il  était  bossu  »,  avant  tout  un  grand,  comme 
son  frère,  et  qui  le  restera  au  milieu  de  sa  conversion 
finale,  de  ses  pénitences  et  de  son  renoncement,  sans 
aucune  idée  politique  que  son  orgueil  de  prince,  avide 
plus  encore  de  gloriole  que  de  pouvoir,  et  d'argent 
davantage  que  d'honneurs,  capricieux  et  changeant 
avec,  par  instants,  de  véritables  férocités  de  cœur,  tou- 
jours «  à  la  merci  de  sa  fantaisie  présente  »,  spirituel  et 
instruit,  comme  ils  l'étaient  tous  dans  la  famille,  sachant 
même  de  la  théologie,  mais  d'une  instruction  et  d'une 
théologie  livresques,  intelligence  et  caractère  sans 
mesure,  se  précipitant  successivement  dans  les  con- 
traires, dans  la  rébellion  et  dans  la  servilité,  dans  le 
libertinage  et  dans  la  dévotion,  un  grand  enfant  tou- 
jours et  partout,  par  conséquent  toujours  mené,  par  sa 
sœur  d'abord,  cette  belle  Mme  de  Longueville,  dange- 
reuse même  après  sa  mort,  dont  il  subit  le  premier  l'as- 
cendant et  qu'à  lire  certaines  pages  des  mémoires  de 
Gosnac  on  prendrait  volontiers  pour  son  impérieuse  et 
toute-puissante  maîtresse  (1),  puis  par  ses  domestiques 
Cosnac  et  plus  tard  Guilleragues,  enfin  par  son  confes- 

(1)  «  M.  le  prince  de  Conti  avait,  pour  tout  ce  que  desirait  sa  sœur, 
une  si  grande  déférence  qu'il  suivait  tous  ses  sentiments,  ne  vivait  et 
ne  respirait  que  pour  elle.  Elle  me  chargea  d'une  lettre  pour  M.  le 
prince  de  Conti.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'elle  contenait;  mais  dès  que  le 
prince  se  vit  seul,  il  me  fit  des  caresses  extraordinaires.  Jamais  faible 
amant  ne  fut  plus  soumis  à  une  impérieuse  maîtresse  que  le  fut  ce 
frère  à  sa  sœur,  et  jamais  faveur  ne  fut  plus  tôt  évanouie  que  celle  de 
Chémeraut  qui,  ne  pouvant  tenir  contre  une  si  puissante  et  si  agréable 
ennemie,  prit  assez  prudemment  le  parti  de  s'en  aller  à  l'armée.  » 
(Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac,  t.  Ier,  p.  10  et  22.) 
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seur  M.  de  Ciron  et  son  directeur  l'éveque  d'Alet.  La 
princesse,  Anne -Marie  Martinozzi,  nièce  de  Mazarin, 
épousée  pour  son  oncle  et  pour  sa  dot,  en  prit  vite  son 
parti  malgré  un  sentiment  pour  M.  de  Candale.  Cour- 
tisée dès  les  premiers  temps  de  son  mariage  par  ce  don 
Juan  de  Vardes,  elle  resta  fidèle  néanmoins,  en  dépit 
d'un  mari  jaloux  et  pire  encore  (1),  pratique  comme  une 
Italienne  qu'elle  resta  toujours  jusque  dans  ses  manières 
qui  sentaient  un  peu  l'étrangère,  tout  à  fait  du  sang  de 
Mazarin,  même  dans  les  petites  choses,  par  exemple  au 
jeu,  où  comme  son  oncle  elle  entendait  gagner,  tournée 
vite  à  la  dévotion  (elle  avait  à  peine  dix-neuf  ans)  par  ce 
mari  très  jeune  et  trop  vieux,  qui  l'avait  à  tout  jamais 
guérie  de  l'amour,  conduisant  d'ailleurs  les  affaires  de 
son  salut  avec  une  mysticité  positive,  d'une  vertu  bientôt 
considérable,  vraiment  digne  de  la  jeune  Italienne 
arrivée,  et,  pour  tout  dire  d'un  mot  avec  Mme  de  Sé- 
vigné,  une  mère  de  l'Église. 

Ce  ne  sera  ni  le  prince  ni  la  princesse  que  nous  cher- 
cherons dans  cet  examen  de  la  direction  chrétienne  des 
âmes,  telle  que  la  comprenait  et  la  pratiquait  l'éveque 
d'Alet,  puisque  nous  ne  pourrions  que  glaner  après 
Sainte-Beuve  et  que  les  deux  pénitents  sont  connus, 

(1)  «  Un  jour,  après  être  sorti  de  table,  M.  d'Aubijoux,  échauffé  par 

les  fumées  du  vin,  envoya  quérir  une  de  ces  femmes  dont  les  caresses 
:    sont  vénales.  C'est  là  que  M.  le  prince  de  Conti  prit  cet  horrible  mal 

qui,  pour  avoir  été  trop  guéri,  ne  le  fut  point  du  tout.  De  là  vient  que 
;    ne  se  défiant  point  d'être  malade,  il  communiqua  sans  le  savoir  à 

Mme  la  princesse  de  Conti  cette  même  maladie,  dont  les  médecins 
!  ignorèrent  si  longtemps  la  nature  et  le  nom,  et  dont  l'un  et  l'autre  ne 
;    se  retirèrent  que  par  les  remèdes  qu'ils  firent  à  Saint-Maur,  en  1661.  » 

(Mémoires  de  Daniel  Cosnac,  t.  Ier,  p.- 137.) 
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mais  le  directeur,  qui  nous  intéresse  davantage.  Ou 
plutôt,  comme  dans  toute  direction  de  ce  genre  on  ne 
peut  séparer  l'esprit  qui  reçoit  l'impulsion  de  l'esprit 
qui  la  donne,  nous  nous  attacherons  à  rechercher  si  la 
direction  de  l'évêque  d'Alet  était  bien  la  mieux  appro- 
priée à  ces  deux  natures,  dont  nous  savons  les  faiblesses 
et  les  misères  cachées.  Nous  Talions  voir  et  prouver; 
rien  ne  montre  mieux  ce  bon  sens  chrétien,  fait  de  fer- 
meté sans  rigorisme  mesquin  et  d'intelligence  sans  con- 
descendance funeste,  qui  est  la  qualité  maîtresse  de 
l'évêque  d'Alet. 

Ce  fut  en  1655,  deux  ans  après  sa  soumission  au  roi 
et  un  an  après  son  mariage  avec  la  nièce  de  Mazarin, 
que  le  prince  de  Conti  rencontra  l'évêque  d'Alet.  Il  était 
commissaire  du  roi  à  l'Assemblée  des  États  de  Langue- 
doc, qui  se  tenait  cette  année  à  Pézenas.  Il  était  au  lit, 
malade,  quand  l'évêque  d'Alet  vint,  selon  l'usage,  lui 
faire  sa  révérence.  La  maladie  dont  il  souffrait,  triste 
fruit  de  ses  débauches,  fut  sans  doute  pour  cet  esprit 
sans  consistance  et  qui  de  tout  temps,  même  dans  sa 
première  jeunesse,  avait  montré  du  goût  pour  la  théo- 
logie, c'est-à-dire  une  impulsion  native  vers  les  choses 
religieuses,  comme  un  avertissement  du  ciel,  et  l'avait 
mis  dans  une  crise  de  retour  sur  soi.  Il  fut  saisi  quand 
on  lui  annonça  la  visite  de  l'évêque,  «  et  crut  entendre 
une  voix  intérieure  qui  lui  disait  :  voilà  l'homme  auquel 
il  faut  que  tu  t'abandonnes  pour  te  convertir  à  Dieu  tout 
de  bon  (1)  ».  Il  envoya  quérir  le  prélat  le  soir  même,  et 

(1)  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  IV,  p.  421. 
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voulut  avoir  avec  lui  une  conférence  de  deux  heures.  Il 
se  jeta  tout  d'un  coup  à  sa  tète,  se  déclarant  disposé  à  en 
passer  par  tout  ce  qu'il  voudrait  pour  se  réconcilier  avec 
eu  (1). 

Nicolas  Pavillon,  qui  déjà  avait  reconnu  l'homme  sans 

sure  et  sans  réflexion,  et  qui  n'allait  pas  si  vite  en 

sogne,  se  contenta  de  l'assurer  qu'il  ne  manquerait 

de  prier  Dieu  pour  la  confirmation  des  dispositions 

il  le  voyait.  Il  consentit  cependant  à  prêcher  pour  lui 

vant  les  États  et  parla  d'abord  sur  les  désirs  de  la  con- 

ersion,  puis  sur  les  obligations  du  Baptême.  Le  prince 

ayant  paru  tirer  profit  de  ces  deux  sermons  et  ses  bonnes 

dispositions  s'étant  confirmées,  le  prélat  accepta  de  le 

diriger  dans  les  voies  de  Dieu.  Il  lui  donna  un  règlement 

Il  vie.  Il  lui  prescrivit  des  prières  fréquentes,  des  jeûnes, 
îs  aumônes,  F  éloigneraient  des  mauvaises  compagnies, 
irtout  il  lui  recommanda  d'assister  désormais  à  la 
(1)  On  lit  dans  la  Cabale  des  dévots  de  M.  Raoul  Allier  (p.  394-396)  : 
Le  prince  n'avait  pas  attendu  longtemps  pour  éprouver  l'horreur 
profonde  de  ce  qu'il  avait  tant  aimé,  et  Molière  en  souffrit  immé- 
diatement dans  ses  intérêts.  Les  États  de  Languedoc,  tenus  à  Pézenas 
du  4  novembre  1655  au  22  février  1656,  l'avaient  gratifié  d'une  somme 
de  6  000  livres  dont  le  reçu  existe  entièrement  écrit  de  sa  main.  Les 
États  tenus  à  Béziers,  du  17  novembre  1656  au  1er  juin  1657,  furent 
beaucoup  moins  généreux...  Il  était  difficile  à  Molière  de  ne  voir  qu'une 
simple  coïncidence  entre  cette  mesure  de  rigueur  et  la  conversation  de 
nti.  Le  prélat  qui  avait  déterminé  cette  conversion  à  Pézenas, 
villon,  évêque  d'Alet,  était  aux  États  de  Béziers.  Il  y  jouait  un  rôle 
capital  et  présidait  le  bureau  des  comptes...  »  La  Vie  imprimée  de 
N.  Pavillon  a  induit  M.  Raoul  Allier  en  erreur,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  présidence  du  bureau  des  comptes;  ce  fut  à  la  session  sui- 
vante tenue  à  Pézenas,  du  8  octobre  1657  au  24  février  1658,  que 
l'évêque  d'Alet  présida  ce  bureau.  (Cf.  Archives  de  la  Haute-Garonne. 
Procès-verbaux  des  États  de  Languedoc,  G.  2308,  2309,  2310.)  —  Cf.  sur 
tout  ceci  :  Pavillon,  Molière  et  Conti,  dans  les  Mélanges  de  littérature 
et  d'histoire  de  M.  A.  Gazier.  A.  Colin,  1904. 
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messe  à  genoux,  ce  qui  était  frapper  fort  sans  doute, 
mais  frapper  juste  avec  l'orgueil  d'un  Condé.  Mais  en 
même  temps,  et  nous  en  verrons  l'importance,  il  lui 
ordonna  de  dresser  lui-même  un  tableau  de  ses  obliga- 
tions à  l'endroit  de  sa  famille,  de  ses  domestiques,  de  ses 
terres,  de  ses  dettes  et  de  ses  dépenses. 

Comme  le  prince  devait  se  rendre  à  Paris  après  la 
session  des  États  (ce  fut  seulement  en  1660  qu'il  re- 
çut du  roi  le  gouvernement  du  Languedoc),  l'évêque 
d'Alet  l'adressa  à  M.  de  Ciron,  chancelier  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse,  qui  se  trouvait  alors  à  l'Assemblée 
du  clergé,  et  pria  celui-ci  de  vouloir  être  son  confes- 
seur. 

Il  y  a  entre  M.  de  Ciron  et  l'évêque  d'Alet  des  diffé- 
rences notables,  l'évêque  «  d'un  bon  sens  hautement 
éclairé  jusqu'en  ses  étroitesses  chrétiennes,  »  allant  tou- 
jours droit  au  but,  sans  biais  ni  détours,  énergique  et 
logique,  homme  d'action  et  d'autorité;  le  chancelier, 
plus  ondoyant  et  plus  sensible,  d'une  mysticité  plus 
tendre,  qui  trouvera  bientôt  sa  voie  dans  cette  Congré- 
gation des  filles  de  l'Enfance,  dont  les  statuts  très  purs 
ont  cependant  un  je  ne  sais  quoi  de  troublant  dans  leur 
pureté,  et  dans  ce  commerce  spirituel  avec  Mme  de  Mon- 
donville  où  Dieu  à  l'origine  n'avait  pas  été  tout,  plus 
facilement  troublé  par  la  pensée  de  la  vie  et  de  l'éternité, 
d'une  expression  plus  exagérée  quoique  très  chrétienne 
aussi  :  à  l'autre  pôle  de  la  religion  sévère.  Aussi  pourrait- 
on  s'étonner  de  voir  l'évêque  d'Alet  confier  le  prince, 
dont  il  a  accepté  la  direction,  à  un  confesseur  du  genre 
de  M.  de  Ciron.  Mais  outre  que  Pavillon  connaissait  à 
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merveille  la  pureté  de  la  foi  de  M.  de  Ciron  (i),  qu'il 
avait  eu  longtemps  près  de  lui  à  Alet,  et  que  d'ailleurs  il 
devait  garder  jusqu'à  la  fin  la  haute  surveillance  sur  le 
confesseur,  il  y  avait,  dans  cette  différence  entre  le  con- 
fesseur et  le  directeur,  une  garantie  de  plus  pour  le 
pénitent  qui  pouvait  ainsi,  pour  le  plus  grand  profit  de 
son  âme,  prendre  utilement  des  deux  côtés,  compléter 
le  directeur  par  le  confesseur,  et  qui  avait  de  cette 
manière  pour  aller  à  Dieu  une  double  voie  sur  le  même 
chemin,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  un  confesseur  de  la 
famille  spirituelle  de  Fénelon  au  service  d'un  directeur 
de  l'espèce  de  Bossuet. 

Orgueil  et  avarice,  tels  étaient,  avant  tous  les  autres, 
avant  l'excessive  mobilité,  les  péchés  capitaux  du  prince. 
M.  de  Ciron,  guidé  par  M.  d'Alet,  s'attacha  d'abord  à 
frapper  là-dessus,  pour  convertir  le  tout  en  humilité  et 
modération  chrétiennes.  Il  exigea  que  le  prince  aban- 

|  donnât  les  40  000  écus  de  pension  qu'il  s'était  réservés 
sur  les  bénéfices  ecclésiastiques  qu'il  possédait  avant 
son  mariage.  Il  l'obtint  sans  peine,  et  Mazarin,  qui  ne 
comprenait  pas  un  pareil  désintéressement  chez  celui 

i  qui  était  devenu  son  neveu,  menaça,  nous  raconte  Cos- 
nac,  d'envoyer  le  confesseur  à  la  Bastille,  sous  prétexte 
de  relations  et  de  tendances  jansénistes.  Il  triompha 

fmtage  de  l'orgueil  de  ce  grand.  Nommé  en  16o7  au 
mandement  de  l'armée  d'Italie,  le  prince  passa  par 
Lors  de  son  passage  à  Toulouse,  au  sertir  de  Bordeaux,  M.  de 
Ciron  avait  refusé  de  haranguer  le  prince,  «  parce  qu'il  avait  une  com- 
pagnie qu'il  ne  devait  pas  avoir  ».  Il  s'agissait  de  Mme  de  Calvimont. 
Adresser  Conti  à  M.  de  Giron,  n'était-ce  pas  encore  mater  l'orgueil  du 
prince  et  l'humilier  dès  le  début  même. pour  le  sanctifier? 
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Bordeaux,  pour  aller  se  jeter  aux  pieds  de  M.  de  Cal- 
vimont,  conseiller  au  Parlement,  dont  il  avait  quelques 
années  plus  tôt  enlevé  la  femme,  et  pour  lui  demander 
humblement  pardon.  Ce  fut  au  cours  de  ce  voyage  que 
M.  de  Conti  rencontra  pour  la  seconde  fois  l'évêque 
d'Alet  à  Pézenas.  Nouveau  Polyeucte,  le  prince  voulait 
tout  convertir  autour  de  lui,  à  commencer  par  Pau- 
line, nous  voulons  dire  sa  femme.  Celle-ci,  plus  rassise 
et  raisonnable,  toute  jeune  au  surplus,  par  une  réac- 
tion assez  naturelle  contre  un  mari  malade  et  tournant 
au  dévot,  essaya  un  instant  de  se  faire  esprit  fort,  et 
résista,  bien  excusable  dans  ses  résistances.  Pavillon, 
avec  une  prudence  et  une  sagesse  remarquables,  con- 
seilla simplement  au  prince  de  prier  surtout  pour  sa 
femme,  et  de  l'instruire  par  ses  exemples,  sans  la  con- 
traindre à  écouter  des  instructions  qui  ne  pouvaient 
opérer  sûrement  que  le  jour  où  elle  se  sentirait  d'elle- 
même  disposée  à  les  recevoir.  En  Italie,  le  prince 
persista  dans  ses  bonnes  dispositions,  faisant  pendre 
sans  pitié  les  pillards  d'églises,  se  reprochant  jusqu'à  sa 
bravoure,  et  heureux,  si  son  confesseur  l'eût  exigé  de 
son  orgueil,  «  de  se  faire  battre  par  humilité  (1)  »,lui, 
le  frère  du  vainqueur  de  Rocroy. 

C'était  donc  l'excès  de  la  dévotion  qu'il  fallait 
craindre  de  cet  esprit  mal  équilibré.  Ce  sera  là  surtout 
que  portera  l'effort  de  l'avisé  directeur.  Au  retour  de  sa 
campagne  d'Italie,  Conti  avait  été  fait  gouverneur  de  la 
province  de  Languedoc.  Aussitôt  après  sa  nomination,  il 

(1)  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  IV,  p.  430. 
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écrivait,  le  10  avril  1600,  à  l'évèque  d'Alet  pour  solli- 
citer ses  conseils  et  son  appui  :  «  Je  vous  supplie  très 
humblement,  monsieur  et  très  cher  père,  lui  disait-il, 
de  vouloir  bien  me  dresser  un  mémoire  de  mes  obli- 
gations comme  gouverneur  de  province,  qui  contienne 
précisément  les  avis  généraux;  ensuite  comment  je  dois 
faire  sur  ma  résidence  en  ce  pays,  sur  la  visite  des 
ux  de  mon  gouvernement;  comment  je  dois  me  com- 
rter  à  l'égard  de  la  cour  dans  les  États,  comment  je 
dois  me  prendre  pour  les  rectifier  et  les  assiettes  pareil- 
lement; comment  je  dois  me  comporter  touchant  l'am- 
plification de  l'Église  et  l'extirpation  des  hérétiques; 
enlin  sur  tout  ce  dont  je  suis  responsable  devant  Dieu, 

Ifin  que  cela  me  puisse  servir  de  règle  ».  M.  d'Alet  ne 
îanqua  pas  de  dresser  le  mémoire  que  lui  demandait 
5  prince,  et  celui-ci  qui,  malgré  sa  conversion,  ou  peut- 
tre  à  cause  d'elle,  devait  conserver  jusqu'à  sa  mort  la 
îanie  moralisatrice  et  théologique,  ainsi  qu'en  témoi- 
gnent trop  suffisamment  ses  lettres  au  P.  Deschamps 
sur  l'accord  du  libre  arbitre  et  de  la  grâce  (1)  et  son 
Traité  de  la  comédie,  se  servit  de  ce  mémoire  pour  com- 
poser son  Traité  sur  les  obligations  des  gouverneurs  de  pro- 
vince (2). 

ÉCe  traité,  qui  est  du  Pavillon  tout  pur  au  même  titre 
1)  Lettres  du  prince  de  Conti  ou  V accord  du  libre  arbitre  avec  la  grâce 
Jésus-Christ,  enseigné  par  son  Altesse  Sérénissime  au  Père  Deschamps, 
jésuite.  A  Cologne,  chez  Nicolas  Schouten,  1690. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  le  fait  l'auteur  de  la  Vie  de 
N.  Pavillon,  ce  Traité  sur  les  obligations  des  gouverneurs  de  province 
avec  le  Traité  des  Devoirs  des  Grands.  —  Mémoires  de  Mgr  le  prince  de 
Conti  touchant  les  obligations  des  gouverneurs  de  province.  A  Paris,  chez 
Denys  Thierry,  1667. 
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que  les  Statuts  synodaux  ou  le  Rituel  d'Alet  v  n'est,  en 
somme,  que  la  paraphrase  et  la  justification  de  la  con- 
duite politique  que  l'évêque  a  tenue  dans  la  province  de 
Languedoc  et  dans  le  diocèse  d'Alet.  C'est  Conti  qui  tient 
la  plume  et  Nicolas  Pavillon  qui  dicte  :  nous  sommes 
en  pays  de  connaissance.  Le  gouverneur  doit  «  prendre 
soin  que  les  deniers  royaux  se  lèvent  sans  friponnerie, 
qu'on  n'impose  pas  plus  dans  les  assiettes  que  dans  les 
États  provinciaux  (1)  ».  Il  doit  «  faire  respecter  les 
évêques  de  la  province,  empêcher  que  l'Église  ne  soit 
opprimée  par  les  gentilshommes  et  que  ses  biens  ne 
soient  pas  usurpés  (2)  ».  Il  «  doit  retrancher  autant  qu'il 
lui  sera  possible  les  abus  qui  se  commettent  dans  les 
États,  empêcher  la  brigue,  la  vénalité  des  députations, 
afin  qu'il  n'y  ait  point  dans  ces  emplois  des  personnes 
capables  de  se  laisser  corrompre,  et  qu'ainsi  la  province 
soit  plus  soulagée  et  le  roi  plus  fidèlement  servi  (3)  » .  Il 
doit  «  tenir  la  main  à  ce  que  les  étapiers  ne  s'entendent 
pas  avec  les  gens  de  guerre  pour  compter  aux  États 
les  régiments  sur  un  pied  plus  grand  qu'ils  n'auront 
passé  (4)  ».  Il  doit  exiger  des  magistrats  municipaux 
-«  qu'ils  aient  soin  de  faire  observer  les  dimanches  et  les 
jours  de  fêtes  dans  leurs  villes,  et  d'empêcher  qu'on 
n'ouvre  les  boutiques  lesdits  jours  (5)  »  ;  et  enfin,  «  qu'ils 
tiennent  soigneusement  la  main  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance du  roi  contre  les  chefs  de  la  jeunesse,  en  empê- 
chant qu'il  ne  s'en  fasse  plus  aucune  élection  (6)  » .  Sans 
doute,  car  l'historien  a  le  devoir  de  tout  dire,  les  hugue- 

(1  à  6)  CL  Mémoires  de  Mgr  le  prince  de  Conti  touchant  les  obligations 
des  gouverneurs  de  province  (p.  3,  8,  11,  114,  124). 


PRESTIGE    DE   L'ÉVÈQUE    D'ALET  125 

nols  sont  traités  en  suspects  (1),  et  Févêque  d'Alet  par- 
tage évidemment  à  leur  sujet  les  sentiments  de  son 
siècle  (2).  Il  les  partage  d'autant  mieux  que  si,  au  siècle 

K recèdent,  tous  les  évoques  du  royaume  lui  eussent  res- 
ernblé,  la  réforme  aurait  peut-être  été  en  France  sans 
aison  et  sans  objet  chrétiens.  Mais  l'important  n'est-il 
as  de  voir  Pavillon  faire  servir  son  influence  sur  le 
prince  de  Conti  au  plus  grand  bien  de  la  province?  Il 
veut  le  sanctifier  en  faisant  de  lui  un  gouverneur  reli- 
gieux, mais  aussi  scrupuleux  et  vigilant.  Si,  pendant  les 
cinq  années  que  dura  le  gouvernement  de  Conti,  la  pro- 
vince de  Languedoc  a  été  administrée  d'une  façon  plus 
équitable  et  moins  abusive,  si  dans  ses  Etats  et  dans  ses 
assiettes  elle  a  été  moins  livrée  aux  surenchères  des 
habiles  et  à  la  «  rapacité  des  fripons  »,  elle  l'a  dû  à  ce 

(1)  «  Les  consuls  obligeront  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée 
d'ôter  le  chapeau,  quand  on  porte  le  Saint-Sacrement  au  malade,  et  en 
cas  de  contravention  ils  poursuivront  les  coupables,  tant  du  fait  ci- 
dessus  que  des  paroles  injurieuses  contre  les  cérémonies  de  l'Eglise.  » 
«  Le  commissaire  du  gouverneur  doit  régler,  avec  lesdits  de  laR.  P.  R., 
le  temps  de  la  tenue  des  synodes  et  des  colloques  à  heures  séparées, 
afin  qu'il  puisse  être  présent  à  toutes  les  assemblées  qui  se  feront, 
sans  souffrir  qu'il  en  soit  tenu  aucune  qu'en  sa  présence.  »  (Mémoires  de 
Mgr  le  prince  de  Conti  touchant  les  obligations  des  gouverneurs  de  pro- 
vince, p.  115,  131.) 

(i)  On  lit  dans  la  Vie  manuscrite  :  «  Le  roi  convoqua  M.  d'Alet  à 
Narbonne  (il  s'agit  de  Louis  XTII,  en  1642)  pour  conférer  avec  lui  et 
M.  le  cardinal  de  Richelieu,  sur  le  dessein  de  réduire  les  huguenots  du 
Languedoc,  en  assurant  les  principaux  ministres  d'une  subsistance- 
fort  honnête.  Le  cardinal  en  avait  écrit  fort  long  à  M.  d'Alet,  croyant 
que  la  grande  réputation  qu'il  avait  acquise  dans  le  Languedoc  le 
rendait  plus  propre  qu'un  autre  pour  l'exécution  d'un  tel  dessein.  IL 
y  avait  cinq  ou  six  ministres  de  cette  province  qui  avaient  déjà 
donné  leur  parole  pour  cet  accommodement.  Mais  Son  Eminence  se 
trouva  si  mal  et  si  faible  qu'elle  dit  à  M.  d'Alet  qu'elle  n'était  point  en 
état  de  conférer  avec  lui  sur  une  affaire  aussi  importante  que  celle-là.  » 
(Vie  manuscrite,  livre  II,  p.  27.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 
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modeste  évéque  d'Alet  qui  savait,  en  sage  directeur  de 
conscience,  sanctifier  les  puissants  en  portant  leur  puis- 
sance au  secours  des  faibles  et  des  opprimés. 

Ce  sera  là  jusqu'à  la  fin  l'esprit  de  cette  direction  tou- 
jours intelligente  et  bienfaisante.  En  1661  le  prince  et  la 
princesse,  en  qui  la  grâce  commençait  à  opérer,  s'étant 
rendus  à  Alet  pour  y  faire  une  retraite  où  tout  l'honneur 
que  l'évêque  «  fit  au  prince  fut,  selon  la  parole  même  de 
Conti,  de  l'admettre  en  dehors  du  chœur  au  rang  des 
pénitents  (1)  »,  Pavillon  s'entretint  avec  eux  «  de  l'obli- 
gation de  réparer  les  dommages  dont  le  prince  avait  été 
la  première  cause  durant  les  guerres  civiles  et  de  resti- 
tuer les  biens  ecclésiastiques,  dont  il  avait  étrangement 
abusé  pendant  qu'il  en  avait  joui  et  les  grosses  pensions 
qu'il  avait  touchées  depuis  son  mariage  »  (2).  Les  diffi- 
cultés d'un  règlement  de  ce  genre  se  trouvaient  considéra- 
blement accrues  «  par  la  mort  récente  du  cardinal  Mazarin, 
qui  leur  laissait  de  grands  biens  d'une  origine  sus- 
pecte. »  Toujours  excessif,  le  prince  voulait  se  dépouil- 
ler immédiatement,  abandonner  même  son  gouverne- 
ment et  devenir  un  modeste  particulier.  Nicolas  Pavillon, 
toujours  prudent,  qui  savait  que  la  persévérance  était 
supérieure  au  plus  beau  feu,  «  ordonna  premièrement  la 
restitution  des  dommages  causés  dans  les  guerres  civiles 
aux  pauvres  du  Berry  et  de  quelques  autres  provinces,  en 
prenant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  connaître 
les  familles  qui  avaient  le  plus  souffert;  après  quoi  il 
marqua  en  détail —  car  pour  Nicolas  Pavillon  l'Église 

(1)  Cf.  Relation  d'an  voyage  d'Alet,  p.  56. 

(2)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ier,  p.  272. 
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n'était  que  la  dépositaire  des  biens  des  pauvres,  et 
usurper  sur  elle,  c'était  spolier  les  véritables  posses- 
seurs (1)  —  de  quelle  manière  le  prince  devait  rendre  à 
l'Église  ce  qu'il  en  avait  injustement  reçu,  en  ne  vivant 
pas  ecclésiastiquement  (2)  » .  Sous  la  direction  de  l'évèque, 
le  pénitent  se  mit  à  l'œuvre.  Les  églises  furent  répa- 
rées, les  pauvres  assistés,  des  écoles  établies  ainsi  que 
des  confréries  de  charité  pour  le  soulagement  des 
malades. 

L'année  suivante,  en  1662.  nouvelle  retraite,  à  Alet,  de 
trois  semaines  :  le  prince  et  sa  suite  logent  au  pauvre 
!  évêché,  la  princesse  et  ses  dames  dans  la  petite  maison 
des  régentes.  Nouvelles  exagérations  de  la  part  du  péni- 
tent. Il  veut  d'abord  faire  avec  sa  femme,  venue  décidé- 
ment à  Dieu,  vœu  de  continence  parfaite.  N.  Pavillon 
qui  le  connaît,  qui  le  sait  jeune  encore  et  amoureux  de 

k femme,  très  jaloux  de  Vardes  d'abord  (3),  puis  de  son 
l)  On  lit  dans  des  instructions  envoyées  par  lui,  en  avril  1654,  aux 
es  du  diocèse  :  «  Mes  très  chers  frères,  la  grande  nécessité  à 
laquelle  les  pauvres  sont  réduits  en  cette  année  de  cherté  et  de  disette, 
m'ayant  obligé  de  taxer  les  bénéficiers  de  mon  diocèse  qui  ne  résident 
point  sur  les  lieux  de  leur  bénéfice  pour  l'aumône  qu'ils  leur  doivent 
faire,  j'ai  cru  ne  devoir  pas  vous  taxer  puisque  vous  résidez  dans  vos 
paroisses,  mais  seulement  solliciter  et  presser  votre  charité  d'avoir 
compassion  de  la  misère  de  vos  paroissiens  et  de  faire  quelques  efforts 
extraordinaires  en  ce  temps  si  diseteux,  vous  souvenant  que  vos  reve- 
nus ecclésiastiques  sont  affectés  à  la  nourriture  des  pauvres  aussi  bien 
que  de  vos  personnes  et  qu'en  soulageant  la  misère  de  vos  paroissiens, 
vous  soulagez  celle  de  vos  enfants  spirituels  et  même  celle  de  Jésus- 
Christ,  qui  résida  dans  la  personne  des  pauvres...  »  (Ms.  1066,  Bibl.  de 
Troyes.) 

(2)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ier,  p.  273. 

(3)  «  Il  entra  dans  la  chambre  de  Madame  sa  femme  qui  gardait  le 
lit  pour  quelque  légère  incommodité,  il  ne  s'attendait  pas  d'y  trouver 
Vardes  à  la  ruelle,  plus  propre  et  plus  frisé  qu'il  ne  l'avait  vu  de  sa 
vie.  Le  prince,  sans  attendre  le  compliment  de  Vardes  et  sans  lui  par- 
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royal  cousin  Louis  XIV  (1),  qui  devine  par  conséquent 
chez  cette  nature  ardente  le  défaut  de  la  cuirasse,  ne  veut 
pas  y  consentir.  Mais  l'ardeur  pénitente  du  prince  se 
tourne  d'un  autre  côté  :  de  nouveau  il  veut  abandonner  ses 
charges  et  se  réduire,  comme  un  bourgeois,  à  dix  mille 
livres  de  rentes,  pour  mieux  satisfaire  aux  obligations  et 
aux  restitutions  qui  lui  ont  été  recommandées.  N.  Pavil- 
lon, comprenant  la  facilité  trop  grande  d'une  telle  con- 
version, propice  à  la  paresse  et  de  nul  effort,  n'accepte 
pas  :  «  Un  prince,  lui  dit-il,  n'est  pas  à  lui-même;  il  est 
redevable  au  public  de  son  crédit,  de  son  temps,  de  ses 
occupations...  Il  doit  aimer,  il  est  vrai,  la  prière  et  la 
retraite;  mais  il  doit  en  sortir,  dès  que  le  bien  public 
demande  sa  vigilance  et  son  effort.  Malheur  à  vous, 
dit  saint  Bernard,  si  vous  refusez  d'entrer  en  place, 
lorsque  vous  pouvez  être  utile  au  prochain  (2).  »  Le 

1er,  se  retira  brusquement  dans  sa  chambre,  sous  prétexte  d'une  colique 
qui  l'avait  empêché,  disait-il,  de  souper  en  ville...  De  l'humeur  dont  il 
était,  il  ne  lui  en  fallait  pas  tant  pour  lui  donner  une  violente  jalousie. 
Je  ne  laissai  pas  échapper  l'occasion  qui  s'offrit;  j'avais  pris  garde,  le 
soir  de  devant,  que  jouant  à  la  prime,  cette  princesse  avait  dit  :  «  Si 
j'avais  un  cœur,  je  ferais  flux  »  et  que  Vardes  lui  avait  répondu  avec 
un  grand  sérieux  :  «  Assurément,  vous  ferez  flux,  madame.  »  Je  plaçai 
mon  conte;  il  fit  son  effet;  la  jalousie  acheva  de  s'emparer  du  prince, 
l'aversion  succéda,  et  depuis  elle  n'est  jamais  bien  sortie  de  son  esprit.» 
(Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac,  p.  174.) 

•  (1)  Cf.  lettre  du  prince  de  Conti  à  Cosnac  :  «  On  dit  ici  publique- 
ment que  le  roi  est  amoureux;  mandez-moi  bien  précisément  ce  qui  en 
est;  car  de  telle  serait  que  je  pourrais  y  avoir  intérêt.  Encore  une  fois 
déchiffrez  ceci  vous  seul.  Vous  savez  ce  que  vous  m'avez  promis.  Ceci 
est  du  dernier  chiffre-  que  vous  m'avez  envoyé.  Brûlez  cette  lettre.  » 
Et  quelques  jours  après  :  «  De  Puycerda,  ce  22  octobre  (1655).  Je  veux 
absolument  que  ma  femme  revienne;  c'est  là  ma  dernière  résolution; 
aussi  elle  n'a  qu'à  partir  celle-ci  reçue,  sans  qu'il  soit  besoin  de  concert 
de  famille  pour  cela.  Que  ma  femme  vienne  donc  promptement.  » 
(Mémoires  de  Cosnac,  p.  185,  186.) 
(2)  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ier,  p.  283  et  suiv. 
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prince  ne  se  tient  pas  pour  battu,  et  revient  plusieurs 
fois  à  la  charge.  Mais  le  directeur  est  inexorable  :  «  Ce 
n'est  pas  une  excuse  légitime  devant  Dieu,  lui  écrit-il  en 
1664,  de  dire  qu'on  n'a  pas  de  vocation  à  un  emploi, 
qu'on  est  obligé  de  le  quitter,  qu'on  ne  connaît  point  son 
courage  assez  fort...  Ceux  qui  ont  reçu  un  emploi  par  la 
vocation  de  Dieu  le  doivent  considérer  comme  un  talent, 
qu'ils  doivent  faire  profiter,  et  faire  réflexion  à  l'exemple 
rapporté  dans  l'Évangile,  de  ce  serviteur  paresseux,  qui 
se  crut  déchargé  envers  son  maître,  lui  rendant  son 
talent  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  avait  trouvée  à  le 
faire  valoir  (1).  »  En  1665,  nouvelle  et  plus  pressante 
insistance.  Le  prince,  toujours  un  peu  faible  avec  le 
roi  et  Colbert  alors  tout-puissant,  sent  qu'il  ne  peut 
alléger,  comme  il  le  désirerait,  le  fardeau  de  la  province, 
et  il  implore  de  Pavillon  la  permission  de  se  retirer  pour 
laisser  la  place  à  un  gouverneur  plus  ferme  ou  moins 
scrupuleux.  «  Vous  devez  être  le  père  des  peuples  que 
vous  gouvernez,  lui  répond  Pavillon,  et  vous  exposer  aux 
événements  les  plus  fâcheux  pour  les  défendre  de  l'op- 
pression injuste  dont  ils  sont  menacés...  Allons  droit  où 
Dieu  nous  appelle;  faisons  ce  qu'il  nous  commande,  et 
abandonnons -lui  avec  confiance  les  suites  de  notre 
obéissance  (2).  »  Le  26  février  de  l'année  suivante  1666, 
le  prince  va  enfin  où  Dieu  l'appelle  et  meurt  en  bon 
chrétien,  pénétré  de  reconnaissance  pour  celui  qui  l'a 
mené  si  sagement  au  port  (3). 


(1)  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ier,  p.  294. 

(2)  Ibid.,  t.  Ier,  p.  300. 

(3)  On  lit  dans  la  Vie  manuscrite  :  «  En  1664,  le  prince  de  Conti  sen- 
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Comme  témoignage  de  gratitude  pour  cette  prudente 
direction,  il  laisse  trois  petits  traités  où  l'historien  peut 
en  apprécier  le  caractère,  et  qui  valent  incomparable- 
ment mieux  que  ses  subtilités  théologiques  sur  l'accord 
du  libre  arbitre  et  de  la  grâce,  ou  sa  dissertation  de 
pédant  à  la  fois  et  de  moine  sur  la  comédie  qu'il  avait 
peut-être  trop  aimée.  Nous  ne  voulons  pas  seulement 
parler  de  son  Traité  sur  les  devoirs  des  grands  (1)  qui  a 
le  tort,  —  en  dépit  de  quelques  exceptions  (2)  qui  ne 
font  que  confirmer  la  règle,  —  d'être  un  lieu  commun 
terne  et  froid,  mais  surtout  de  ses  mémoires  touchant  la 
conduite  de  sa  maison  (3),  et  de  son  testament  (4).  C'est 
là,  en  effet,  que  la  direction  de  Nicolas  Pavillon  est  mar- 
quée de  façon  vivante  et  significative.  Il  exige  que  tout 
dans  la  maison  du  prince  respire  la  piété,  et  bien  des 
domestiques  d'aujourd'hui  ne  souffriraient  pas  volontiers 
d'être  au  service  d'un  pareil  directeur.  Entendre  la  messe, 


tait  de  grandes  douleurs;  les  uns  disaient  que  c'était  la  pierre  ;  d'autres 
que  c'étaient  des  ulcères  qui  s'étaient  formés.  Il  se  fit  sonder.  La  sonde 
avait  fait  des  excoriations  pour  donner  passage  à  la  matière  du  pus  de 
plusieurs  ulcères  qui  s'étaient  formés  en  dedans.  »  (Livre  II,  p.  Go  et 
69.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

(1)  Les  Devoirs  des  Grands  par  Mgr  le  prince  de  Conti.  A  Paris,  riiez 
Denis  Thierry,  1666. 

(2)  On  lit  par  exemple,  à  la  page  4  :  «  Il  ne  suffit  pas  pour  son  salut 
qu'un  grand  fasse  les  choses  communes  et  ordonnées  aux  personnes 
particulières,  et  il  est  très  possible,  qu'ayant  été  un  très  bon  et  très 
dévot  particulier,  il  soit  damné  pour  n'estre  pas  entré  dans  la  pratique 
des  obligations  de  sa  naissance,  de  ses  charges  et  de  ses  emplois.  — 
...  De  là  vient  qu'un  particulier  peut  se  sauver  avec  une  vertu  com- 
mune et  qu'un  grand  ne  le  peut  qu'avec  une  vertu  héroïque.  »  La  for- 
mule a  du  relief;  mais  tout  n'est  pas  du  même  ton. 

(3)  A  la  suite  des  Mémoires  touchant  les  obligations  des  gouverneurs  de 
province. 

(4)  A  la  suite  du  Traité  sur  les  devoirs,  des  grands. 
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sinon  tous  les  jours,  du  moins  les  fêtes  et  dimanches  (1), 
|  observer  exactement  le  carême,  ne  pas  jouer  aux  cartes, 
ne  pas  emprunter  de  mauvais  livres  au  concierge,  ne 
pas  découcher,  leur  semblerait  à  coup  sûr  légèrement 
primitif.  Mais,  en  revanche,  s'ils  avaient  vécu  deux  siècles 
plus  tôt  et  servi  chez  un  grand,  ils  auraient  eu  de  la 
reconnaissance  à  ce  même  directeur,  de  les  faire  payer 
régulièrement  et  chaque  mois,  par  leur  maître,  de  leur 
procurer  médecins,  remèdes  et  soins  en  cas  de  maladie, 
et  ils  se  seraient  sentis  en  sûreté  pour  leurs  propres 
gages  dans  une  maison  où,  grâce  à  une  direction  si 
pratique  à  la  fois  et  si  large,  les  fournisseurs  ordi- 
naires, «  marchands  et  artisans  qui  sont  ruinés  quand  ils 
attendent  longtemps  »  (2),  étaient  eux-mêmes,  par  un 
vrai  miracle,  payés,  eux  aussi,  régulièrement  tous  les 
mois.  Nos  paysans,  certes,  trouveraient  fort  mauvais 
que  le  cabaret  du  village  fût  fermé  pendant  les  offices 
du  dimanche;  mais  s'ils  avaient  vécu  avant  la  Révolu- 
tion, ils  auraient  eu  de  la  gratitude  à  un  évêque  assez 
puissant  sur  l'esprit  d'un  grand  seigneur  pour  leur 
éviter  des  redevances  abusives  et  des  tailles  injustes  (3). 
Enfin  les  pauvres  gens  de  la  Guyenne,  de  la  Saintonge, 
de  la  .Marche,  du  Berry,  de  la  Champagne,  foulés  aux 
pieds  par  les  bandes  armées  du  prince  durant  les  guerres 
de  la  Fronde  qui  furent  pour  eux  ce  que  la  guerre  de 
Trente  ans  avait  été  naguère  pour  l'Allemagne,  «  la  fin 
du  monde  »,  ne  pouvaient-ils  pas  à  leur  tour  rendre 

(1)  Page  140. 

(2)  Page  147. 

(3)  Pages  154  et  155. 
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grâces  à  un  directeur  qui,  après  avoir  travaillé  du  vivant 
de  son  pénitent,  leur  ennemi,  à  réparer  les  injustices  et 
les  violences  dont  ils  avaient  souffert,  les  faisait  encore 
figurer  sur  le  testament  du  prince  en  des  termes  d'une 
sincérité  de  repentir  vraiment  touchante,  qui  n'oublie 
rien  et  qui  considère  comme  les  héritiers  légitimes  d'une 
fortune  mal  acquise  les  malheureux  que  cette  fortune  a 
faits  (1)? 

La  princesse  de  Conti  devait,  sous  la  direction  de 
Févêque  d'Alet,  exécuter  fidèlement  les  restitutions 
recommandées  par  son  mari.  Au  moment  de  la  mort  du 
prince,  en  février  1666,  elle  était  depuis  longtemps  toute 
changée  par  Dieu,  et  Fabiola  (c'est  le  nom  qu'elle  se 
donne  dans  sa  correspondance  intime  avec  M.  de  Ciron, 

(1)  «  Ordre  que  je  désire  être  gardé  dans  les  restitutions  que  je  suis 
obligé  de  faire  en  Guyenne,  Saintonge,  la  Marche,  Berry,  Cham- 
pagne, etc.,  etc..  Comme  je  n'ai  pas  assez  de  bien  pour  restituer  en 
môme  temps  à  toutes  les  communautés  et  à  tous  les  particuliers  qui 
ont  souffert,  je  désire  qu'on  commence  par  les  lieux  dont  les  ruines 
ont  été  plus  grandes  et  publiques,  comme  des  villes  qui  ont  été  assié- 
gées ou  pillées,  ou  qui  ont  été  affligées  de  quelque  incendie  et  démoli- 
tion considérable.  Après  cela,  je  veux  que  chaque  année  on  prenne 
toute  une  élection,  commençant  par  la  plus  pauvre  et  qu'on  répande  les 
fonds  qu'on  aura  sur  tous  les  corps  et  les  particuliers  de  cette  élection 
qui  auront  souffert,  en  restituant  aux  uns  plus,  aux  autres  moins,  sui- 
vant que  les  pertes  auront  été  plus  grandes  ou  plus  petites,  avec 
toute  la  justice  et  égalité  possible.  »  (Devoirs  des  grands,  p.  130,  131.) 
—  Et  à  la  fin  :  «  Il  y  a  un  marchand  de  Toulouse  appelé  Rougieri,  à  qui 
en  l'année  1651,  on  prit  500  écus  à  Montrond,  lorsque  j'y  étais  au  com- 
mencement des  guerres  civiles,  il  les  lui  faut  restituer,  si  cela  n'a  été 
fait  avant  mon  décès...  Si  lors  de  mon  décès,  Mgr  l'évêque  d'Alet  est 
encore  en  vie,  je  prie  mes  exécuteurs  (sa  femme,  la  duchesse  de  Lon- 
gueville  et  le  premier  président  de  Lamoignon)  de  le  consulter  sur  les 
points  de  conscience  qui  regardent  l'exécution  dudit  testament,  et  s'il 
est  mort  je  les  prie  de  prendre  ceux  qui  seront  les  plus  habiles  d'entre 
les  docteurs,  et  qui  auront  réputation  de  suivre  des  maximes  plus 
étroites.  Fait  à  Paris,  ce  dix-huitième  mai  1666.  Armand  de  Bourbon.  » 
(P.  139  et  140.) 
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du  nom  de  la  veuve  romaine  que  dirigeait  saint  Jérôme) 
devenait  peu  à  peu  la  mère  de  l'Église,  qui  rudoiera  un 
jour  Bourdaloue  pour  un  sermon  qui  sentait  un  peu 
trop  son  jésuite,  et  que  Louis  XIV,  qui  l'avait  connue 
au  temps  où  elle  n'était  pas  encore  Fabiola,  devait  louer 
à  sa  mort,  «  pour  sa  vertu  plus  considérable  encore  que 
sa  fortune  ».  N'avait-elle  pas  quatre  ans  plus  tôt,  en 
1662,  lors  de  son  second  voyage  à  Alet,  envoyé  à  Paris 
ses  pierreries  pour  les  vendre  jusqu'à  la  valeur  de 
60  000  écus  et  en  distribuer  le  prix  aux  pauvres  du 
Berry;  et  n'avait-elle  pas  fait  le  sacrifice  à  cette  in- 
tention de  ce  magnifique  collier  de  perles,  qui  faisait 
l'admiration  de  la  cour  et  de  la  ville,  et  que,  nous  dit 
Fontaine,  avant  de  le  remettre  au  garde  qui  partait  pour 
Paris,  elle  regarda  une  dernière  fois  en  jetant  un  petit 
soupir?  Mais  s'il  y  avait  chez  elle  plus  d'équilibre  que 
chez  son  mari,  elle  n'en  avait  pas  moins  ses  défauts 
propres,  venant  de  son  caractère  de  femme  et  de  prin- 
cesse. En  directeur  éclairé,  l'évêque  d'Alet  s'était  efforcé 
d'atteindre  chez  elle  le  penchant  à  la  dévotion  fastueuse 
et  distinguée,  comme  chez  son  mari  le  défaut  de  mesure. 
En  1661,  aux  premiers  temps  de  sa  conversion,  comme 
elle  voulait  consacrer  les  grosses  sommes  que  venait 
de  lui  laisser  son  oncle,  le  cardinal  Mazarin,  à  la  décora- 
tion de  l'église  de  l'Isle-Adam  et  à  la  fondation  d'un  cou- 
vent de  Carmélites  où  elle  aurait  fait  des  retraites  (1), 
comme  sa  belle-sœur  Mme  de  Longueville  à  Port-Royal 
des  Champs,  et  qui  aurait  été  son  couvent,  Pavillon 

(1)  Au  faubourg  Saint-Jacques  (elle  y  est  morte). 
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avait  contrarié  ce  désir,  et,  avec  un  esprit  très  pratique, 
quoique  «  nourri  dans  ces  montagnes  où  ne  venaient 
que  des  fruits  sauvages  et  amers  »,  il  avait  conseillé  à  la 
princesse  d'inspirer  plutôt  par  son  exemple  aux  femmes 
de  la  province  la  piété  et  la  simplicité;  de  faire  aussi  des 
assemblées  de  filles  et  de  femmes,  pour  les  instruire  des 
règles  de  la  vie  chrétienne  et  gagner  par  ce  moyen  celles 
qui  avaient  le  malheur  d'être  engagées  dans  la  commu- 
nion protestante;  il  lui  avait  conseillé  surtout,  lui  qui 
employait  chaque  année  une  partie  de  ses  revenus  à 
doter  de  pauvres  filles  pour  les  marier,  de  se  servir  de 
l'argent  qu'elle  venait  de  toucher  pour  procurer  «  aux 
femmes  débauchées  de  la  province  des  lieux  de  refuge 
pour  les  tirer  du  désordre  (1)  ».  Le  prince  mort,  Pavillon 
ne  cessa  de  s'intéresser  à  elle,  l'éloignant  de  ces  morti- 
fications corporelles  pour  lesquelles  Fabiola  avait  alors 
du  penchant  :  «  Je  vous  supplie,  madame,  lui  écrivait-il 
au  lendemain  de  la  mort  du  prince,  de  vouloir  prendre 
soin  de  votre  santé  corporelle,  qui  est  présentement 
plus  nécessaire  que  jamais  à  la  chrétienne  éducation  de 
messieurs  vos  enfants.  Car  le  faisant  en  vue  de  Dieu, 
vous  lui  offrirez  un  sacrifice  qui  lui  sera  fort  agréable, 
aussi  bien  que  le  tempérament  que  vous  apporterez  à 
vos  exercices  de  piété.  Dieu  demande  de  nous,  selon 
saint  Paul,  que  le  service  que  nous  lui  rendons  soit 
modéré  (2).  » 

Après  l'avoir  engagée  à  mettre  aux  mains  de  M.  Lan- 


(1)  Cf.  lettre  de  Pavillon  au  prince  de  Conti.  (Vie  de  Nicolas  Pavil- 
lon, t.  Ier,  p.  275  et  sq.,  pastim.) 

(2)  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  I°r,  p.  306. 
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I  celot  —  le  voyage  d'Alet  sera  de  l'année  suivante  — 
!  l'éducation  des  jeunes  princes  (1)  qui,  selon  l'ingénieuse 
!  remarque  de  Sainte-Beuve,  ne  devaient,  hélas!  faire 
!  honneur  à  leur  précepteur  que  par  leur  esprit,  Pavillon 
s'occupa  avec  elle  des  fameuses  restitutions.  Les  inten- 
;   tions   de  la   princesse   étaient  bonnes;  mais  il  fallait 

Impter  avec  son  nouvel  entourage,  avec  sa  famille  et 
3c  la  cour,  qui  lui  représentaient  habilement  l'extré- 
té  où  elle  allait  se  réduire  et  réduire  ses  enfants.  Des 
docteurs  furent  consultés,  et  ils  soutinrent  religieuse- 
ment que  l'on  pouvait  s'en  tirer  avec  700  000  livres. 
L'évêque  d'Alet,  qui  ne  voulait  certainement  pas  jeter 
dans  la  mendicité  les  enfants  du  prince,  à  qui  Louis  XIV 
avait  attribué  une  royale  pension,  ne  fut  point  de  l'avis 
des  docteurs  :  «  M.  le  Prince,  écrivit-il  à  la  princesse  le  9  fé- 
vrier 1669,  a  voulu,  durant  sa  vie,  porter  l'humiliation 
de  ses  fautes,  et  il  a  pensé  que  messieurs  ses  enfants  la 
devraient  porter  en  partie  après  sa  mort.  Dieu  nous 
cache  quelquefois  certaines  choses,  afin  que  nous  nous 
abandonnions  davantage  à  lui.  Peut-être  que  cette  affaire 
est  de  cette  nature  à  votre  égard,  madame,  et  que  Dieu 
veut  éprouver  par  là  votre  foir  votre  confiance,  et  vous 
tenir  avec  messieurs  vos  enfants  dans  la  dépendance  ei 
la  soumission  à  ses  ordres.  Les  grands  ont  si  peu  d'oc- 
casions de  s'abandonner  à  la  jProvidence  que.  quand  il 
présente,  ils  doivent  estimer  que  ce  sont  des  grâces 
que  Dieu  leur  fait,  s'ils  en  savent  bien  user.  Ainsi,  après 
avoir  bien  pensé  devant  Dieu  à  cette  affaire,  je  n'ai  point 

(1)  Lancelot  fut  le  précepteur  et  M.  de  laPéjan,  du  voisinage  d'Alet,  le 
gouverneur.  ( Vie  manuscrite,  livre  II,  p.  74.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 
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d'autres  lumières  que  celles  que  j'eus  dès  le  commence- 
ment qu'on  me  fît  l'honneur  de  me  la  proposer,  et  je  ne 
verrais  rien  présentement  de  plus  sûr  pour  Votre  Altesse 
et  pour  messieurs  vos  enfants,  que  de  marcher  sur  les 
pas  de  feu  M.  le  Prince,  en  vous  regardant  toujours  dans 
l'esprit  de  pauvreté  et  en  vous  réduisant  précisément  au 
nécessaire,  pour  employer  de  votre  bien  le  plus  que  vous 
pouvez  en  restitutions  et  en  aumônes,  qui  est  le  premier 
plan  sur  lequel  vous  avez  jusqu'ici  formé  votre  conduite. 
Je  prie  Dieu  qu'il  vous  remplisse  de  sa  grâce,  pour  vous 
faire  connaître  et  accomplir,  dans  cette  rencontre,  tout 
ce  qui  est  le  plus  conforme  à  sa  sainte  volonté  :  c'est  ce 
que  je  continuerai  de  lui  demander  dans  mes  prières  »  (1). 
Ces  représentations,  éloquentes  dans  leur  simplicité  et 
leur  fermeté,  firent  impression  sur  la  princesse,  qui  se 
conforma  au  testament  de  son  mari  et,  guidée  par 
l'évêque  et  M.  de  Lamoignon,  accomplit  les  restitutions 
prescrites  (2). 

La  fermeté  de  Pavillon  ne  devait  rien  enlever  d'ail- 
leurs à  la  finesse  et  à  la  délicatesse  du  jugement  dans  la 
direction  d'une  princesse,  qu'il  avait  engagée  lui-même 
à  rester  dans  le  monde.  Il  y  a  chez  ce  prélat  d'une  pru- 
dence consommée  un  sentiment  très  vif  des  nuances, 
qui  achève  le  parfait  modèle  du  directeur  chrétien.  Le 
22  août  1671,  la  princesse  l'ayant  consulté  sur  les  men- 

(1)  Cf.  Vie  manuscrite,  livre  II,  p.  77.  (Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

(2)  On  lit  dans  la  Vie  manuscrite  :  «  En  janvier  1669,  la  princesse 
avait  déjà  restitué  700  000  livres  des  biens  que  Mazarin  lui  avait 
légués  par  son  testament  :  il  lui  on  restait  500  000  livres...  Elle  ne 
retint  pas  cet  argent  et  obéit  aussi  pour  les  restitutions  qui  regardaient 
feu  M.  le  prince  et  qu'il  avait  réglées  par  son  testament.  »  (Livre  II, 
p.  77  et  sq.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 
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songes  qu'une  princesse  «  dans  le  commerce  »,  c'est-à- 
dire  à  la  cour,  est  obligée  de  faire,  lorsqu'il  lui  faut,  par 
exemple,  féliciter  un  nouvel  évêque  «  que  l'on  voit  clai- 
rement qui  n'est  pas  digne  de  l'être  »,  le  bon  directeur 
lui  répond,  non  sans  finesse,  que  puisqu'on  y  est  obligé, 
«  on  doit  dire,  par  exemple,  qu'on  ne  peut  témoigner  la 
part  qu'on  prend  à  son  véritable  intérêt,  qu'en  l'assu- 
rant que  l'on  priera  Dieu  de  lui  faire  la  grâce  de  se  bien 
acquitter  de  sa  nouvelle  charge  ».  Et  quelques  années 
plus  tôt,  la  princesse,  qui  n'avait  que  vingt-neuf  ans  à  la 
mort  de  son  mari,  ayant  résolu  de  faire  vœu  de  chasteté 
entre  les  mains  de  son  confesseur,  l'abbé  de  la  Vergne, 
qui  l'y  encourageait,  Pavillon  lui  dit  avec  une  délicatesse 
exquise,  qui  montre  sa  connaissance  du  cœur  :  «  Il  vaut 
mieux,  madame,  servir  Dieu  avec  une  grande  liberté  d'es- 
prit et  de  la  plénitude  du  cœur,  que  de  vous  exposer 
à  la  tentation  du  repentir  d'avoir  fait  irrévocablement  un 
sacrifice  que  vous  pouvez  faire  chaque  jour  avec  liberté. . . 
Je  n'y  vois  d'ailleurs  aucune  nécessité,  puisque  vous 
n'êtes  pas  d'une  condition  que  l'on  puisse  vous  presser 
de  vous  remarier,  et  que  de  votre  part  vous  n'y  avez 
aucune  inclination.  Ce  vœu  ne  me  revient  pas  du 
tout  (1).  » 

Fabiola,  la  veuve  chrétienne,  mourut  le  4  février  1672, 
à  l'âge  de  trente-cinq  ans,  et  alla  rejoindre  Paulin.  Si 
nous  avons  quelque  peu  insisté  sur  leur  conversion,  c'est 
que  l'évêque  d'Alet  a  joué  dans  la  direction  de  ces  deux 
âmes  de  grands  un  rôle  essentiel,  qui  nous  montre,  en 

(1)  Cf.   Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ier;  p.  319. 
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même  temps  que  le  bon  sens  de  son  esprit,  le  prestige 
particulier  de  sa  vertu. 

Ce  prestige  est  considérable.  Ils  sont  nombreux  ceux 
qui  réclament  les  conseils  de  l'évêque  d'Alet.  Ce  sont  les 
prélats  de  la  province  de  Languedoc  qui,  souvent  bien 
différents  de  lui,  subissent  cependant  l'ascendant  de  son 
caractère.  M.  de  Montchal,  archevêque  de  Toulouse,  dès 
les  débuts,  le  prie  de  venir  instruire  des  obligations  du 
sacerdoce  ses  jeunes  lévites  de  Toulouse  (1),  se  met 
lui-même  sous  sa  direction,  et  songe  à  faire  de  lui  son 
coadjuteur.  Les  deux  archevêques  de  Narbonne,  M.  de 
Rebé  et  son  successeur  M.  Fouquet;  le  premier,  M.  de 
Rebé,  un  politique  du  genre  de  M.  de  Marca,  dont  l'habi- 
leté sent  la  nécessité  de  sanctifier  son  diocèse  par  les 
vertus  de  son  suffragant,  fait  établir  par  les  soins  de 
Nicolas  Pavillon,  dans  le  diocèse  de  Narbonne,  des  con- 
férences ecclésiastiques  analogues  à  celles  du  diocèse 
d'Alet;  l'autre,  M.  Fouquet,  d'une  piété  plus  sincère  que 
son  prédécesseur,  quelque  peu  enorgueilli  de  la  haute 
fortune  de  son  frère,  mais  enveloppé  bientôt  dans  sa 
disgrâce  et  acceptant  chrétiennement  le  coup,  très  atta- 

(1)  Le  ms.  2196  de  la  Bibliothèque  de  Troyes  contient  le  sommaire 
du  sermon  final  de  N.  Pavillon.  Les  divisions  en  sont  très  nettes.  On 
y  lit  :  «  On  ne  peut  réussir  dans  un  état  si  on  n'a  connaissance  de  ce 
qui  lui  appartient...  Examiner  sa  vocation;  car  quiconque  entre  dans 
un  état  sans  y  avoir  vocation,  et  spécialement  dans  l'état  ecclésias- 
tique, non  seulement  y  fait  injure  à  Dieu,  mais  se  met  en  danger  de 
s'y  perdre...  Il  faut  prendre  de  fortes  résolutions  de  mettre  en  pratique 
ce  dont  on  est  persuadé;  car  se  contenter  du  sentiment,  c'est  comme 
celui  qui  goûte  la  viande  sans  l'avaler...  C'est  une  disposition  absolu- 
ment nécessaire  pour  l'état  ecclésiastique  que  d'avoir  l'esprit  de  son 
état...  L'esprit  de  la  tonsure  est  la  vertu  de  pauvreté.  »  On  voit  que 
l'évêque  d'Alet  ne  récitait  pas,  mais  parlait  d'abondance  après  avoir 
fixé  sa  méditation  par  des  notes  brèves  et  précises. 
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ché  à  Févêque  d'Alet  avant  comme  après,  fait,  pendant 
son  séjour  à  Narbonne,  un  voyage  auprès  de  Pavillon 
pour  lui  demander  ses  avis  sur  la  conduite  de  son  dio- 
cèse, s'en  remet  à  lui,  après  sa  disgrâce  et  son  exil  à 
V Yzelav '.  de  la  direction  spirituelle  de  son  archevêché  et 
du  choix  de  son  officiai  et  de  son  grand  vicaire. 

Ce  sont,  en  dehors  de  la  province,  le  cardinal  Gri- 
inaldi,  archevêque  d'Aix,  M.  de  Grignan,  archevêque 
d'Arles,  Hardouin  de  Péréfîxe,  archevêque  de  Paris,  qui 
lui  donnent  les  preuves  les  plus  expressives  de  leur  sin- 
cère vénération;  c'est  M.  de  Harlay  lui-même,  alors 
archevêque  de  Rouen,  qui  lui  écrit,  le  1er  octobre  1656, 
qu'il  voudrait  «  avoir  les  ailes  de  la  colombe  pour  aller 
entendre  sa  voix  sur  la  pureté  de  la  doctrine  et  la  disci- 
pline  sacerdotale  (1)  ».    C'est  l'épiscopat  français  tout 

ier.  qui,  au  plus  fort  même  de  ses  luttes  contre  la 
royauté,  se  sent  obligé  au  fond  de  sa  conscience  de 
reconnaître  la  supériorité  évangélique  de  Févêque 
d'Alet;  c'est  Le  Camus,  qui,  devenu  évèque  de  Grenoble 
en  attendant  d'être  cardinal,  voulant  être  du  parti  de 
Jésus-Christ,  ainsi  qu'il  l'écrit  h  Rancé  dans  une  lettre  du 
12  novembre  1670  (2),  prend  pour  modèle  dans  la  direc- 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ier,  p.  340. 

(2)  Citée  par  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  III,  p.  600.  —  Cf.  aux 
Archives  d'Amersfoort  une  lettre  de  Le  Camus  à  Pavillon,  datée  de 
novembre  1674  :  «  ...  Vous  voulez  bien  que  je  profite  de  cette  occasion 
pour  vous  demander  comme  va  votre  affaire  avec  vos  régalistes.  Je  ne 
suis  pas  en  peine  comment  vous  avez  reçu  ce  nouveau  choc,  étant  con- 
vaincu de  la  grandeur  de  votre  âme.  Celle  que  j'avais  avec  M.  Lesdi- 
guières  est  finie.  La  Providence  m'a  présenté  une  place  pour  mettre 
mou  séminaire  loin  des  jésuites.  Une  visite  que  j'ai  rendue,  suivant 
votre  avis,  à  M.  Lesdiguières  a  accommodé  toutes  choses.  Les  jésuites 
me  sont  venus  demander  pardon.  Je    les    ai   reçus  le  plus  charitable- 
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tion  de  son  diocèse,  de  sa  maison  et  de  sa  propre  vie, 
Pavillon  suspect  et  persécuté;  et,  au  moment  même  où 
s'ouvre  l'affaire  de  la  régale,  c'est  Bonsi,  l'archevêque 
de  Narbonne,  un  ennemi  pourtant,  qui,  dans  une  lettre 
confidentielle  à  Colbert,  témoigne  «  de  l'autorité  et  sim- 
plicité de  vie,  toute  exemplaire  et  toute  sainte,  de 
M.  l'évêque  d'Alet  (1)  ». 

ment  que  j'ai  pu.  J'ai  néanmoins  quelque  peine  sur  un  de  leurs  pères 
qui  m'a  dénoncé  comme  hérétique  :  il  est  dans  mon  diocèse  et  on  ne 
m'en  fait  aucune  satisfaction,  quoique  je  l'aie  demandée  au  provincial 
et  au  recteur...  » 

(1)  Citée  par  M.  Ch.  Gérin,  Recherches  historiques  sur  rassemblée  du 
clergé  de  France  de  1682.  Paris,  Lecoffre,  1869.  —  Cf.  aux  Archives 
d'Amersfoort  plusieurs  lettres  du  cardinal  de  Bonsi  à  l'évêque  d'Alet  : 
«  La  Providence  de  Dieu,  lui  écrit-il  de  Pézenas  le  19  novembre  1673, 
m'a  conduit  par  degrés  et  m'a  élevé  au-dessus  de  mon  mérite  pour 
m'arrêter  dans  votre  voisinage,  afin  que  j'y  profite  de  vos  saintes 
lumières  et  de  vos  exemples...  »  —  De  Versailles,  le  23  mars  1674  : 
«  Comme  je  prétends,  monsieur,  vous  informer  et  vous  consulter  sur 
toutes  les  choses  de  notre  province  en  attendant  que  je  sois  plus  près 
de  vos  lumières  pour  en  profiter  dans  ma  conduite  particulière,  je  vous 
dois  dire  que  le  roi  souhaite  que  Mgr  l'archevêque  de  Paris  préside  à 
la  prochaine  assemblée  générale  du  clergé,  soit  parce  qu'il  le  juge  plus 
propre  que  moi  qui  pouvais  naturellement  me  trouver  dans  cet  emploi, 
soit  à  cause  de  l'incertitude  de  temps  du  Conclave  qui  m'appellerait  à 
Rome.  J'ai  déféré  très  agréablement  à  la  volonté  du  roi.  Ainsi,  mon- 
sieur, la  députation  de  notre  province  ne  me  regardera  plus.  Il  est 
vrai  que  je  ne  puis  vous  cacher  ma  douleur  de  ce  que  Mgr  l'évêque 
de  Saint-Pons  a  publié  ici  peu  charitablement  et  j'oserais  dire  peu  pru- 
demment que  je  n'avais  rien  sacrifié  du  mien,  puisque  vous,  monsieur, 
et  cinquante  prélats  de  la  province  de  Narbonne  étiez  d'accord  de  ne 
pas  me  députer.  Je  vous  conterai  un  jour  ma  vie  et  vous  verrez  que  la 
Providence  m'a  conduit  bien  plus  que  mon  ambition.  Je  vous  supplie 
instamment  de  vous  souvenir  de  moi  dans  vos  saints  sacrifices  et  de 
me  croire  du  plus  tendre  de  mon  cœur  entièrement  à  vous.  »  —  Do 
Narbonne,  le  6  juillet  1674  :  «  Pour  bien  commencer  mes  premières 
démarches  dans  mon  diocèse,  je  vous  demande  monsieur,  le  secours  de 
vos  prières  et  de  vos  bons  conseils...  »  —  De  Castries,  le  22  août  1674  : 
«  Je  croyais  de  passer  le  mois  prochain  auprès  de  vous,  monsieur,  et 
d'y  recevoir  mille  consolations;  mais  Dieu  en  a  disposé  autrement  par  la 
mort  de  M.  le  marquis  de  Castries  qui  a  été  la  plus  chrétienne  et  la  plus 
exemplaire  du  monde.  Je  recommande  son  âme  à  vos  saintes  prières...  » 
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Ce  sont  encore  des  particuliers,  comme  M.  de  La  Roque, 
lils  du  maître  des  courriers  de  Picardie,  qui,  attaché  à 
la  suite  du  duc  de  Chaulnes,  ambassadeur  à  Rome,  et 
avant  lu  par  hasard  à  Lyon  le  factum  de  Févèque  d'Alet, 
quitte  son  maître,  vient  se  réfugier  auprès  de  Nicolas  Pa- 
villon et,  pour  rester  près  de  lui,  travaille  «  pourpoint  bas  » 
dans  le  jardin  du  séminaire  (1);  ou,  comme  M.  de  Sartres, 

■nseiller  à  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  qui  aban- 
nne  un  instant  ses  fonctions  pour  vivre  auprès  de 
Févèque,  comme  fera  un  peu  plus  tard  M.  de  La  Roque. 
Enfin  des  curés,  étrangers  à  son  diocèse,  s'adressent  à 
lui  comme  à  une  lumière  de  l'Église  ou  comme  à  un 
père  spirituel.  A  tous  l'évêque  donne  un  conseil  judi- 
cieux; à  chacune  de  ces  bonnes  volontés  il  marque  la 
direction  la  mieux  appropriée.  M.  de  Sartres  peut  faire 
du  bien  dans  sa  charge  de  conseiller  à  la  Cour  des  Aides  ; 
au  bout  de  quelque  temps  N.  Pavillon  le  renvoie  à  Mont- 
pellier, malgré  son  vif  désir  de  retraite,  et  il  profite 
de  ses  bonnes  dispositions  et  de  sa  grosse  fortune  pour 
établir  à  Montpellier,  par  ses  soins  et  ceux  de  Mme  de 
Sartres,  une  maison  de  refuge  pour  les  filles  perdues,  — 
c'était,  nous  l'avons  vu,  une  de  ses  idées  les  plus  chères 
que  le  rachat  moral  de  ces  malheureuses,  —  pour  leur 
procurer  ensuite,  une  fois  réhabilitées,  de  bons  et  hon- 
nêtes emplois.  Un  humble  prêtre  d'un  diocèse  éloigné  le 
consulte-t-il  un  jour  sur  les  aumônes  que  font  les  femmes 
à  l'insu  de  leurs  maris,  il  lui  répond  sagement  :  «  Si 
vous  avez  un  sujet  de  croire  que  le  mari  de  la  femme  qui 

(1)  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  p.  104. 
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vous  a  donné  quelque  somme,  n'a  pas  désagréable 
qu'elle  emploie  quelque  partie  de  son  bien  en  œuvres 
pies,  vous  devez  être  en  repos  pour  ce  qu'elle  vous  a 
donné,  quoiqu'on  doive  être  fort  réservé  sur  ces  sortes 
de  choses.  Néanmoins  on  ne  doit  point  souffrir  qu'une 
femme  garde  du  bien  secrètement,  pour  en  disposer 
comme  elle  voudra,  puisque  le  bien  appartient  au  mari 
et  que  c'est  à  lui  principalement  à  en  faire  la  dispensa- 
tion  (1).  » 


(1)  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ior,  p.  373. 

Cf.  encore  sur  le  prestige  de  l'évêque  d'Alet  : 

I.  Aux  Archives  d'Amer sfoort  : 

1°  Lettre  de  M.  Fenouillet,  évêque  de  Montpellier,  du  5  juillet  1641. 
On  y  lit  :  «  ...  Je  vous  dirai,  monseigneur,  que  j'ai  visité  chez  les 
Jacobins  réformés  et  dîné  dans  le  réfectoire  avec  le  bon  M.  Vincent  de 
rare  piété,  et  ce  n'a  pas  été  sans  parler  de  vous  avec  des  sentiments 
d'amour  et  de  respect.  » 

2°  Lettre  de  M.  Fr.  Bosquet,  évêque  de  Lodève,  du  21  juin  1652  : 
«  ...  Souffrez,  monseigneur,  que  je  vous  dise  en  toute  vérité  que  l'ap- 
préhension que  j'ai  de  la  perte  que  l'Église  ferait,  si  Dieu  vous  appe- 
lait, m'est  si  sensible,  que  je  ne  puis  avoir  mon  esprit  en  repos  jusqu'à 
ce  que  je  sache  que  votre  heure  n'est  pas  venue,  quand  je  pense  qu'en 
vous  retirant  de  notre  vue,  les  négligents  comme  moi  perdraient  le 
plus  bel  exemple  qui  puisse  ranimer  notre  négligence...  » 

3°  Une  série  de  lettres  de  M.  des  Lions,  doyen  et  théologal  de  Senlis, 
en  date  de  mars  1654;  du  6  novembre  1657...  «  J'ai  toujours  le  cœur 
tourné  vers  Alet  quand  j'ai  besoin  de  lumière  ou  de  force...  »  du 
23  mars  1659,  à  propos  des  Casuistes  et  de  la  casuistique,  —  de 
février  1660. 

4°  Lettre  de  M.  Fr.  Vialart,  évêque  de  Châlons,  du  15  novembre 
1662  :  «  ...  La  très  sensible  affliction  que  j'ai  reçue  depuis  peu  par  la 
perte  d'une  des  meilleures  mères  qui  fut  au  monde,  me  confirme 
beaucoup  dans  les  sentiments  d'un  véritable  et  entier  dégagement  des 
choses  qui  passent.  Ayez,  s'il  vous  plaît,  monseigneur,  la  bonté  de 
demander  à  Dieu  pour  moi  que  cette  disposition  si  nécessaire  à  un  chré- 
tien et  surtout  à  un  évêque,  soit  sincère  et  effective  dans  mon 
cœur...  » 

5°  Lettre  du  cardinal  Grimaldi,  en  date  du  13  novembre  1663  :  «  ...  J'ai 
depuis  longtemps  quelques  pensées  pour  le  rétablissement  et  le  main- 
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Trois  personnages  surtout  qui  ont  tenu,  à  des  titres 
divers,  une  place  importante  dans  l'histoire  religieuse 


tien  de  la  discipline  de  l'Église;  mais  les  oppositions  que  j'y  ai  vues 
par  mes  faiblesses  en  ont,  en  partie,  jusqu'à  cette  heure,  suspendu 
l'effet  que  je  m'étais  promis.  L'expérience  et  votre  application  sur 
cette  matière  me  font  espérer  de  vous  le  secours  pour  y  travailler  à 
l'avenir  avec  succès  plus  favorable  par  les  lumières  que  vous  me  pou- 
vez communiquer...  » 

6°  Lettre  de  l'abbé  de  Pas  de  Feuquières,  en  date  du  12  mai  1673, 
sur  l'usage  qu'un  abbé  commendataire  doit,  au  regard  de  N.  Pavillon, 
faire  de  ses  biens  :  ■  J'attends,  monseigneur,  avec  impatience  ce  qu'il 
vous  plaira  de  me  mander  et  vous  supplie  de  me  donner  des  règles, 
non  seulement  pour  cela,  mais  pour  le  reste  de  mon  cours  de  philoso- 
phie dans  laquelle  j'ai  tenu  ma  première  année  et  enfin  pour  toute  ma 
vie...  » 

7°  Copie  de  plusieurs  des  réponses  de  Nicolas  Pavillon  à  M.  des  Lions, 
en  date  du  i«  avril  1654,  du  23  mars  1655,  du  24  décembre  1657,  du 
13  mai  1659,  du  13  juin  1660. 

II.  Aux  Archives  d'Utrecht  : 

1°  Une  lettre  en  date  du  20  août  1650,  où  M.  Féret  lui  annonce  la 
visite  d'un  envoyé  de  M.  Vincent,  «  l'abbé  de  Ghandenier,  âgé  d'environ 
trente-cinq  ans,  prêtre  depuis  six  ou  sept  ans,  neveu  de  feu  Mgr  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucauld  ».  «  Il  a  eu,  écrit-il,  le  mouvement  de  s'ap- 
procher de  vous  et  d'y  passer  quelques  mois.  En  même  temps  Mon- 
sieur son  frère,  aussi  abbé  et  bon  clerc,  avec  deux  ecclésiastiques, 
leurs  domestiques,  se  sont  trouvés  dans  les  mêmes  dispositions...  Ils 
possèdent  deux  ou  trois  abbayes  d'assez  grand  revenu,  et  qui  ont  plu- 
sieurs dépendances  et  nombre  de  cures  en  leur  collation,  où  ils  souhai- 
teraient de  s'occuper  dans  toute  l'étendue  que  peut  a,voir  la  charité 
dont  il  plaît  à  Dieu  de  leur  remplir  le  cœur...  Ils  avaient  eu  d'abord  la 
pensée  d'avoir  quelque  petit  coin  dans  votre  maison  pour  considérer 
davantage  toute  votre  conduite  et  en  mieux  profiter...  Mais  enfin  leur 
ayant  fait  connaître  les  difficultés  que  vous  auriez  à  les  loger  chez 
vous.  M.  Vincent  les  ayant  aussi  appuyées,  il  a  été  conclu,  sauf  votre 
bon  plaisir,  qu'ils  logeraient  tous  dans  la  ville.  » 

2"  Une  lettre,  en  date  du  20  janvier  1663,  où  l'évêque  de  Beauvais 
soumet  à  son  approbation  «  une  ordonnance  sur  la  réception  des  ordres 
sacrés.  » 

3°  Une  lettre,  en  date  du  12  mars  1663,  où  l'évêque  de  Castres  le 
consulte  sur  des  appels  connue  d'abus...  «  J'ai  un  appel  comme  d'abus 
à  Toulouse  d'un  chanoine  qui  s'était  battu  dans  le  chapitre  pendant  le 
temps  que  j'étais  aux  Etats  et  parce  que  mon  officiai  leur  était  sus- 
pect...  On  lie   les  mains  à  la  justice,  nous  verrons  quelle  raison  on 
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du  siècle  de  Louis  XIV,  ont  plus  particulièrement  ap- 
proché de  F  âme  chrétienne  de  Févèque  d'Alet,  et  sont 

m'en  fera;  mais  cependant  l'impunité  a  lieu  sur  ces  beaux  prétextes. 
Excusez,  monseigneur,  si  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  décharger  mon 
cœur.  » 

4°  Une  lettre,  en  date  du  1er  janvier  1665,  où  la  sœur  Anne-Marie  de 
Jésus,  carmélite,  d'Épernon,  le  remercie  de  lui  avoir  rappelé  les  obliga 
tions  de  son  ordre  :  «  Quand  vous  saurez,  monseigneur,  qu'il  y  a  plu- 
sieurs années  que  nous  avons  pour  vous  une  vénération  et  un  respect 
au-dessus  de  toute  expression,  vous  comprendrez  aisément  quelque 
chose  de  la  consolation  et  de  la  joie  que  nous  avons  eue  d'apprendre 
par  vous-même  ce  que  nous  devons  faire...  » 

5°  Une  lettre,  en  date  du  1er  juillet  1668,  où  le  P.  de  Launay,  prêtre 
de  l'Oratoire,  au  Mans,  le  remercie  des  instructions  qu'il  lui  avait 
envoyées...  «  Je  n'emploie  point  cette  fois  le  crédit  ni  la  recommanda- 
tion de  personne  auprès  de  Votre  Grandeur;  je  prends  la  liberté  de 
m'adresser  à  elle  par  moi-même,  ayant  connu  par  expérience  qu'elle 
ne  rebute  personne...  Il  serait  inutile  que  je  vous  mandasse  par  le 
détail  le  profit  qu'ont  fait  pour  la  conduite  des  âmes  les  premières 
résolutions  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer.  Tous  les 
gens  de  bien  de  cette  province  sont  trop  persuadés  avec  le  reste  de  la 
France  que  vous  êtes  le  plus  grand  prélat  de  l'Europe  pour  n'avoir 
pas  reçu  avec  tout  le  respect  qu'ils  sont  capables  de  vous  rendre 
vos  décisions  comme  les  décisions  d'un  pasteur  le  plus  éclairé  de 
l'Église...  » 

6°  Une  lettre,  en  date  du  14  septembre  1668,  où  Mme  de  Sainte- 
Marthe  le  remercie  des  avis  qu'il  lui  a  donnés  pour  son  salut  :  «  ...  Je 
regarde  votre  lettre,  monseigneur,  comme  les  Israélites  regardaient  la 
manne  qui  tombait  du  ciel  en  leur  faveur.  Je  considère  comme  une  des 
maximes  des  plus  importantes  pour  mon  salut,  l'avis  que  vous  me  don- 
nez de  faire  choix  d'un  directeur,  mais  la  difficulté  insurmontable  que 
j'ai  d'ouvrir  mon  cœur,  et  un  mouvement  intérieur  qui  me  porte  depuis 
longtemps  à  ne  l'ouvrir  qu'à  vous,  m'engage  à  me  rendre  pressante  et 
à  vous  dire  que  si,  par  ma  première  lettre,  je  ne  me  suis  pas  assez  fait 
connaître,  je  suis  prête  à  vous  dire  sur  toutes  choses  ce  que  j'ai  de 
plus  secret  dans  le  cœur...  Encore  une  fois  quelques  avis  pour  la  con- 
duite de  toute  ma  vie,  non  seulement  en  ce  qui  regarde  mon  mariage, 
mais  même  pour  mes  actions  particulières  de  piété,  sans  vouloir  néan- 
moins prétendre  vous  engager  à  me  donner  des  avis  sur  les  petites 
peines  intérieures  qui  me  pourraient  troubler,  n'étant  pas  digne  d'avoir 
pour  guide  le  plus  digne  prélat  de  l'Église.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  croie 
que  les  lettres  de  M.  de  Sales  et  de  M.  de  Saint-Cyran  ne  me  puissent 
marquer  en  quantité  d'endroits  le  chemin  que  je  dois  prendre  pour 
aller  à  Dieu;  mais,  monseigneur,  comme  vous  êtes   de  ses  favoris  et 
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venus  y  réchauffer  leur  zèle;  nous  voulons  parler  de 
Rancé,  le  réformateur  de  la  Trappe,  de  M.  de  Choiseul, 


que  tous  ses  secrets  vous  sont  ouverts,  j'ose  vous  conjurer  encore  de 
me  le  vouloir  marquer  vous-même...  » 

III.  A  la  Bibliothèque  de  Troyes  : 

1°  Lettre  de  M.  d'Alet  à  M.  Joly,  cure  de  Saint-Nicolas  des  Champs 
(vers  1654)  :  «  ...  Que  si  nonobstant  votre  fidélité  et  la  pratique  des 
vérités  ci-dessus  dites,  Dieu  permet  pour  votre  exercice  que  vos  peines 
et  tentations  de  découragement  continuent  encore  quelque  temps,  vous 
devez  beaucoup  honorer  cet  état  de  dissolution  et  vous  persuader  que 
Dieu  ne  demande  de  vous  sinon  que  vous  vous  supportiez  vous-même, 
et  que  vous  lui  demandiez  qu'il  vous  délivre  autant  de  la  pusillanimité 
que  de  la  tempête,  pour  ne  vous  point  laisser  aller  au  décourage- 
ment... »»  (Ms.  2196.) 

2°  Sentiment  de  M.  d'Alet  (vers  1671  et  recopié  par  Nicole  en  1676), 
sur  un  mémoire  à  consulter  :  «  Mgr  l'évèque  d'Alet  ayant  considéré 
attentivement  les  dispositions  de  la  personne  sur  laquelle  on  l'a  con- 
sulté qui  étaient  exprimées  dans  le  mémoire,  a  répondu  ce  qui  s'en- 
suit. Il  croit  :  1°  Que  dans  les  circonstances  qui  lui  ont  été  représen- 
tées, elle  fera  très  bien  de  continuer  de  vivre  dans  la  séparation  d'avec 
son  mari  qu'elle  a  commencée  depuis  cinq  ans,  mais  il  dit  qu'il  y  aura 
plus  de  prudence  à  elle  à  n'user  pas  encore  de  sitôt  de  la  liberté  que 
son  mari  lui  laisse  d'en  faire  vœu...  Qu'elle  prenne  garde  de  ne  se 
mettre  trop  tôt  à  l'étroit  dans  l'examen  de  ce  qui  est  nécessaire  ou 
superflu,  et  qu'elle  tienne  son  âme  dans  une  sainte  liberté...  Il  est  per- 
suadé à  l'égard  des  austérités  qu'elle  pratique,  qu'elle  doit  craindre  de 
les  pousser  trop  loin,  et  qu'ainsi  elle  suivra  une  voie  plus  sûre  en  se 
modérant,  de  peur  de  ruiner  absolument  sa  santé  et  de  se  réduire  dans 
l'impuissance  de  pratiquer  des  œuvres  plus  importantes,  plus  essen- 
tielles, plus  liées  à  ses  devoirs.  A  l'égard  des  œuvres  extérieures  de 
charité,  elle  doit  encore  user  de  tempérament.  Ce  tempérament  con- 
siste à  ne  se  mettre  pas  à  la  vérité  des  compagnies  de  charité,  à  ne 
s'engager  pas  dans  les  œuvres  éclatantes,  à  préférer  toujours  les  obli- 
gations envers  son  mari  et  sa  famille  à  toutes  les  autres  œuvres,  mais 
a  ne  laisser  pas  de  s'employer,  dans  les  temps  que  les  affaires  de  son 
ménage  lui  peuvent  laisser  libres,  aux  charités  qui  sont  proclies  d'elle, 
comme  aux  visites,  au  service  et  à  la  consolation  des  malades  voisins 
et  autres  œuvres  semblables  que  la  charité  lui  fera  découvrir...  Sur  le 
sujet  de  l'oraison,  il  croit  qu'elle  y  emploie  trop  de  temps  et  qu'elle 
ferait  mieux  d'en  donner  davantage  au  travail,  à  l'instruction  de  ses 
enfants  et  aux  œuvres  de  charité.  Elle  doit  aussi  s'accoutumer  douce- 
ment à  lire  davantage,  pourvu  qu'elle  le  puisse  faire..  Sur  le  désir  de 
la  vie  religieuse  qu'elle  témoigne,  elle  le  devait  conserver  dans   son 
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l'évêque  de  Comminges,  plus  tard  de  Tournay,  l'un  des 
premiers  négociateurs  de  la  paix  de  l'Église,  et  qui.  en 
1682,  sera,  avant  Bossuet,  le  premier  rapporteur  de  la 
commission  des  quatre  articles,  intelligent  et  bien  in- 
tentionné, mais  se  portant  un  peu  trop  volontiers  en 
avant;  enfin  François  de  Caulet,  l'évêque  de  Pamiers, 
l'allié  de  Nicolas  Pavillon  dans  l'affaire  du  formulaire  et 
dans  celle  de  la  régale,  et  avec  lui  «  le  plus  vertueux 
homme  du  royaume  » .  Il  est  intéressant  de  noter  d'un 
trait  rapide  les  relations  de  l'évêque  d'Alet  avec  chacun 
d'eux,  et  la  vénération  profonde  de  chacun  d'eux  pour 
Nicolas  Pavillon. 

Tout  est  dit  sur  Rancé  après  Saint-Simon  et  Sainte- 
Beuve.  On  sait  sa  jeunesse  et  sa  conversion,  sa  réforme 
de  la  Trappe,  et  ce  que  Sainte-Beuve  appelle  «  sa  médita- 
tion solitaire  en  face  de  l'idée  d'Éternité  (1).  »  Il  est,  lui 
aussi,  une  des  autorités  religieuses  du  temps,  et  s'il  n'est 
pas  comme  Bossuet  «  un  Père  de  l'Église  »,  il  fixe  néan- 
moins tous  les  regards,  et  Dieu  lui-même  semble  rendre 


cœur  et  espérer  que  Dieu  lui  en  accorderait  quelque  jour  l'effet;  mais, 
étant  chargée  de  l'éducation  de  ses  filles  par  un  devoir  naturel,  il  n'est 
pas  assez  clair  que  Dieu  l'en  dispense  et  lui  permette  de  s'en  décharger 
sur  d'autres,  pour  former  présentement  le  dessein  d'une  retraite  entière 
dans  un  monastère...  »  (Ms.  1066.) 

3°  Une  lettre  écrite  d'Alet,  en  1673,  «  où  l'on  peut  voir  quelles  sont 
les  dispositions  que  Mgr  Pavillon  jugeait  nécessaires  à  ceux  qui  aspirent 
à  l'état  ecclésiastique.  »  (Ms.  2271.) 

«  J'ai  entre  les  mains,  dit  l'auteur  de  la  Vie  manuscrite,  une  infinité 
de  lettres  de  personnes  de  toutes  sortes  de  conditions  qui  lui  demandent 
ses  avis  comme  des  oracles  qu'ils  veulent  suivre...  Il  serait  fort  à  dé- 
sirer que  nous  eussions  les  réponses  à  ces  lettres;  mais,  il  ne  s'en 
trouve  que  très  peu,  y  ayant  apparence  qu'il  n'en  retenait  aucune 
copie.  »  ( Vie  manuscrite,  livre  II,  p.  94.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

(1)  Port-Royal,  t.  III,  p.  559. 
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des  oracles  par  la  bouche  de  ce  solitaire  plus  qu'humain. 
Rancé,  qui,  on  le  sait,  —  et  on  le  comprend  aisément  de 
la  pari  d'un  homme  qui  avait  passé  par  le  monde  et  ne 
I  en  ail  pas  plus  que  Vincent  de  Paul  à  compromettre 
sa  curieuse  fondation,  —  allait  affirmer  hautement  sa 
séparation  d'avec  le  jansénisme   et  Port-Royal,   a  dû 

BVêtre  à  Pavillon  plus  qu'à  personne  son  complet 
ur  à  Dieu.  Dans  sa  retraite  de  Veretz  (1657-1662),  il 
a  vu  la  lumière  qui  brillait  là-bas  tout  au  fond  des  Cor- 
bières,  et  il  est  venu  s'y  réchauffer.  Il  a  fait  avant  les 
jansénistes,  avant  Lancelot  et  Nicole,  «  son  voyage 
d'Alet  »,  et,  si  sa  conversion  définitive,  le  dernier  coup 
de  la  grâce,  lui  est  venue  de  lui-même  et  d'en  haut,  c'est 
entre  les  mains  de  Nicolas  Pavillon  qu'il  a  voulu  faire 
ses  vœux,  c'est  Nicolas  Pavillon  qui  l'a  déterminé  finale- 
ment à  tout  vendre,  pour  donner  tout  aux  pauvres,  et 
s'enfermer  au  monastère  (1).  Il  ne  voudra  pas,  malgré 
son  estime  pour  l'évèque  d'Alet,  et  nous  devinons  pour- 
quoi, s'engager  avec  lui  dans  l'affaire  du  formulaire, 
mais  il  y  gardera  pour  celui  qu'il  appelle  «  le  saint 
évèque  »  la  plus  filiale  vénération  (2).  Il  signera  le  for- 
mulaire, mais  il  acceptera  dans  son  monastère  ceux  qui 
auront  refusé  la  signature  quand  ils  lui  viendront  d'Alet, 
témoin  ce  M.  Hardy,  supérieur  du  séminaire  d'Alet,  qui, 
en  1669,  ira  finir  ses  jours  à  la  Trappe,  après  avoir  légué 
tous  ses  biens  à  son  évêque  pour  l'entretien  de  ce  sémi- 
naire qu'il  a  dirigé.  Il  est  des  dissidences  entre  Rancé  et 
Pavillon,  l'un  plus  tourné  vers  la  méditation,  l'autre 

(1)  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  p.  37. 

(2)  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  III.  Appendice,  p.  619. 
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vers  l'action  chrétienne.  Elles  se  montrent  au  sujet  du 
départ  pour  la  Trappe  de  M.  Hardy,  que  l'évêque  trou- 
vait plutôt  fait  pour  le  ministère  que  pour  le  cloître,  pré- 
férant, sauf  des  exceptions  très  rares  comme  précisément 
Rancé,  pour  la  sanctification  individuelle,  «  les  contradic- 
tions et  les  traverses  que  Ton  trouve  dans  l'exercice 
du  sacerdoce  à  la  douceur  et  à  la  paix  que  l'on  goûte 
dans  les  exercices  d'une  piété  tranquille  (1)  ».  Mais  ces 
dissidences  chrétiennes  ne  se  fondent-elles  pas  dans  la 
personne  de  ce  même  M.  Hardy  qui,  avant  de  s'enterrer 
vivant  à  la  Trappe,  lègue  tout  son  avoir  à  l'évêque  qui  a 
définitivement  ramené  à  Dieu  celui  qui  sera  désormais 
son  supérieur,  et  qui,  formé  lui-même  à  la  vie  active  par 
son  pieux  légataire,  va  édifier  tellement  par  sa  piété  le 
monastère  de  la  Trappe,  que  Rancé  le  sortira  après  sa 
mort  de  l'ombre  du  cloître  pour  raconter  au  public  chré- 
tien la  merveille  de  sa  sainteté. 

M.  de  Choiseul  et  M.  de  Caulet,  qui  sont  l'un  et  l'autre 
dans  le  ministère,  feront  plus  souvent  que  Rancé  le 
voyage  d'Alet.  Le  premier  mérite  moins  l'attention  que 
le  second.  Si  nous  parlons  de  lui,  c'est  que,  rempli  d'une 

(1)  Lettre  à  M.  Hardy.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ior,  p.  362.  «  Votre 
départ,  écrivait-il  un  an  plus  tard  au  promoteur  Ragot,  fera  un  très 
grand  mal  dans  ce  diocèse.  C'est  ce  que  l'on  peut  juger  par  l'éclat  de 
la  retraite  de  M.  Hardy,  qui  a  ébranlé  plusieurs  des  meilleurs  sujets 
qui  croient  pouvoir  se  retirer  sous  prétexte  qu'ils  feront  ailleurs  un  plus 
grand  bien.  »  (Vie  manuscrite,  livre  II,  p.  114.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

On  lit  dans  la  Relation  d'un  voyage  fait  à  Pamiers  et  à  Alet  par  deux 
ecclésiastiques  :  «  M.  Ragot,  le  promoteur,  est  un  homme  tout  de  feu, 
comme  on  le  voit  et  aux  factums  et  à  la  poursuite  des  procès  que 
Mgr  d'Alet  a  soutenus...  Le  directeur  de  son  séminaire  est  le  théologal 
qui  prêche  bien  :  il  est  de  Paris.  Il  enseigne  la  théologie  française  dont 
le  Rituel  fait  une  partie...  Il  quitta  Alet  environ  quatre  semaines  après 
notre  arrivée  pour  aller  à  la  Trappe.  »  (Bibl.  d'Orléans,  ms.  650.) 
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sincère  admiration  pour  l'évêque  d'Alet,  il  affecta  tou- 
jours de  prendre  conseil  de  lui  dans  les  affaires  impor- 
tantes de  sa  vie  épiscopale,  soit  dans  le  diocèse  de  Com- 
minges,  soit  dans  le  diocèse  de  Tournay;  mais  il  est 
moralement  inférieur  à  son  voisin  de  Pamiers  :  il  sait 
trop  faire  marcher  d'accord  sa  piété  et  ses  ambitions,  il 
joue  aussi  un  peu  trop  souvent  la  mouche  du  coche,  il 
se  complaît  trop  aux  accommodements  et  aux  négocia- 
tions, nous  le  verrons  dans  l'affaire  du  formulaire;  nous 
devons  lui  pardonner  néanmoins  en  raison  de  ses  bonnes 
intentions  et  de  son  affection  profonde  pour  N.  Pavil- 
lon (1),  qui  le  connaissait,  l'aimait  et  excusait  affectueu- 
sement ses  légers  défauts. 

M.  de  Caulet,  lui,  c'est  le  disciple  chéri;  une  fois  con- 
quis par  le  maître,  il  le  suivra  jusqu'au  bout,  il  essayera 
de  le  rejoindre  par  delà  la  tombe.  Il  n'a  point,  il  ne  peut 
pas  avoir  l'originalité  du  maître;  car  il  a,  avec  beaucoup 
d'honnêteté  de  cœur  et  une  admirable  bonne  volonté,  le 
cerveau  un  peu  étroit;  il  n'est  fait  que  pour  être  un  dis- 
ciple, changeant  en  opiniâtreté  ce  qui  dans  Pavillon  n'est 
que  stricte  fermeté  (2).  Ce  qui  montre  bien  l'autorité  émi- 

(1)  Oraison  funèbre  du  prince  de  Conti,  du  5  juin  1666,  prononcée  au 
grand  couvent  des  Carmélites  de  Paris,  par  M.  de  Comminges.  «  Ce 
véritable  pénitent  se  soumit  avec  des  sentiments  dignes  des  premiers 
siècles  à  ce  grand  évêque,  qui  n'a  pas  moins  hérité  de  l'humilité  de 
saint  Pierre  que  de  sa  charité  pastorale  et  de  la  sainteté  de  son  sacer- 
doce. Il  s'y  soumit  pour  suivre  par  son  ordre  les  lois  les  plus  austères 
de  la  pénitence,  et  Théodose  n'obéit  pas  plus  fidèlement  à  saint  Am- 
broise,  que  ce  prince  obéit  à  ce  prélat,  qu'il  regardait  comme  un  ange 
que  Dieu  lui  avait  envoyé  pour  contribuer  à  son  salut.  »  Lettres  du 
prince  de  C>nti  au  P    Deschamps.  Discours  préliminaire. 

(2)  Cf.  aux  Archives  Gazier  (P.  R  35)  provenant,  comme  la  Vie  manus- 
crite de  Nicolas  Pavillon,  des  papiers  de  Mlle  de  Thcmericourt,  une  Vie 
manuscrite  de  François  de  Caulet  sous  ce  titre  :  Histoire  abrégée  âe  la 
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nente  de  l'évêque  d'Alet  en  même  temps  que  la  bonne 
foi  de  M.  de  Caulet,  c'est  la  façon  complète  dont  celui- 
ci  s'abandonna  entre  ses  mains.  Elève  des  jésuites  de 
Paris,  ami  et  auxiliaire  d'Olier,  le  fondateur  de  Saint- 
Sulpice,  remarqué  par  Vincent  de  Paul  et  nommé  sur 
sa  désignation  à  l'évêché  de  Pamiers  en  1644,  comme 
Pavillon  l'a  été  à  Alet,  il  va,  dès  les  premiers  jours  de 
son  arrivée  dans  le  Midi,  rendre  visite  à  celui  qui  sera 
son  voisin.  Il  est  tellement  saisi,  pendant  son  séjour  à 
Alet,  par  la  haute  vertu  de  Pavillon,  que  ni  M.  Olier,  ni 
M.  Vincent  lui-même  ne  vont  plus  compter  à  ses  yeux. 
Sa  piété  ardente  voit  dans  l'évêque  d'Alet  l'évêque 
idéal;  son  cœur  affectueux  se  donne  entièrement,  son 
esprit,  qui  a  besoin  d'être  à  la  suite,  est  conquis,  pour 
toujours,  comme  son  cœur.  A  partir  de  ce  moment,  la 
vie  de  N.  Pavillon,  c'est  la  vie  de  François  de  Caulet;  le 
diocèse  de  Pamiers,  par  son  organisation  religieuse,  ses 

vie  de  M.  François  de  Caulet,  évêque  de  Pamiers,  décédé  le  7e  aoûl  1680. 
Cette  histoire  a  été  écrite  par  un  témoin,  particulièrement  qualifié,  de 
la  vie  de  l'évêque,  le  P.  Gabaret,  chanoine  de  Pamiers;  à  la  manière 
d'une  hagiographie  sans  doute,  mais  sur  le  ton  d'un  homme  qui  a  vécu 
ce  qu'il  rapporte,  et  j'ajoute  qui  en  a  souffert;  car,  après  la  mort  de 
l'évêque,  le  P.  Gabaret  fut  persécuté  comme  ses  confrères  du  chapitre 
et  exilé  de  Pamiers.  M.  du  Vaucel  a  annoté,  vers  1712,  à  la  même 
époque,  par  conséquent,  que  la  Vie  manuscrite  de  Nicolas  Pavillon, 
cette  histoire  abrégée  de  la  vie  de  François  de  Caulet,  composée  par  le 
P.  Gabaret,  qui,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  note  de  M.  du  Vaucel,  vivait 
encore  lui-même  à  cette  date.  L'histoire  manuscrite  est  très  supérieure 
en  intérêt  à  la  Vie  imprimée  de  Caulet  dans  les  Vies  des  quatre  évéques 
engagés  dans  la  cause  de  Port-Royal  (par  Jérôme  Besoigne),  2  vol. 
Cologne,  1756. 

Cf.  aussi  :  Un  Prélat  janséniste,  François  de  Caulet,  réformateur  de? 
chapitres  de  Foix  et  de  Pamiers,  l'excellente  étude  de  M.  G.  Doublet. 
Paris,  A.  Picard  et  fils,  1895.  —  Cf.  également  du  même  M.  G.  Doublet, 
Un  Ami  de  Mgr  de  Caulet,  Jean  de  Ferrier,  Toulousain,  d'après  ses 
Mémoires  inédits.  Toulouse,  E.  Privât,  1906. 
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conférences,  ses  synodes,  ses  retraites,  son  séminaire, 
c'est  encore  le  diocèse  d'Alet;  les  luttes  du  maître  sont 
les  luttes  du  disciple;  jamais  abandon  plus  complet  et 
plus  absolu  d'une  part,  autorité  plus  profonde  de  l'autre, 
tout  cela  s' unissant  dans  une  évangélique  charité. 

Le  prestige  de  l'évêque  d'Alet  sur  les  âmes  chré- 
tiennes de  son  temps  est  donc  sans  égal.  Dans  ces  con- 
ditions, il  est  naturel  que  Port-Royal  et  le  jansénisme  se 
soienl  à  un  moment  tournés  de  son  côté,  et  aient  essayé 
de  se  rattacher  étroitement  à  lui  pour  en  faire  une  des 
a  colonnes  extérieures  »  du  parti.  A  la  date  où  vont 
commencer  les  relations  de  l'évêque  d'Alet  avec  les  amis 
de  Port-Royal,  le  jansénisme  n'a  plus  Saint-Cyran,  et 
Pascal  vient  de  lui  être  enlevé.  Il  a  perdu  par  conséquent 
ses  deux  plus  vigoureux  athlètes,  le  prêtre  inébranlable 
que  Richelieu,  préparant  à  Louis  XIV  une  Église  docile, 
redoutait  «  a  l'instar  de  plusieurs  régiments  »,  et  le  laïque 
de  génie  dont  la  conscience,  sereine  au  milieu  des  an- 
goisses mêmes,  sait  bien  que,  si  ce  que  le  jansénisme 
condamne  est  absous  à  Rome,  l'absolution  de  Rome  est 
condamnée  au  Ciel.  Il  lui  reste  Arnauld  et  les  autres; 
mais,  malgré  leur  talent  et  leur  vertu,  ils  ne  sont  que  la 
monnaie  de  Saint-Cyran  et  de  Pascal.  Ils  ont  la  science 
et  la  piété;  ils  ont  le  courage;  mais  il  leur  manque,  et 
eux-mêmes  s'en  rendent  compte,  je  ne  sais  quel  carac- 
tère et  quelle  autorité.  Comme  Fa  si  admirablement 
montré  Sainte-Beuve,  c'est  la  seconde  manière  de  Port- 
Royal,  celle  où  Port-Royal  cessera  d'être  une  doctrine 
pour  devenir  un  parti.  Il  lui  faut  un  patron  :  il  va  prendre 
l'évêque  d'Alet. 
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Les  dates  sont  ici  significatives.  Au  début,  Port- 
Royal  est,  sinon  porté  de  mauvaise  volonté  pour  Nicolas 
Pavillon,  du  moins  assez  douloureusement  surpris  de  ne 
point  l'avoir  de  son  côté  dans  l'affaire  du  formulaire. 
Pour  l'évêque  d'Alet,  qui  ne  s'est  pas  encore  rendu 
compte  de  l'importance  de  l'adhésion  donnée  à  la  con- 
damnation de  Jansénius,  la  signature  est  en  soi  chose 
de  peu  de  conséquence;  à  aucun  moment  la  question 
de  théologie  pure  ne  sera  pour  lui  la  question  essen- 
tielle. Le  parti  janséniste  fut  choqué  sans  doute  de 
l'abstention  du  vertueux  prélat,  disposé,  en  cette  pre- 
mière heure,  à  adhérer  aux  bulles  d'Innocent  X  (1653) 
et  d'Alexandre  VII  (1657);  Lancelot  lui  en  fera  plus 
tard,  à  Alet,  le  naïf  aveu  (1),  et,  ce  qui  est  encore  plus 
caractéristique,  Arnauld,  comprenant  toute  l'utilité  pour 
les  adversaires  de  la  bulle  d'avoir  avec  eux  un  évêque 
de  cette  sorte,  et  venant  le  premier  à  Pavillon,  lui 
posera,  dans  sa  manie  théologique,  un  cas  de  conscience 
un  peu  embarrassant  pour  un  autre,  mais  nullement 
pour  un  esprit  comme  le  sien,  ennemi  né  des  subtilités, 
et  plus  préoccupé  d'évangéliser  son  diocèse  que  de  s  en- 
gager en  des  discussions  oiseuses.  Ce  n'est  qu'en  1663, 
au  moment  où  N.  Pavillon  est  indécis  sur  le  point  de 
savoir  s'il  doit  signer  un  formulaire  prescrit  par  une  de 
ces  Assemblées  du  clergé  auxquelles  répugne  sa  cons- 
cience uniquement  soucieuse  des  intérêts  religieux,  et  se 
place  déjà  au  surplus  sur  la  ligne  personnelle  où  il  va  se 
tenir  en  cette  affaire,  comme  plus  tard  en  celle  de  la 

(1)  Cf.  Relation  d'un  voycigp  tfAlet,  p.  8o. 
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régale,  que  les  relations  de  notre  évèque  et  d'Arnauld, 
revenu  à  la  charge,  ainsi  qu'en  témoigne  une  lettre  de 
Pavillon  datée  du  8  décembre  de  cette  année  1003  ([). 
deviennent  régulières  et  vraiment  définitives. 

A  partir  de  ce  moment,  c'est  toute  une  stratégie, 
savante  et  habile,  que  Port-Royal  et  ses  amis  vont  mettre 
en  œuvre  pour  montrer  à  tous,  et  à  l'évéque  le  premier, 
que  leur  cause  et  la  sienne  sont  communes,  alors  que 
dans  la  réalité  elles  sont  plutôt  parallèles.  Certes,  en 
toute  cette  affaire  si  délicate  et  à  première  vue  si  théo- 
logiquement  embrouillée  de  la  signature,  dans  ces  dis- 
tinctions qui  nous  semblent  aujourd'hui  un  peu  mes- 
quines entre  le  fait  et  le  droit,  mais  où  fut  suspendue 
pendant  quelques  années  la  vie  du  clergé  français^  la 
sympathie  de  l'historien  va,  quoi  qu'il  en  ait,  à  ces  nobles 
âmes  de  Port-Royal,  qui,  en  dépit  de  leurs  petitesses, 
sont  persécutées  précisément  parce  qu'elles  sontfîères(2). 
Mais  il  faut  bien  reconnaître  les  défauts  des  meilleurs  et 
des  plus  dignes,  et,  dans  sa  seconde  manière,  Port-Royal 
n'en  est  pas  exempt.  Il  a  trop  d'amis  dans  le  monde, 
et  ses  belles  et  grandes  relations  lui  ont  fait  un  peu 


(1)  «  Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  datée  du  14  novembre  dernier, 
avec  les  écrits  joints  à  icelle,  que  j'ai  lus  exactement  et  dont  je  tâcherai 
de  faire  usage  dans  l'occasion.  Je  ne  suis  pas  encore  déterminé  à  la 
signature  d'aucun  formulaire,  ni  du  dernier  bref,  croyant  me  devoir 
encore  donner  du  temps  pour  demander  à  Dieu  la  lumière  pour  ma 
conduite  en  toutes  ces  affaires,  où  toutes  les  fautes  que  l'on  pourrait 
commettre  sont  de  telle  importance,  etc.  »  (Vie  de  Nicolas  Pavillon, 
t.  II,  p.  107.) 

(2)  «  Les  jansénistes  étaient  des  individualistes,  écrit  excellemment 
M.  La  visse  ..  Le  jansénisme  était  un  tête-à-tête  d'âme  avec  Dieu,  aussi 
intime  que  s'il  n'y  avait  eu  au  monde  que  Dif-u  et  cette  âme.  »  (Histoire 
de  France,  t.  VII,  p.  101.) 
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perdre  de  vue  la  sévère  rigueur  de  ses  commencements 
et  de  sa  période  héroïque.  Il  sacrifie,  lui  aussi.  —  pour 
quoi  ne  point  le  dire?  —  aux  petites  habiletés  du  monde 
et  sa  conduite  à  l'endroit  du  vertueux  évêque  d'Alet  en 
est  une  preuve.  Nos  solitaires,  conduits  par  leur  chef  de 
file,  le  grand  disputeur  Arnauld,  vont  s'attacher  à  unir 
la  cause  de  Port-Royal  à  celle  de  Nicolas  Pavillon,  en  qui 
ils  s'imagineront  avoir  retrouvé  Saint-Cyran.  Ils  vont 
entrer  en  correspondance  avec  lui,  et  feront  presque  tous, 
à  l'image  du  prince  de  Conti,  frère  de  leur  protectrice, 
Mme  de  Longueville,  le  pèlerinage  d'Alet.  Ce  seront  en 
1667Lancelot  etBrienne,  plus  tard  et  vers  la  fin,  en  1676, 
M.  Nicole,  et  l'année  précédente,  en  1675,  M.  Hamon, 
qui,  du  style  de  la  lettre  sur  la  mort  du  petit  jardinier, 
nous  dira  que  l'évêque  d'Alet  est,  comme  le  soleil,  beau 
à  voir  dans  son  couchant.  Tous  ceux  qui  de  près  ou  de 
loin  touchent  à  la  maison  et  au  parti,  M.  Guelphe,  M.  de 
Tré ville,  M.  de  Pontchâteau,  tiennent  à  se  réclamer  de 
lui  et  invoquent  les  conseils  de  son  expérience  (1).  La 
famille  Périer  suit  l'impulsion,  et  c'est  grâce  à  lui  qu'elle 
se  réconcilie  avec  le  jurisconsulte  Domat. 


(1)  Cf.  en  particulier,  aux  Archives  du  séminaire  d'Amersfoort.  en 
copie  une  lettre  de  Nicolas  Pavillon  à  M.  de  Pontchâteau,  du  27  jan- 
vier 4668;  une  autre  du  22  février  1670  :  «  ...  Quant  à  vous,  mon  cher 
monsieur,  je  bénis  Dieu  de  ce  qu'il  vous  a  remis  dans  votre  place.  Pour 
ce  que  vous  me  dites  de  cette  pension  qui  vous  reste,  notre  pratique 
est  de  l'employer  à  l'entretien  des  pauvres  filles,  apprendre  des  métiers 
à  de  pauvres  garçons,  établir  des  maîtres  et  des  maîtresses  d'écolo 
dans  les  lieux  où  est  le  revenu.  »  —  Une  lettre  à  M.  Nicole,  du  3  juin 
1677,  sur  les  difficultés  qui  l'empêcheraient  d'exécuter  le  dessein  qu'il 
avait  d'entrer  dans  les  ordres.  —  Cf.  à  la  Bibliothèque  de  Troyes 
(ms.  2196)  une  lettre  au  même  Nicole  sur  le  même  sujet.  On  y  lit  : 
«  J'écris  à  M.  de  Troisville...  » 
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M.  de  Saci,  enfermé  à  la  Bastille,  ne  peut  être  en 
1667  du  voyage  d'Alet;  mais  il  tient  comme  les  autres, 
malgré  sa  sainteté  personnelle,  à  suivre  les  avis  de 
Nicolas  Pavillon  (1).  Il  semble  qu'il  y  ait  entre  ces  deux 
aines  des  affinités  singulières:  l'évêque  d'Alet  corres- 
pondra avec  lui  plus  souvent  qu'avec  les  autres,  et  M.  de 
Saci  ne  cessera  jusqu'à  la  fin  de  lui  communiquer  ses 
pensées  et  ses  chers  travaux  :  «  Je  me  donnerais  sou- 
vent l'honneur  de  vous  écrire,  si  je  ne  prenais  pour 
règle  ou  la  vénération  que  Dieu  m'a  donnée  pour  votre 
lumière  et  votre  piété,  ou  l'avantage  que  je  pourrais  tirer 
d'un  si  grand  secours  (2).  »  Et  il  lui  parle  de  ses  Com- 
mentaires sur  VEcclésiaste  et  la  Sagesse,  il  les  lui  envoie, 
et,  au  sujet  de  la  proposition  que  lui  a  faite  le  duc  de  Mon- 
tausier  de  travailler  pour  le  Dauphin  à  une  Vie  de  saint 
Louis,  il  lui  dit,  toujours  dans  la  même  lettre  :  «  Vous 
êtes,  Monseigneur,  le  juge  de  cette  affaire  et  je  prendrai 
votre  avis  pour  l'ordre  de  Dieu  (3).  »  Arnauld  non  plus 
que  M.  de  Saci  ne  pourra  faire  le  voyage  d'Alet:  il  vou- 
drait pourtant,  lui  aussi  (comme  M.  de  Harlay,  hélas!), 
«  avoir  les  ailes  de  la  colombe  pour  voler  dans  la  sainte 

(1)  Cf.  lettre  du  9  février  1667  à  M.  de  Saci,  qui  était  alors  à  la  Bas- 
tille. Pavillon  approuve  les  raisons  que  M.  de  Saci  lui  avait  exposées 
«  contre  la  proposition  qu'on  lui  faisait  de  ne  plus  écrire  aux  religieuses 
de  Port-Royal  »,  comme  un  moyen  de  sortir  de  la  Bastille  :  «  On  ne 
peut  faire,  dit-il,  des  avances  pour  se  tirer  de  l'oppression.  »  (Archives 
du  séminaire  d'Amersfoort.) 

(2)  Cf.  lettre  du  17  janvier  1673.  (Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ior, 
p.  381. 

(3)  Cf.  lettre  du  17  juin  1673.  (Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ier,  p.  381.) 
— -  Cf.  encore,  aux  Archives  d'Amersfoort,  des  lettres  à  M.  de  Saci,  du 
16  juillet  1668,  du  28  septembre  1669,  du  11  avril  1671.  du  19  février 
1673,  du  1er  mai  1675;  —  à  la  Bibliothèque  de  Troyes  (ms.  2222),  une 
lettre  de  1669. 
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retraite  de  ces  montagnes  (1)  ».  Mais  il  ne  cessera, 
depuis  1663  jusqu'en  1677,  d'affirmer  que  les  combats 
de  Nicolas  Pavillon  sont  proprement  les  siens,  de  se 
faire  en  tout  et  partout,  dans  les  démêlés  avec  les  gen- 
tilshommes comme  dans  les  disputes  de  la  régale,  le  fondé 
de  pouvoirs  de  Févêque.  Après  la  mort  de  Pavillon,  il 
essayera  de  se  convaincre  et  de  convaincre  les  autres 
qu'il  est  son  exécuteur  testamentaire,  traitant  de  sa 
plume  infatigable  qui,  elle  aussi,  ne  devait  se  reposer  que 
dans  l'éternité,  les  disputes  où  a  été  mêlé  de  son  vivant 
le  prélat  comme  la  question  de  la  régale,  ceux  même  où 
la  mémoire  de  Févêque  n'a  que  faire,  comme  la  Congré- 
gation des  fdles  de  l'Enfance,  et  rattachant  par  M.  du 
Vaucel,  ancien  théologal  d'Alet  devenu  le  correspon- 
dant à  Rome  du  parti,  l'indépendance  épiscopale  de 
Nicolas  Pavillon  au  jansénisme  du  père  Quesnel. 

Les  religieuses  de  Port-Royal  ont  leur  rôle  en  tout 
ceci.  Elles  entrent  à  leur  tour,  au  bon  instant  (2),  en 


(1)  Cf.  lettre  du  4  octobre  1671.  (Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ier, 
p.  382.) 

(2)  Cf.,  à  la  Bibliothèque  de  Troyes  (ms.  2196),  une  lettre  bien 
curieuse  qu'elles  font  écrire  de  Paris  à  févêque,  le  15  septembre  16t>4 
(notons  cette  date),  par  un  M.  Paulon,  originaire  du  Languedoc,  qui  a 
été  trois  ans  leur  confesseur  sous  la  supériorité  de  ce  M.  Bail,  presque 
imposé  par  Le  Tellier,  qui  n'était  pas  «  un  méchant  homme  »,  dit 
Sainte-Beuve,  «  mais  sans  mesure  et  sans  tact,  et  plein  de  préven- 
tions »  (Port-Royal,  t.  IV,  p.  26).  «  ...  J'étais  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Jacques-de-la-Boucherie,  lorsqu'on  me  demanda  pour  être  confesseur 
des  religieuses  de  Port-Royal,  à  cause  qn'on  leur  avait  été  leurs  anciens 
confesseurs.  M.  le  curé  répondit  qn'on  pourrait  bien  se  fier  à  moi,  que 
j'étais  tout  à  fait  éloigné  des  sentiments  qui  avaient  fait  chasser  les 
premiers  confesseurs,  car,  ajouta-t-il,  je  n'en  souffre  point  d'autres 
dans  ma  paroisse...  M.  Bail,  sans  m'avoir  parlé,  ni  vu,  me  proposa  à 
la  révérende  mère  abbesse  de  Port-Royal...  Je  dois  confesser  devant 
Dieu,  monseigneur,  que  je  fus  touché  d'un  sentiment  de  confusion  et 
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relations  avec  le  prélat  et  l'invoquent,  en  l'absence  de 
M.  de  Saci,  comme  un  père  spirituel.  Ne  sont-elles  pas 
à  lui  et  n'est-il  pas  à  elles?  N'y  a-t-il  pas  à  Alet  comme 
aux  Champs  de  saintes  filles,  les  régentes,  qu'à  distance 
elles  prennent  pour  leurs  sœurs?  Lancelot  en  1667  n'en 


de  douleur  pour  avoir  cru  une  partie  du  blâme  dont  on  chargeait  une 
maison,  dans  laquelle  je  ne  voyais  que  des  sentiments  d'édification... 
Je  me  disais  en  moi-môme  :  ne  suis-je  pas  bien  coupable  d'avoir  cru 
des  cboses  si  borribles,  sans  m'être  donné  la  peine  de  m'en  éclaircir  le 
moins  du  monde?...  M.  le  curé  de  Saint-Jacques  ne  put  s'empêcher  de 
me  faire  paraître  la  pensée  qu'il  avait  du  contraire,  me  disant  qu'il 
savait  de  bonne  part  qu'on  n'usait  point  à  Port-Royal  d'eau  bénite,  que 
l'on  ne  se  confessait  que  rarement  et  même  que  l'on  ne  s'y  confessait 
point  des  péchés  véniels,  si  ce  n'est  entre  elles  les  unes  aux  autres,  ce 
qui  n'était  pas  bien...  J'eus  l'honneur  de  suivre  dernièrement  M.  Bail 
dans  tout  le  monastère  :  l'on  ne  vit  pas  une  sœur  qui  n'eût  son  chape- 
let, garni  la  plupart  de  plusieurs  médailles  et  autres  marques  de  piété, 
et  l'on  n'a  point  trouvé  de  cellule  dans  laquelle  il  n'y  eût  un  bénitier 
avec  de  l'eau  bénite  et  des  images.  Et  quant  à  la  confession,  elles  se 
confessaient  tous  les  jours  et  même  plus  souvent,  et,  si  elles  ne  se 
confessaient  pas  des  fautes  vénielles,  je  ne  voyais  pas  de  quoi  elles 
pouvaient  se  confesser...  Oui,  monseigneur,  j'ose  espérer  que  vous 
aurez  la  bonté  de  souffrir  que  j'expose  à  Votre  Grandeur,  que  j'avais 
ouï  dire  que  Port-Royal  était  une  école  d'impiété,  qu'on  n'y  croyait 
rien,  que  l'orgueil  y  régnait,  que  l'on  y  méprisait  tout  le  monde.  Et 
toutefois,  monseigneur,  je  n'ai  vu  dans  cette  maison  religieuse  que 
tout  le  contraire  de  ces  faussetés  si  sanglantes.  J'ai  reconnu  dans  ces 
vertueuses  fîllas  une  grande  crainte  de  Dieu,  une  piété  solide,  une 
humilité  profonde,  l'amour  de  la  pauvreté,  la  pratique  du  recueille- 
ment, du  silence  et  de  la  pénitence  jointe  à  une  grande  pureté  de  cons- 
cience... Bien  que  je  puisse  assurer  devant  Dieu  que  je  ne  dis  rien 
dans  cette  lettre  qui  ne  soit  très  véritable  et  que  je  ne  sois  prêt  de 
signer  de  mon  propre  sang,  s'il  était  nécessaire,  je  recevrai  avec  un 
profond  respect  toutes  les  corrections  que  votre  charité,  monseigneur, 
trouvera  à  propos  de  m'en  faire  faire.  Je  n'ai  qu'à  ajouter  à  cette  lettre 
qu'ayant  éprouvé,  comme  j'y  étais  obligé  selon  Dieu,  la  conduite  des 
religieuses  de  Port-Royal,  je  n'ai  pu  voir  qu'avec  beaucoup  de  douleur 
le  traitement  qu'on  leur  a  fait  souffrir.  C'est  ce  qui  m'obligera  de  sor- 
tir de  ce  pays  pour  me  retirer  dans  quelque  coin  de  votre  diocèse,  si 
vous  daignez,  monseigneur,  me  le  permettre,  afin  que  j'y  puisse  gémir 
devant  Dieu  pour  mes  péchés,  qui  m'ont  assurément  rendu  indigne 
d'être  plus  longtemps  avec  de  si  bonnes  filles.  » 
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sera-t-il  pas  lui-même  convaincu?  Elles  écrivent  donc  à 
Févèque  d'Alet,  dont  la  bonté  leur  répond  de  fortifiantes 
paroles.  La  mère  Agnès  de  Saint-Paul,  la  mère  Angélique 
de  Saint-Jean,  la  sœur  Françoise -Louise  de  Sainte- 
Claire,  la  sœur  Marguerite  de  Sainte-Gertrude,  l'entre- 
tiennent tour  à  tour  soit  des  affaires  générales  du  mo- 
nastère, soit  des  affaires  particulières  de  leur  âme  (1). 


(1)  Cf.  I,  aux  Archives  du  séminaire  d'Amersfoort,  en  copie  :  1°  Lettre, 
en  date  du  11  décembre  1664,  où  les  religieuses  de  Port-Royal  font  à 
l'évêque  d'Alet  la  description  de  leurs  souffrances,  suivie  de  la  liste  de 
tous  les  noms  «  tant  des  mères  et  sœurs  exilées  que  de  celles  des 
Champs,  pour  avoir  la  bonté  de  vouloir  les  faire  mettre  sur  l'autel, 
afin  de  les  offrir  toutes  ensemble  à  Dieu  ». 

2°  Lettre  de  l'évêque  aux  religieuses,  en  date  du  8  mars  1669,  en 
réponse  à  celle  qu'elles  lui  avaient  écrite  le  18  février,  pour  le  remer- 
cier de  ce  qu'il  s'était  employé  pour  leur  procurer  la  paix.  —  Une 
lettre  de  l'évêque  à  la  sœur  Marie  de  Sainte-Madeleine  du  Fargis,  en 
date  du  11  avril  1671,  au  sujet  de  la  mort  de  la  mère  Agnès. 

IL  A  la  Bibliothèque  nationale  (ms.  fr.  19734,  anc.  Saint-Germain 
Résidu,  304)  : 

1°  Une  lettre  de  Mgr  l'évêque  d'Alet,  en  date  du  15  septembre  1666, 
sur  la  mort  de  la  sœur  Marguerite  de  Sainte-Gertrude  du  Pré  et  sur 
l'état  des  religieuses  de  Port-Royal.  » 

2°  Extrait  d'une  lettre  de  Mgr  l'évêque  d'Alet,  en  date  du  3  juin  1668, 
où  il  explique  «  combien  est  grand  et  profond  le  respect  que  Dieu  lui 
donne  pour  leur  état  présent  ». 

3°  Deux  extraits  de  lettres  écrites  en  1668,  l'une  à  M.  de  L(iverdun 
A.  Arnauld),  sur  les  religieuses. 

4°  Une  lettre  de  Mgr  l'évêque  d'Alet  aux  religieuses  de  Port-Royal 
des  Champs,  en  date  du  23  juillet  1668,  sur  l'état  d'humiliation  où  elles 
sont  réduites. 

5°  Une  lettre  de  Mgr  l'évoque  d'Alet,  en  date  du  18  mai  1669,  à 
M.  Arnauld,  docteur  de  Sorbonne,  au  sujet  des  religieuses  de  Port- 
Royal. 

6°  Une  lettre  de  Mgr  l'évêque  d'Alet,  en  date  du  16  septembre  1669, 
à  la  mère  Agnès  de  Saint-Paul  Arnauld  «  pour  répondre  à  celle  qu'elle 
lui  avait  écrite  le  12  mai  1669  sur  le  rétablissement  de  Port-Royal  et 
la  séparation  des  deux  maisons  et  au  sujet  de  Mlle  de  Vertus  ». 

7°  Lettre  de  Mgr  l'évêque  d'Alet,  en  date  du  28  octobre  1669,  à  la 
mère  Angélique  de  Saint- Jean,  au  sujet  de  la  paix  de  l'Église. 

8°  Lettre  d'une  religieuse  de  Port-Royal  à  M.  Guelphe  (fin  de  1669), 
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Leurs  amies  du  dehors  font  comme  elles,  le  consultant 
sur  le  choix  d'un  directeur,  comme  Mme  de  Longue- 
ville,  par  exemple,  au  sujet  de  M.  Singlin,  mais  s'éver- 
tua ni  surtout  à  l'engager  à  fond  dans  la  cause  de  Port- 
Ipyal.  Elles  mettent,  les  unes  et  les  autres,  à  jouer  leur 
[>icux  rôle,  une  délicatesse  féminine;  en  1666,  les  reli- 

I'euses  envoient  à  l'évèque  la  ceinture  que  nous  sa- 
ins, en  même  temps  que  la  liste  de  leurs  noms  pour 
fil  les  recommande  à  Dieu  clans  ses  prières;  Mme  de 
ungueville,  l'autre  mère  de  l'Église,  lui  fait  cadeau 
d'un  bréviaire,  pour  remplacer  «  celui  qu'il  avait  porté 
là  et  qui  était  si  usé  que  tous  les  feuillets  s'en  allaient 
par  pièce  (1).  » 

pour  le  remercier  «  de  plusieurs  images  écrites  par  Mgr  l'évèque  d'Alet, 
qu'il  avait  envoyées  à  Port- Royal  ».  On  y  lit  :  «  Nous  avons  appris 
avec  beaucoup  de  joie  que  vous  avez  été  assez  heureux  pour  voir  le 
saint  et  admirable  prélat  et  de  vous  jeter  à  ses  pieds  pour  recevoir  sa 
bénédiction  non  seulement  pour  vous,  mais  aussi  pour  nous...  Les 
images  écrites  de  sa  main  que  vous  nous  avez  envoyées  nous  ont 
donné  bien  de  la  consolation,  et  je  vous  dirai  que  quelques-unes  de 
nos  sœurs  ont  déjà  éprouvé  ce  que  leur  foi  leur  faisait  espérer,  et  une 
particulièrement,  laquelle  avait  un  commencoment  de  dyssenterie  avec 
des  douleurs  insupportables  :  elle  eut  la  pensée  de  demander  quelque 
chose  à  notre  chère  mère  abbesse  que  Mgr  d'Alet  eût  touché.  Elle  lui 
donna  une  de  ces  images  écrites  de  sa  main,  que  la  malade  mit  sur 
elle,  et  les  douleurs  cessèrent  aussitôt,  et  elle  a  été  guérie  en  peu  de 
temps  de  ce  fâcheux  mal.  » 

9°  Lettre  de  Mgr  l'évèque  d'Alet,  en  date  du  26  octobre  1673,  à  la 
sœur  Françoise-Louise  de  Sainte-Claire  «  pour  lui  faire  envisager  sa 
maladie  comme  un  effet  de  la  bonté  de  Dieu  à  son  égard.  » 

10°  Lettre  de  Mgr  l'évèque  d'Alet,  en  date  du  27  octobre  1674,  à  la 
mère  Angélique  de  Saint- Jean,  sur  la  mort  de  M.  Arnauld  d'Andilly. 

(1)  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  p.  59.  On  lit  dans  la  Relation  d'un 
voyage  fait  à  Pamiers  et  à  Alet  par  deux  ecclésiastiques  :  «  ...  Evèques, 
abbés,  grands  vicaires,  supérieurs  de  séminaires,  généraux  d'ordres, 
viennent  à  Alet.  Dans  le  peu  de  temps  que  nous  y  avons  séjourné, 
nous  y  avons  vu  de  toutes  ces  sortes  de  personnes.  Il  a  fallu  bâtir  un 
grand   appartement   séparé   hors   de    l'évêché   pour    les    y    contenir. 
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Quelle  sera,  en  présence  de  ce  siège  en  règles  la  con- 
duite de  Nicolas  Pavillon  ?  Elle  est  assez  facile  à  préci- 
ser, car  la  simplicité  du  cœur  est  chez  lui  aussi  parfaite 
que  la  droiture  du  caractère.  Il  accueillera  avec  une 
absolue  bonne  foi  toutes  ces  bonnes  volontés  venant  de 
Dieu,  et  les  messieurs  de  Port-Royal  seront,  comme  les 
religieuses,  les  élus  de  sa  charité.  Il  ira  jusqu'à  dire, 
dans  son  humilité  chrétienne,  qu'il  ne  savait  rien  avant 
de  les  avoir  connus,  et  qu'il  ne  pourra  jamais  assez  louer 
Dieu  de  les  lui  avoir  fait  connaître  (1).  Mais  ce  naïf  aveu, 
dont  triomphe  Lancelot,  ne  contient-il  pas  implicite- 
ment toute  l'explication  des  rapports  de  l'évêque  d'Alet 
avec  Port-Royal?  Jusqu'alors,  isolé  dans  son  diocèse, 
Nicolas  Pavillon  ne  s'est  pas  rendu  compte  que  sa  vie, 
uniquement  et  entièrement  chrétienne,  cherchant  dès 
les  débuts  ses  inspirations  religieuses  partout  où  elle 
trouve  son  bien,  dans  les  Instructions  de  Charles  Ror- 
romée  comme  dans  le  Traité  de  la  fréquente  communion, 
dirigée  par  la  seule  considération  des  droits  et  des 
devoirs  épiscopaux,  fait  de  lui  une  exception  en  son 
temps,  et  qu'il  a  réalisé,  sans  le  savoir,  ce  type  puissant 
de  «  l'Évêque  »  que  Saint-Cyran,  dans  son  rêve  secret  de 
réformation  du  catholicisme  français,  avait  imaginé.  Il 
ne  s'est  pas  douté  que  sa  simple  conscience  l'a  mené  au 
point  où  la  théologie  avait  conduit  l'homme  qui  avait 
été  l'âme  de  Port-Royal,  et  que  Port-Royal  en  le  trou- 
vant se  retrouvait  en  réalité  lui-même.  Car  la  théologie 


Mme  de  Longueville  n'est-elle  pas  venue  consulter  cet  oracle?  »  (Bibl. 
d'Orléans,  ms.  650.) 

(1)  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  p.  87. 
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ne  sera  jamais  pour  Pavillon  la  science  capitale  (1).  S'il 
combat  dans  le  même  camp  que  Port-Royal,  ce  n'est 
point  parce  qu'Arnaukl  et  les  autres  ont  pour  eux  la 
vérité  théologique.  Il  n'est  point  de  nature  ni  d'éduca- 
tion porté  aux  spéculations  sur  la  grâce  efficace  et  la 
suffisante.  Évêque,  par  conséquent  apôtre,  il  a  trop  à 
faire  dans  son  diocèse  pour  s'occuper  longuement  de 
ces  discussions,  qui  risquent  de  faire  oublier  le  but  vrai  : 
la  sanctification  des  âmes.  Il  est  un  janséniste  sans  le 
savoir,  en  ce  sens  que  sur  les  points  où  la  royauté,  dans 
un  intérêt  bien  plutôt  politique  que  religieux,  a  voulu  se 
faire  un  clergé  docile,  il  a  uni  son  opposition  à  celle  de 
Port-Royal,  pour  le  dépasser  d'ailleurs  et  accuser  ainsi 
la  différence  qui  au  fond  les  sépare.  A  de  certaines 
heures,  Port-Royal,  veuf  de  Saint-Cyran  et  de  Pascal,  a 
paru  assez  disposé  à  faire  passer  avant  le  reste  les  avan- 
tages de  sa  petite  église,  tandis  que  l'évéque  d'Alet  a 
surtout  voulu  défendre  les  droits  de  la  grande  contre  le 
roi  et  le  pape  réunis  tout  d'abord,  puis  avec  le  pape 
contre  le  roi,  dans  les  deux  affaires  capitales  et  retentis- 
santes de  sa  vie,  le  formulaire  et  la  régale. 


(1)  Il  est  même  à  ce  propos  assez  piquant  de  voir,  au  moment  où,  en 
i  1661,  Pavillon  commence  à  s'engager  dans  l'affaire  du  formulaire,  le 
|  nonce  insinuer,  en  faisant  passer  au  cardinal  secrétaire  d'État  (dépêche 
i  du  12  août  1661)  copie  d'une  lettre  écrite  par  l'évéque  d'Alet  à  l'évéque 
!  de  Châlons  M.  Vialart,  qu'il  ne  tient  pas  au  surplus  pour  authentique, 

—  (elle  l'était  en  réalité)  —  que  si  N.  Pavillon  jouit  d'une  grande 
i  estime  à  cause  de  sa  piété,  il  n'est  pas  cependant  «  des  plus  doctes  »  : 

«  Si  fa  ancora  correre  per  la  Città  l'annessa  lettera  pensano  d'accredi- 

tare  l'opinione  col  credito  deli'  autore  che  si  dice  essere  il  vescovo 
i  d'Aletto  quale  sebene  non  e  reputato  dé  più  dotti  benehe  ne  meno  sia 
:  ignorante  e  pèro  per  la  sua  pietà  in  gran  stima.  »  (Archives  du  Vatican 

fonds  Nonzialura  di  Francia,  t.  120,  non  paginé.) 
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CHAPITRE   VI 

l'évêque    d'alet  et  l'affaire  du    formulaire 

Nous  connaissons  assez  l'évêque  d'Alet  pour  com- 
prendre déjà  le  rôle  qu'il  va  jouer  dans  cette  aifairc  si 
importante  de  la  signature  du  formulaire,  où  il  s'agissait 
pour  le  clergé  français,  sous  les  apparences  d'une  ques- 
tion de  pure  théologie,  d'une  question  beaucoup  plus 
haute  et  plus  vitale  :  celle  de  son  indépendance  à  l'endroit 
de  la  royauté  et  de  la  papauté,  qui,  au  fond,  quoi  qu'il  y 
parût,  menait  la  royauté,  et  devait,  beaucoup  plus  que 
celle-ci,  profiter  un  jour  de  la  victoire.  On  sait  le  débat, 
et  nous  ne  pouvons  songer  ici  à  en  refaire  l'histoire.  Les 
cinq  propositions,  condamnées  le  30  mai  1G53  sur  la  de- 
mande d'une  portion  du  clergé  français  par  le  pape  Inno- 
cent X,  et  condamnées  à  nouveau  en  1657  par  le  pape 
Alexandre  VII,  étaient-elles  ou  n'étaient-elles  pas  dans 
YAugustinus  de  Jansénius?  Il  semble  bien  qu'elles  y 
étaient  en  réalité,  et  que  toutes  les  subtilités  d'Arnauld 
ou  des  autres  sur  le  droit  de  la  papauté  de  les  déclarer 
hérétiques,  et  sur  le  fait  de  leur  non-existence  dans  l'ou- 
vrage de  l'évêque  d'Ypres,  étaient  ce  que  nous  appelle- 
rions volontiers  chicanes  de  théologiens.  Il  aurait  mieux 
valu,  comme  le  déclara  un  jour  Lancelot  et  comme  1<> 
comprit  à  la  fin  le  génie  de  Pascal,  montrer  énergique- 
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ment  qu'en  condamnant  Jansénius,  la  papauté  condam- 
nait  en  réalité  saint  Thomas  et  saint  Augustin,  et  que  la 
doctrine  de  la  grâce  était  le  fondement  d'une  religion 
dont  les  dogmes  essentiels  étaient  le  péché  originel  et  la 
rédemption  (1).  En  plaçant  dans  la  liherté  de  l'homme 
le  principe  de  son  salut,  en  montrant  que  l'homme 
déchu  pouvait  mériter  ou  démériter  par  le  mouvement 
de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  volonté,  les  molinistes, 
comme  autrefois  les  pélagiens,  rendaient  moins  efficace 
et  moins  utile  le  sang-  divin  du  Rédempteur,  la  rédemp- 
tion toujours  vivante  et  actuelle  par  le  Christ  :  «  Je  pen- 
sais à  toi  dans  mon  agonie;  j'ai  versé  telles  gouttes  de 
sang  pour  toi  (2).  » 

En  se  mettant  ainsi  au  cœur  de  la  religion  chrétienne, 
en  montrant  à  leurs  adversaires  que  l'accord  du  libre 
arbitre  et  de  la  grâce  était  une  doctrine  de  philosophes, 
non  de  chrétiens,  et  aboutissait  à  l'inutilité  du  Christ- 
Dieu,  les  jansénistes  auraient  mieux  servi  les  intérêts 
delà  religion,  en  même  temps  que  ceux  du  clergé  fran- 

(1)  Cf.  Ernest  Lavisse  :  «  Cette  doctrine,  écrit-il,  était  aussi  vieille 
Ique  le  christianisme.  Saint  Paul  l'avait  prêchée,  saint  Augustin  l'avait 
.soutenue  contre  Pelage,  qui  plaida  au  cinquième  siècle  la  cause  de  la 
liberté  humaine  :  «  Savez-vous,  écrivit  saint  Augustin,  à  quoi  tend 
«  cette  dispute?  A  faire  croire  qu'il  a  été  dit  en  vain  :  Tu  le  nommeras 
«  du  nom  de  Jésus  et  il  sera  le  sauveur  ».  Si  l'homme,  en  effet,  est 

(capable  de  se  sauver  lui-même,  à  quoi  servirent  la  venue  de  Dieu  et  sa 
mort?  »  (Histoire  de  France,  t.  Vil,  p.  90.) 

(2)  Cf.  Pascal,  le  Mystère  de  Jésus  (ôdit.  Havct,  p.  471).  Et  ailleurs  : 
«  Toute  la  foi  consiste  en  Jésus-Christ  et  en  Adam,  et  toute  la  morale 
en  la  concupiscence  et  en  la  grâce.  »  (Art.  24,  pensée  4,  p.  350).  — 
Cf.  aussi  Fortunat  Strowski,  Pascal  et  son  temps,  première  partie  :  De 
Montaigne  à  Pascal,  p.  261  :  «  L'essentiel  du  christianisme,  après  tout, 
Ic'est  le  Christ;  je  veux  dire  la  venue  du  médiateur  avec  ses  causes 
jet  ses  conséquences,  le  péché  originel,  le  drame  du  calvaire,  la 
grâce.  » 


464  NICOLAS   PAVILLON 

çais  et  de  sa  réforme  profonde,  que  par  la  distinction 
captieuse  entre  le  droit  et  le  fait.  Aussi  bien,  en  aban- 
donnant ce  terrain  solide,  ils  faisaient  la  partie  vraiment 
belle  à  leurs  adversaires.  Si  l'Église  n'était  point,  comme 
ils  le  prétendaient,  infaillible  dans  les  questions  de  fait, 
et  si  Ton  ne  pouvait  être  hérétique  pour  contester  le  sens 
de  telle  ou  telle  proposition  théologique,  n'ouvrait-on  pas 
la  porte  du  sanctuaire  à  ceux  qui  allaient  bientôt,  avec 
la  critique  érudite,  contro verser  sur  le  sens  des  Évan- 
giles, et  en  montrer  les  caractères  souvent  douteux  (1)? 
Pour  sortir  de  la  religion  en  faisant  de  la  tactique,  nos 
pauvres  jansénistes  étaient  malheureux  vraiment;  ils 
perdaient  l'occasion  de  retremper  le  christianisme  aux 
sources  vives  de  la  grâce,  comme  l'avait  voulu  Saint- 
Cyran,  et  ils  pouvaient  justement  se  faire  accuser  par 
leurs  ennemis  —  qui,  eux,  poursuivaient  très  savamment 
un  but  politique  sous  les  apparences  d'une  controverse 

(1)  «  Le  jansénisme  a  énervé  et  fatigué  l'Église  au  moment  où  elle 
allait  avoir  affaire  à  de  redoutables  ennemis,  l'exégèse  et  l'incrédu- 
lité. »  (Ernest  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  VII,  p.  88.)  —  Cf.  une 
lettre  intéressante  de  Hugues  de  Lionne  à  l'évoque  d'Angers,  H.  Ar- 
nauld,  en  date  du  18  juillet  1661  :  «  On  a  dit  qu'il  n'était  nullement 
lieu,  en  ces  rencontres,  de  distinguer  par  des  subtilités  de  l'école  les 
questions  de  droit  et  de  fait,  qu'il  ne  s'agit  que  de  condamner  la  doc- 
trine de  Jansénius,  contenue  dans  les  cinq  propositions  en  suite  de  ce 
qu'ordonnent  les  constitutions  des  papes  Innocent  X  et  Alexandre  VII, 
de  la  déclaration  d'une  très  nombreuse  assemblée  des  évoques  de 
France  et  du  dernier  acte  de  la  Sorbonne.  Autrement  l'Église  n'aurait 
nul  moyen  de  faire  tomber  ses  censures  et  ses  foudres  sur  aucuL  héré- 
siarque, puisque,  quand  elle  aurait  condamné  ces  erreurs  sur  des  pro- 
positions vagues  et  non  pas  les  livres  qui  les  contiennent,  l'auteur 
serait  toujours  reçu  à  soutenir  qu'il  ne  les  a  pas  débitées  ni  entendues 
au  sens  qu'elles  ont  été  condamnées,  et  ainsi  il  y  aurait  bien  eu  dans 
les  siècles  passés  une  infinité  d'hérésies  qui  ont  attaque  la  vraie  foi, 
mais  nul  hérésiarque...  »  (Mémoires  de  Godefroi  Hermant,  liv.  XXV, 
chap.  xxi.) 
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religieuse  —  de  déserter  la  religion.  Ils  avaient  beau,  en 
dépit  de  leurs  petites  habiletés  de  grandes  âmes,  repré- 
senter contre  les  molinistes  le  parti  de  la  sainteté  et  de 
la  vertu;  ils  avaient  beau  être  les  plus  courageux,  les 
plus  dignes  et  dans  la  pratique  les  plus  chrétiens.  Ils  n'en 
paraissaient  pas  moins,  par  leurs  subtilités  et  leurs  chi- 
canes, des  illogiques  et  des  inconséquents,  leur  grand 
logicien  Arnauld  en  tête,  et  leur  prétendue  victoire  devait 
tourner  bientôt  à  leur  plus  complète  confusion.  Trop 
honnêtes  pour  être  réellement  des  habiles,  ils  devaient 
finir  par  être  joués,  battus,  et  Port-Royal  avec  eux. 

Nous  ne  sommes  pas  théologien,  et  il  ne  nous  appar- 
tient point  de  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  eu  un 
moyen  de  concilier  chrétiennement  la  grâce  et  le  libre 
arbitre.  Ce  qui  nous  intéresse  en  tout  ceci,  c'est  le  rôle 
de  l'évêque  d'Alet.  Ce  rôle  est  assez  particulier  et  signi- 
ficatif pour  mériter  l'attention  de  l'historien.  A  un  mo- 
ment de  la  querelle,  il  a  été  le  premier  et  le  plus  éclatant. 
Il  a  été,  en  tout  temps,  le  plus  curieux  et  le  plus  original. 
Par  cela  même  que  Nicolas  Pavillon  n'est  point,  comme 
Arnauld,  un  théologien  de  naissance  et  de  goût,  mais 
simplement  un  apôtre,  une  fois  qu'il  aura  pris  son  parti  et 
que  le  jansénisme  lui  sera  apparu  la  doctrine  de  l'indé- 
pendance apostolique,  il  ira  beaucoup  plus  en  avant  et 
beaucoup  plus  loin  que  les  autres,  s'inquiétant  assez  peu 
de  sa  suite,  rattachant  la  question  de  la  signature  bien 
plutôt  à  une  question  de  discipline  ecclésiastique  qu'à  un 
débat  de  théologie.  Beaucoup  plus  énergique  que  ses 
alliés  de  Port-Royal,  il  n'aura  pour  le  suivre  jusqu'au 
bout  que  quelques  religieuses  des  Champs  qui,  voyant 
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surtout  dans  la  condamnation  de  Jansénius  la  condam- 
nation de  l'ami  de  Jansénius,  leur  ancien  directeur, 
Saint-Cyran,  étaient  plus  intraitables  que  les  théolo- 
giens; et  toutes  disposées  à  dire,  comme  la  sœur  de 
Sainte-Euphémie  :  «  Mais  peut-être  on  nous  retranchera 
de  l'Église?  Mais  qui  ne  sait  que  personne  n'en  peut  être 
retranché  malgré  soi,  et  que  l'esprit  de  Jésus-Christ 
étant  le  lien  qui  unit  ses  membres  à  lui  et  entre  eux, 
nous  pouvons  bien  être  privés  des  marques,  mais  non 
jamais  de  l'effet  de  cette  union,  tant  que  nous  conserve- 
rons la  charité  (1).  »  Entrons  dans  les  détails  de  ce  noble 
rôle,  en  nous  attachant  surtout  à  l'esprit. 

L'autorité  de  l'évêque  d'Alet  était  trop  considérable 
pour  que,  dès  les  débuts  de  la  querelle,  les  deux  partis 
n'eussent  point  mis  tout  en  œuvre  pour  tirer  chacun  à 
soi  un  prélat  d'éminente  vertu.  Pavillon,  pour  qui  ces 
disputes  ne  signifiaient  rien  et  qui  n'entendait  être  que 
du  seul  parti  de  Jésus-Christ,  tint  longtemps  dans  sa  pro- 
fonde humilité  la  balance  égale  entre  les  disputeurs. 
Lorsque  son  ancien  maître,  M.  Vincent,  tenant  à  con- 
server sous  sa  direction  ses  élèves  de  Saint-Lazare  que 
son  influence  avait  fait  nommer  aux  dignités  de  l'Église, 
voulut,  vers  1644,  au  plus  fort  des  controverses  qu'exci- 
tait la  Fréquente  communion  d'Arnauld,  et  qui  furent 
comme  l' avant-coureur  de  celles  qu'allait  bientôt  amener 
le  livre  de  Jansénius,  forcer  l'évêque  d'Alet  à  se  déclarer 
contre  le  jansénisme  naissant,  celui-ci  lui  répondit  affec- 
tueusement, mais  nettement,  «  qu'il  n'avait  jamais  lu,  ni 

(1)  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  III,  p.  280. 
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même  vu  le  livre  de  Jansénius,  et  que  partant  il  était 
bien  éloigné  de  prendre  aucun  parti  ni  pour  ni  contre 
le  livre,  qu'il  avait  lu  celui  de  la  Fréquente  communion, 
parce  qu'il  traitait  d'une  matière  pratique  et  qu'on  le  lui 
avait  envoyé,  que  cet  ouvrage  était  écrit  d'une  manière 
contentieuse,  ce  qu'il  aurait  bien  désiré  n'être  pas,  mais 
comme  il  ne  pouvait  qu'en  respecter  la  doctrine,  que  les 
pères  jésuites  même  l'avaient  aidé  à  établir  dans  le  dio- 
cèse d'Alet  avant  le  livre  de  la  Fréquente  communion,  il 
laissait  le  jugement  de  la  manière  à  Dieu,  seul  scruta- 
teur des  intentions  de  l'homme  (1).  »  Un  peu  plus  tard 
M.  Vincent,  dont  le  rôle  en  ces  matières  n'a  pas  été 
d'une  indépendance  parfaite,  l'ayant  pressé,  en  1651,  de 
signer  la  lettre  où  l'évèque  de  Vabres,  M.  Habert,  solli- 
citait du  pape  Innocent  X  la  condamnation  du  livre  de 
Jansénius,  Pavillon,  se  reconnaissant  trop  peu  éclairé, 

Rfusa  de  s'engager  dans  l'un  ou  l'autre  sens.  La  bulle 
Innocent  X  parut  en  1653;  N.  Pavillon  la  reçut  avec 
plus  entière  soumission  et  la  publia  dans  son  diocèse. 
r^n  1657,  lorsque  les  évêques  courtisans,  au  premier 
rang  M.  de  Marca,  pour  complaire  à  la  reine  mère 
et  à  Mazarin,  eurent  imaginé  de  solliciter  du  pape 
Alexandre  VII  la  bulle  confirmatoire,  lorsque  commen- 
cèrent les  grands  débats,  avec  l'héroïque  intermède  des 
Petites  lettres,  Arnauld  inquiet,  comme  l'avait  été  en 
1651  M.  Vincent,  du  parti  que  pourrait  prendre  dans 
la  dispute  un  si  vertueux  évèque,  lui  proposa,  en  vrai 
docteur  de  théologie,  un  cas  de  conscience  embarrassant 

(1)  Cf.  Vie  des   quatre  évêques  engagés  dans  la  cause  de  Port-Royal , 
t.  I",  p.  loi. 
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pour  tout  autre  :  un  docteur  en  théologie  qui  a  lu  le  livre 
de  Jansénius  et  n'y  a  trouvé  que  la  pure  doctrine  de 
saint  Augustin  et  saint  Thomas,  est-il  obligé  de  croire 
le  contraire  parce  qu'Alexandre  VII  Fa  décidé  (1)? 
L'évêque  d'Alet  répondit  à  Arnauld  qu'il  fallait  se  sou- 
mettre, car  la  question  de  fait  était  «  tellement  jointe  à 
celle  de  droit,  qu'il  semblait  dangereux  en  cette  ren- 
contre d'en  faire  la  séparation  »,  et  que  «  le  pape 
n'ayant  eu  dessein  que  de  condamner  la  doctrine  de 
Jansénius  qu'il  avait  estimé  n'être  pas  conforme  à  celle 
de  saint  Augustin  »,  celle-ci  restait  sauve  et  n'était  en 
rien  atteinte  par  la  constitution  pontificale  (2). 

(1)  Cf.  Cas  proposé  par  un  docteur  touchant  la  signature  de  la  cons- 
titution dernière  du  pape  Alexandre  VIÏ  et  du  formulaire  arrêté  en 
l'assemblée  générale  du  clergé,  le  17  mars  1657. 

(2)  Cf.  Avis  et  sentiment  de  Mgr  l'évêque  d'Alet  sur  le  cas  proposé 
par  un  docteur  touchant...  (Bibl.  de  Carcassonne.  Recueil  de  pièces 
pour  les  jansénistes  sur  la  signature  du  formulaire,  p.  15  et  16.) 

Cf.  Mémoires  de  Godefroi  Hermant  (édit.  Gazier,  t.  III,  p.  376.  Paris, 
Pion,  1906)  :  «  Le  22,  on  apprit  que  M.  l'abbé  de  Ciron  avait  reçu  de 
M.  d'Alet  la  réponse  d'un  cas  de  conscience  que  M.  Arnauld  lui  avait 
proposé  pour  la  signature  d'un  docteur,  qui,  étant  convaincu  que  les 
cinq  propositions  n'étaient  pas  dans  Jansénius,  craignait  de  ne  le  pou- 
voir pas  faire  sans  péché.  Un  M.  du  Gué  de  Bagnols  et  de  Saint-Gilles 
étant  allés  ce  soir-là  même  chez  cet  abbé,  il  leur  fit  la  lecture  de  la 
réponse  du  saint  prélat  sur  son  original  même  dont  il  leur  donna 
même  une  copie;  et  elle  portait  qu'après  plusieurs  sacrifices  et  prières 
là-dessus,  il  croyait  qu'un  docteur  convaincu  en  la  manière  que  nous 
venons  de  dire  devait  néanmoins  signer,  non  seulement  la  bulle,  mais 
aussi  le  formulaire  de  l'assemblée  du  clergé,  parce  que  n'étant  pas 
une  chose  constante  et  évidente  en  soi  que  Jansénius  soit  conforme  à 
saint  Augustin  et  que  les  propositions  ne  soient  pas  dans  son  livre, 
et  ce  fait  étant  encore  contesté,  ce  docteur  devait  en  cette  rencontre 
préférer  à  son  sentiment  celui  du  pape  et  du  clergé.  Et  de  plus,  lors- 
qu'un concile  ne  parle  point,  il  faut  se  soumettre  au  jugement  du 
pape.  » 

Cf.  aussi  aux  Archives  d'Amersfoort  deux  lettres  de  l'évêque  d'Alet 
à  M.  des  Lions,  l'une  du  1er  août  1654,  l'autre  du  25  décembre  1657. 
Dans  la  première,  il  conseille  à  son  correspondant  «  de  garder  la  paix 
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Donc,  en  1657,  Nicolas  Pavillon  semble  décidé  à 
signer  le  formulaire  et  à  adhérer  à  la  condamnation  de 
YAugustinus.  Comment  se  fait-il  qu'en  1001  tout  soit 
changé  et  que  l'évêque  d'Alet  refuse  la  signature  qu'il 
eût  donnée  volontiers  quatre  ans  plus  tôt?  Faut-il 
l'accuser  d'inconséquence?  Le  changement  est  facile  à 
expliquer  et  il  va  nous  montrer  le  point  précis  où 
Nicolas  Pavillon  se  tiendra  en  cette  affaire. 

Que  s'est-il  passé  entre  1657  et  1661?  La  politique  s'est 
mêlée  à  la  religion,  et  la  royauté,  qui  jusque-là  était  de- 
meurée dans  l'ombre,  faisant  agir  les  habiles  du  clergé  de 
France  comme  M.  de  Marca,  en  attendant  M.  de  Harlay, 
s'est  maintenant  découverte  pour  affirmer  son  inten- 
tion «  d'exterminer  entièrement  le  jansénisme  ».  Caute 
leuse  avec  Mazarin,  la  politique  de  la  monarchie  absolue 
en  matière  religieuse  vient  de  faire  un  coup  d'éclat,  gros 
de  menaces  pour  l'avenir  et  où  s'affirme  déjà  le  système. 
Le  lundi  13  décembre  1660,  le  jeune  roi  a  mandé  h 
M.  de  Harlay  (Harlay  de  Champ  valon),  président  de  l'As- 
semblée du  clergé  de  France,  de  le  venir  trouver  au 
Louvre  chez  le  cardinal  Mazarin;  là,  sans  réciter  une 
leçon,  préludant  déjà  à  son  gouvernement  personnel,  il 
a  dit  à  l'archevêque  que  trois  raisons  l'obligeaient  à  en 
finir  avec  le  jansénisme  :  sa  conscience,  son  honneur, 
le  bien  de  son  État.  M.  de  Harlay  se  l'est  tenu  pour  dit, 

avec  ceux  des  différents  partis  et  d'éviter  toute  contestation»;  dans  la 
seconde,  il  lui  dit  :  «  Je  me  suis  résolu  de  continuer  à  garder  le  silence 
sur  les  questions  du  temps,  voyant  que  Dieu  demandait  cela  de  moi, 
étant  éloigné  du  lieu  où  se  font  ces  disputes  et  n'en  pouvant  pas  avoir 
toute  la  connaissance  nécessaire  pour  en  parler,  et  d'ailleurs  ne  voyant 
pas  les  choses  en  un  état  qu'on  puisse  apaiser  les  troubles  en  parlant, 
mais  plutôt  en  s'humiliant  et  priant  beaucoup.  » 
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et,  sur  son  conseil,  le  formulaire,  dressé  dans  l'Assemblée 
du  clergé  de  1657  et  tombé  en  désuétude,  est  remis  eu 
vigueur  par  l'Assemblée  de  1660-1661  (1).  Non  seulement 
les  ecclésiastiques,  mais  les  religieux  et  les  religieuses 
de  tout  ordre,  les  régents  de  collège,  les  maîtres  d'école 
devront  le  signer.  Comme  plus  tard  Michel  Le  Tellier,  le 
cardinal  Mazarin,  qui  meurt  le  9  mars  1661,  peut  dire 
le  :  Nunc  dimittis;  c'en  sera  fait  bientôt  de  l'indépen- 
dance du  clergé  et  l'œuvre  de  Richelieu  sera  complète. 
C'est  précisément  pour  défendre  les  derniers  restes  de 
cette  indépendance  que  l'humble  prélat  qui,  en  1657, 
s'inclinait  devant  la  décision  de  la  papauté  quand  il 
ne  s'agissait,  croyait-il,  que  d'une  question  de  simple 
théologie,  va  devenir  intraitable  maintenant  qu'il  voit, 
sous  les  apparences  religieuses,  l'intrigue  politique. 
Depuis  quatre  années,  avec  la  bonne  foi  qui  le  carac- 
térise, Nicolas  Pavillon,  que  la  consultation  d'Arnauld  a 


(1)  Cf.  Mémoriaux  du  conseil  de  166  i,  publics  pour  la  Société  de 
l'Histoire  de  France,  par  Jean  de  Boislisle  (Paris,  Renouard,  1905).  — 
On  lit,  p.  166  :  «  Dès  décembre  1660,  Louis  XIV  avait  annoncé  une 
ferme  intention  de  bannir  entièrement  les  restes  de  la  secte  janséniste 
pour  les  raisons  de  sa  conscience,  de  son  honneur  et  du  bien  de  son 
État.  »  II  le  dit  dans  ses  mémoires  pour  1661,  p.  415  :  «  Je  travaillais 
sans  cesse  à  dissiper  les  communautés  et  les  assemblées  où  se  fomen- 
tait cet  esprit  de  nouveauté.  »  Lui  et  Mazarin  avaient  donc  demandé 
l'exécution  stricte  de  la  délibération  de  l'assemblée  de  1655,  et  l'appli- 
cation du  formulaire  du  17  mars  1657  «  pour  la  conservation  de  la 
vraie  foi  contre  la  doctrine  hérétique  des  cinq  propositions  condam- 
nées au  sens  que  Jansénius  les  avait  enseignées  ».  En  conséquence, 
l'assemblée  actuelle  a  passé  tout  le  mois  de  janvier  1661  à  l'examen  des 
voies  et  moyens,  et,  le  1er  février,  elle  a  présenté  son  cahier,  commen- 
çant par  un  texte  de  formulaire,  puis  y  a  joint  une  lettre  à  adresser  au 
pape  et  une  circulaire  pour  le  clergé.  La  délibération  du  lor  février  va 
être  approuvée,  pour  exécution,  par  un  arrêt  du  conseil  du  13  avril, 
daté  d'abord  du  11  et  que  la  Gazette  annoncera  le  30.  » 
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fait  réfléchir,  n'a  cessé,  selon  sa  belle  expression,  de 
penser  devant  Dieu  aux  obscures  matières  de  la  contro- 
verse sur  la  grâce.  Il  a  lu  avec  une  application  méritoire 
et  touchante  tout  ce  qui  s'est  écrit  de  part  et  d'autre 
depuis  la  naissance  des  contestations;  il  s'est  éclairé  aux 
sources  mêmes.  Ses  idées  sur  la  grâce  seront  très  nettes, 
1res  chrétiennes,  et,  si  la  séparabilité  du  droit  et  du  l'ail. 
conlre  laquelle  il  semblait  se  prononcer  en  1657  dans  sa 
réponse  à  la  Consultation  d'Arnauld,  va  devenir  désor- 
mais, comme  pour  les  trois  autres  évèques  engagés  avec 
lui  dans  la  cause  de  Port-Royal  (Henri  Arnauld,  évèque 
d'Angers  ;  M.  de  Buzenval,  évêque  de  Beauvais  ;  M.  de  Cau- 
let,  évèque  de  Pamiers),  l'un  de  ses  arguments  contre  la 
papauté,  il  ne  faut  pas  tirer  parti  contre  lui  de  cette  appa- 
rente inconséquence,  qui  dans  son  esprit  n'en  est  pas  une. 
Im  1661  comme  en  1657,  et  en  1668  au  moment  de 
aix  de  l'Église,  comme  en  1665  au  plus  fort  de  la  dis- 
c,  qu'a  prétendu,  en  somme,  1* évèque  d'Alet?  Il  a 
du  que,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  la  doctrine  de 
saint  Thomas  et  de  saint  Augustin  restât  sauve;  elle  est 
pour  lui  la  base  du  christianisme.  Mais  en  dépit  et 
peut  être  justement  à  cause  de  la  netteté  de  son  sen- 
timent sur  la  grâce,  on  peut  dire  que  la  question  du 
sens  de  Jansénius  ne  lui  paraîtra  point  l'essentiel  du 
débat,  o  Nous  ne  savions  rien  avant  de  connaître  ces 
messieurs  de  Port-Royal  »,  dira-t-il,  nous  l'avons  vu,  à 
Lancelot  en  1667.  Cette  parole  contient  tout  Pavillon. 
Non,  Pavillon  n'a  point  sur  la  grâce  d'autre  doctrine 
que  celle  de  Saint-Cyran;  comme  les  religieuses,  dans 
Port-Royal  il  ne  voit  que  le  grand  abbé  vers  lequel  ses 
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tendances  le  portent  :  «  Il  n'avait  pas  plus  de  joie  que  de 
me  faire  dire  quelque  chose  de  M.  de  Saint-Cyran,  et  ce 
ne  m'était  pas  une  petite  satisfaction  de  lui  pouvoir 
plaire  dans  une  chose  qui,  d'elle-même,  m'était  déjà  si 
sensible  et  si  agréable  (1).  »  Ce  qui  nous  le  montre 
mieux  encore,  c'est  que,  pour  s'éclairer  pleinement  sur 
cette  question  de  la  grâce,  il  demandera  précisément  les 
lumières  à  celui  qui  semble  l'héritier  le  plus  intime  de  la 
pensée  de  M.  de  Saint-Cyran,  au  propre  neveu  de 
Saint-Cyran,  M.  de  Barcos.  M.  de  Barcos  composera 
pour  lui  Y  Exposition  de  la  foi  catholique  touchant  la  grâce 
et  la  prédestination,  qui,  publiée  en  1696,  devait,  près  de 
vingt  ans  après  la  mort  de  M.  de  Barcos  et  de  Pavillon, 
susciter  un  grand  orage.  N.  Pavillon  abrégera  ce  gros 
catéchisme  et  en  fera  pour  les  élèves  de  son  séminaire 
un  petit  traité  en  forme  de  demandes  et  de  réponses  (2). 
Mais  si  Pavillon,  après  avoir  pendant  quatre  années  étu- 
dié devant  Dieu  ces  matières,  qui  ne  sont  pas  de  son  fait, 
finit  par  s'en  référer  pour  le  menu  de  la  théologie  à  ceux 
vers  qui  le  portent  le  plus  ses  affinités  naturelles,  il 
n'en  a  pas  moins  eu  dans  ces  querelles  son  originalité 
distinctive.  Saint-Cyran  déplorait  beaucoup,  écrit  Lan- 
celot  (3),  «  la  plaie  que  le  Concordat  avait  faite  dans 
l'Église  de  France,  en  lui  refusant  le  droit  de  se  choisir 
des  pasteurs,  tels  qu'elle  le  désire,  »  et  remarquait  que 
depuis  lors  «  on  n'avait  point  encore  vu  d'évêque  en 


(1)  Cf.  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  p.  44. 

(2)  Cf.    Bibliothèque   nationale,  F.  f.  2,  ms.  17091.  (Saint-Germain, 
Résidu  280.) 

(3)  Mémoires,  t.  II,  p.  103. 
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France  qui  eût  été  reconnu  pour  saint  après  sa  naorl  ». 
Vivant  loin  du  monde,  N.  Pavillon  était  précisément 
un  de  ces  évéques  disparus  de  France  depuis  le  Con- 
cordat, saint  de  son  vivant  s'il  ne  devait  pas  être  pro- 
clamé tel  après  son  décès.  C'est  pourquoi,  en  prélat 
indépendant,  il  ne  pouvait  accepter  que  la  religion  de 
Dieu  fût  mise  au  service  de  la  politique  des  hommes,  et 
devait  protester  le  premier  et  le  dernier,  plus  fort  que 
les  autres,  le  jour  où  lutter  contre  le  jansénisme  fut  de 
la  part  du  pape  et  du  roi  lutter  contre  l'indépendance 
|  des  évéques  :  «  À  cette  heure  qu'ils  prennent  le  jansé- 
nisme comme  ils  font,  disait-il  vers  cette  époque  même 
à  M.  de  Ciron,  il  ne  faut  point  rougir  de  ce  nom,  et  c'est 
une  faute  de  faire  quelque  chose  qui  leur  donne  lieu  de 
croire  que  l'on  est  bien  aise  de  ne  pas  le  faire  paraître.  » 
Le  jansénisme  de  l'évêque  d'Alet  sera  donc  d'un  genre 
particulier,  plutôt  pratique  que  théorique.  Ce  ne  sera 
guère  qu'en  1664  que  s'étant  décidément  rencontré  sur 
le  chemin  de  MM.  de  Port-Royal,  ceux-ci,  désireux 
depuis  longtemps  d'avoir  de  leur  côté  un  si  grand 
évêque,  se  mettront  à  sa  suite;  mais,  tandis  que  pour 
eux  la  séparabilité  du  fait  et  du  droit  sera  le  point  impor- 
tant, et  qu'ils  en  oublieront  presque  saint  Thomas,  saint 
Augustin  et  saint  Paul,  N.  Pavillon  ne  verra  dans  le  fait 
de  Jansénius  qu'une  question  secondaire,  et  la  cause  de 
"on  énergique  résistance  sera  ailleurs  :  clans  les  moyens 
employés  par  le  pape  et  le  roi  pour  étouffer  le  jansé- 
nisme. 

La  décision  de  l'Assemblée  du  clergé  relative  à  la 
signature  du  formulaire  fut  confirmée  par  un  arrêt  du 
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Conseil  du  13  avril  1661  (1),  et  le  26  du  même  mois  le 
roi  écrivit  une  lettre  de  cachet  aux  évêques  pour  les 
exhorter  à  se  conformer  aux  décisions  de  l'assem- 
blée (2).  Dès  lors  l'évëque  d'Alet  commença  à  prendre 

(1)  «  ...  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  reconnaissant  qu'il  n'est  pas 
moins  obligé  à  procurer  et  maintenir  la  paix  et  l'union  de  l'Église  que 
celle  de  son  Etat,  et  bien  informé  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d'employer 
la  puissance  souveraine  que  Dieu  lui  a  commise  pour  réprimer  l'ambi- 
tion et  l'opiniâtreté  de  ceux  qui,  cherchant  à  se  signaler  par  de  nou- 
velles doctrines,  et  s'autoriser  par  cabales  au  mépris  des  décrets  et 
censures  ecclésiastiques,  persévéreraient  en  leurs  mauvais  desseins  et 
attireraient  plusieurs  personnes  dans  leurs  erreurs,  s'ils  le  pouvaient 
l'aire  avec  impunité  »;  ordonne  l'observation  du  contenu  en  la  délibé- 
ration du  clergé  du  1er  février,  «  sous  peine,  contre  les  contrevenants, 
d'encourir  son  indignation  et  les  autres  peines  ordonnées  contre  les 
hérétiques  »,  interdit  toutes  assemblées,  colloques  et  conférences  en 
faveur  du  jansénisme,  impose  la  signature  du  «  formulaire  de  profes- 
sion de  foi  »  à  toute  personne  devant  prendre  un  brevet  de  bénélice, 
défend  l'impression  et  le  débit  de  tous  livres  et  libelles  favorables  en 
quoi  que  ce  soit  au  jansénisme.  (Arch.  nat.,  E  1713,  fol.  51-54.)  Cf.  Dupin, 
Histoire  ecclésiastique  du  dix-septième  siècle.  A  Paris,  chez  Pralard,  1727. 

(2)  «  Encore  que  je  sois  entièrement  persuadé  que  vous  emploierez 
tous  vos  soins,  suivant  le  devoir  de  votre  charge,  pour  éteindre  la 
secte  du  jansénisme  dans  votre  diocèse,  si  par  malheur  elle  y  a  pria 
déjà  quelque  racine,  ou  pour  empêcher  qu'elle  s'y  établisse,  j'ai  estimé 
que,  suivant  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  clergé  qui  se 
tient  à  Paris  par  ma  permission,  je  devais  vous  exhorter  de  vous  con- 
former au  moyen  qu'elle  a  jugé  nécessaire  pour  cet  effet,  qui  est  celui 
de  faire  signer  en  diligence  dans  le  temps  qu'elle  a  prescrit,  par  tous 
les  chapitres,  communautés,  monastères  de  religieux  et  de  religieuses 
de  votre  diocèse,  encore  que  ces  corps  prétendissent  être  exempts...  » 
(Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22953,  f»  52;  cf.  Arch.  nat.,  O1  12,  f°  356).  Cf.  Dupin, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  558. 

Le  formulaire  de  1657  proposé  au  roi  était  ainsi  conçu  :  «  Je  me 
soumets  entièrement  à  la  constitution  du  pape  Innocent  X,  du  31  mai 
1653,  selon  son  véritable  sens,  qui  a  été  déterminé  par  la  constitution 
de  N.  S.  P.  le  pape  Alexandre  VII,  du  16  octobre  1656.  Je  reconnais 
que  je  suis  obligé  en  conscience  d'obéir  à  ces  constitutions  et  je  con- 
damne de  cœur  et  de  bouche  la  doctrine  des  cinq  propositions  de  Cor 
nélius  Jansénius  contenue  dans  son  livre  Augustinus,  que  ces  deux 
papes  et  les  évêques  ont  condamnée;  laquelle  doctrine  n'est  point  celle 
de  saint  Augustin,  que  Jansénius  a  mal  expliquée  contre  le  vrai  sens 
de  ce  docteur.  »  Procès-verbaux  du  clergé,  t.  IV,  p.  610. 
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position  sur  le  terrain  qui  allait  en  tout  ceci  demeurer  l»1 
sien  :  on  le  sent  bien  à  la  lettre  que,  le  22  mai  1661,  il 
écrivit  à  l'évèque  de  Cbàlons-sur-Marne,  M.  Vialart, 
qui  lavait  consulté  (1).  Toute  politique,  l'assemblée  du 
clergé  ne  lui  sembla  avoir  aucun  des  caractères  d'un 
concile,  et  par  conséquent  il  lui  parut  qu'elle  avait  excède 
ses  droits  en  imposant,  par  elle-même,  et  plus  encore 
par  un  arrêt  tout  politique  du  Conseil,  une  déférence 
aveugle  à  sa  décision,  en  oubliant  que  les  évêques  étaient. 
en  matière  purement  religieuse,  les  juges  par  excel- 
lence, et  ne  relevaient  individuellement  que  des  conciles 
provinciaux  ou  nationaux.  Un  mois  plus  tard,  le  22  juin 
1661,  Nicolas  Pavillon,  dont  l'opinion  sur  l'usurpation 
«le  pouvoir  commise  par  l'assemblée  et  par  le  roi  était 
désormais  bien  faite,  en  écrivit  au  roi  et  à  l'assemblée  : 
«  Sire,  disait-il  au  roi,  l'assemblée  s'attribue  une  auto- 
rité qu'elle  n'a  pas,  et  qui  ne  lui  appartient  point,  ni  par 
les  saints  canons,  ni  par  l'usage,  ni  par  le  consente- 
ment de  ceux  qui  ont  député  les  évéques  qui  la  com- 
posent, décernant  des  peines  contre  les  autres  évéques, 
leurs  confrères,  qui  n'exécuteront  pas  leur  décision,  en 
une  matière  en  laquelle  ils  ont  une  même  autorité 
qu'eux  de  juger  (2).  »  La  lettre  à  l'assemblée  était  con- 
çue dans  le  même  esprit;  on  y  lisait  que  par  l'autorité 
qu'elle  prenait  sur  les  évêques,  il  semblait  «  qu'elle  leur 
ôtait  non  seulement  le  libre  et  légitime  usage  de  la  clef 
de  la  puissance,  mais  encore  de  celle  de  la  science  et  du 
discernement,  qui  est  essentiel   à  leur  ministère.  »  et 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  22. 

(2)  Ibid.,  p.  27. 
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qu'elle  les  traitât  de  manière  à  donner  à  connaître  qu'elle 
n'établissait  «  aucune  distinction  d'eux  avec  le  commun 
des  fidèles  en  les  soumettant  également  à  l'exécution  des 
ordres  contenus  dans  les  articles  dressés  par  elle  (1  ).  » 
Les  deux  lettres  furent  envoyées  par  Nicolas  Pavillon 
à  M.  Féret,  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  pour 
que  M.  Féret  les  présentât  au  roi  et  à  l'assemblée. 
M.  Féret,  prévoyant  l'orage  (2),  écrivit  au  prélat  pour 
le  retourner,  en  lui  déclarant  que  le  roi  avait  parlé 
de  lui  peu  avantageusement,  et  en  lui  objectant  la  con 
tradiction  qu'il  paraissait  y  avoir  entre  sa  conduite  pré- 
sente et  celle  de  1657.  L'évêque  lui  répondit  très  ferme- 
ment :  «  Je  n'ai  aucune  liaison  particulière  avec  les 
personnes  que  l'on  appelle  jansénistes  (3).  Dans  ce  que 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  IL  p.  30  et  31. 

(2)  Cf.  une  lettre  écrite  par  M.  Féret  à  Nicolas  Pavillon  dès  le  24  juin 
1661  :  «  Ces  jours  passés,  monseigneur,  le  nonce  m'ayant  honoré  de  sa 
visite,  me  fit  voir  et  m'expliqua  la  lettre  italienne  dont  je  vous  envoie 
la  copie  traduite.  11  ne  m'ordonna  pas  de  vous  envoyer  la  copie  entière,, 
mais  seulement  la  substance  de  la  lettre  en  vous  assurant  de  son 
estime  et  de  son  affection  très  particulière.  11  me  dit  qu'il  vous  aurait 
écrit  lui-môme  sans  quelques  raisons  particulières  de  prudence  qu'il 
m'expliqua...  Et  enlin  me  témoigna  qu'il  souhaitait  beaucoup  que  vous 
(vous)  exécutassiez  au  plus  tôt  pour  vous  conformer  plus  parfaitement 
aux  intentions  du  Saint-Père  et  aux  volontés  du  roi,  qui  les  lui  a  témoi- 
gnées depuis  peu  fort  ardentes  pour  en  presser  l'exécution.  »  (Arch. 
d'Utrecht.) 

(3)  Pour  décider  M.  Féret  à  faire  remettre  au  roi  la  lettre  de  Nicolas 
Pavillon,  A.  Arnauld  imagina  de  faire  écrire  par  son  frère  Henri,, 
évèque  d'Angers,  une  protestation  contre  l'arrêt  du  conseil  du  13  avril. 
La  lettre  d'Henri  fut,  à  l'évidence,  rédigée  par  Antoine  Arnauld;  elle 
est  datée  du  6  juillet  1661.  A.  Arnauld,  dans  une  lettre  du  10  août  1661 
(Œuvres,  t.  Ier,  p.  278-280),  se  plaint  que  la  lettre  de  Nicolas  Pavillon, 
un  prélat  «  de  si  haute  autorité  »,  n'ait  pas  été  remise  au  roi.  En  réa- 
lité, la  lettre  de  Pavillon  ne  fut  imprimée,  c'est-à-dire  connue  qu'en 
juin  1662.  On  voit  par  l'intervention  du  nonce  auprès  de  M.  Féret,  par 
le  jeu  d'Antoine  Arnauld  autour  de  son  frère,  combien  chacun  des 
deux  partis  désirait  tirer   à  soi  l'évêque  d'Alet.  Cf.  sur  tout  ceci,  Mé- 
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je  fais  ou  que  j'écris,  je  n'embrasse  aucun  parti... 
Il  ne  me  paraît  aucune  contrariété  entre  mon  écrit  de 
ÉJ57  avec  la  lettre  —  la  lettre  à  M.  Vialart  qui  avait 
couru  —  dont  on  se  plaint,  où  il  ne  s'agit  que  du  pro- 
cédé de  l'Assemblée  et  non  point  de  la  soumission  que 
l'on  doit  à  la  bulle  du  pape.  Et  je  n'estime  point  que  le 
pape  par  cette  bulle,  qui  regarde  spécialement  la  ques- 
tion de  fait,  et  par  laquelle  il  a  voulu  donner  la  paix  à 
l'Église,  ait  prétendu  et  désiré  autre  ebose  des  évêques, 
sinon  qu'ils  reçussent  la  bulle,  s'y  soumissent,  ne  disant 
ni  n'écrivant  rien  en  public  ou  en  particulier  contre  le 
contenu  en  icelle,  et  qu'ils  obligeassent  leurs  diocésains 
à  la  même  soumission  à  laquelle  je  crois  qu'on  est 
obligé,  en  conscience,  parce  que,  comme  je  le  dis  en 
l'écrit  de  1657,  nous  devons  suivre  les  lumières  et  les 
décisions  du  Souverain  Pontife,  auquel  il  appartient, 
quand  l'Église  ne  parle  point  en  corps,  de  prononcer  et 
arrêter  les  esprits  à  ce  qu'il  juge,  étant  certain  que  son 
autorité  doit  prévaloir  à  tous  les  sentiments  particuliers. 
Et  quand  je  dis  ensuite  qu'il  est  dangereux  de  séparer  la 
question  de  droit  d'avec  celle  du  fait,  ce  n'est  pas  que  je 
veuille  dire  que  l'on  doive  recevoir  la  décision  du  pape 
sur  le  fait,  aussi  bien  que  sur  le  droit,  comme  un  objet 
de  la  foi  divine.  Et  assurément  le  pape  ne  l'a  jamais 
ndu  ainsi.  D'où  s'ensuit  que  ce  que  je  dis  dans  la 


moires  de  G.  Hermant,  liv.  XXIX,  cliap.  m,  et  l'intéressante  et  fort 
crudité  thèse,  encore  manuscrite,  sur  Henri  Arnauld,  soutenue  le 
28  janvier  1907,  à  l'École  des  Chartes,  par  M.  Claude  Cochin.  (Positions 
des  thèses  soutenues  par  les  élèves  de  la  promotion  de  1907  pour  obte- 
nir le  diplôme  d'archiviste-paléographe,  p.  37-50,  Mâcon,  Protat  frères, 
1907.) 
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lettre  est  seulement  contre  le  procédé  de  l'Assemblée  (1).  » 
C'est  donc  par  une  considération  stricte  de  juridiction 
ecclésiastique,  de  discipline  épiscopale,  et  d'autorité 
inhérente  à  sa  dignité  et  à  son  droit  d'évêque,  que  Nico- 
las Pavillon  fut  amené  à  entrer  dans  la  lutte  «  après  y 
avoir  longtemps  pensé  devant  Dieu  ». 

La  position  prise  par  l' évêque  d'Alet  excita  une  vive 
attention  dans  le  clergé,  tant  était  considérable  son  renom 
de  vertu.  Il  allait  bientôt  devenir  «  la  boussole  »  (2)  des 
indépendants  et  des  courageux.  Les  évêques  de  Com- 
minges  (Gilbert  de  Choiseul),  de  Couserans  (M.  de  Mar- 
miesse),  de  Châlons  (M.  Vialart),  de  Vence  (M.  Godeau), 
de  Beauvais  (M.  de  Buzenval)  lui  écrivirent  successive- 
ment et  presque  simultanément  pour  lui  témoigner  leur 
désir  de  marcher  avec  lui  (3).  De  leur  côté,  Saint-Sulpice 
et  Saint-Lazare  s'agitèrent  pour  l'empêcher  de  s'engager 
contre  le  pape  et  le  roi;  ils  firent  agir  auprès  de  lui  son 
ami,  l'évêque   de  Pamiers,  ce  François  de  Caulet  qui 


(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Il,  p.  41. 

(2)  Cf.  Vie  des  quatre  évêques,  etc.,  t.  Ier,  p.  458. 

(3)  Cf.,  en  particulier,  lettre  de  Nicolas  Pavillon  à  M.  de  Buzenval, 
évêque  de  Beauvais,  en  date  du  22  avril  1662  :  «  ...  Ce  m'est  une 
grande  consolation  d'apprendre  que  nous  nous  sommes  rencontrés  dans 
les  mêmes  sentiments  touchant  les  délibérations  de  l'assemblée  dont 
vous  me  parlez.  J'entre  dans  les  vôtres  touchant  les  nouvelles  proposi- 
tions qu'on  a  demandées  depuis  peu;  mais  je  ne  vois  pas  encore  que 
Dieu  donne  des  occasions  convenables  pour  s'y  opposer  utilement  et 
j'estime  qu'il  faut  auparavant  prévenir  Dieu  par  beaucoup  de  prières 
et  lui  demander  avec  instance  les  lumières  et  grâces  nécessaires  pour 
dissiper  et  apaiser  ces  nouveaux  troubles,  purifiant  nos  cœurs  en  sa 
présence  afin  que,  s'il  daigne  dans  la  suite  nous  y  appliquer,  nous 
puissions  nous  y  conduire  dans  la  sincérité  de  son  esprit  sans  aucun 
mélange  d'intérêt  et  de  préoccupation  humaine.  »  (Arch.  d'Utrecht.)  — 
(Voir  sur  Choart  de  Buzenval,  évêque  de  Beauvais,  une  étude  de 
M.  Jean  Gaillard,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Paris,  Alph.  Picard.  4902.) 


L'ÉVÈQUE    D'ALET,  AFFAIRE    DU   FORMULAIRE    179 

allait  bien  lût  venir  si  complètement  à  Nicolas  Pavillon, 
mais  qui  avait  emporté  de  Saint-Sulpice  certaines  pré- 
ventions, encore  mal  guéries  contre  toute  indépen- 
dance. Pavillon  répondait  à  tous  qu'il  ne  fallait  pas  se 
hâter,  mais  attendre  les  événements  et  prier  beaucoup. 
Le  roi  rendit  un  nouvel  arrêt,  le  1er  mai  1662,  pour 
presser  les  évêques  qui  n'avaient  pas  encore  signé 
de  faire  incessamment  leur  mandement  pur  et  simple  à 
cet  effet.  Cet  arrêt  fut  envoyé  à  Nicolas  Pavillon  avec 
une  lettre  du  roi  qui  lui  prescrivait  de  s'y  conformer. 
Nicolas  Pavillon,  sachant  bien  que  le  roi  s'était  fait  lire 
ses  deux  lettres  depuis  qu'elles  avaient  couru,  reçut 
l'arrêt  sans  faire  de  réponse.  Ce  fut  en  vain  que  M.  Féret 
et  le  prince  de  Conti  lui-même,  effrayés  de  tant  de  cou- 
rage, essayèrent  de  l'assouplir  (1).  Nicolas  Pavillon  avait 
pour  lui  le  droit  ecclésiastique.  Il  fut  inflexible.  Cepen- 
dant, vers  le  milieu  de  cette  année  1662,  les  amis  du  grand 
prélat  respirèrent  un  peu.  Avec  l'agrément  du  roi,  dont 
le  bon  sens  n'était  pas  encore  obscurci  par  l'influence 
unique  des  jésuites,  le  zèle  un  peu  empressé  de  M.  de 
Comminges  avait  engagé  une  conférence  d'accommode- 
jment  entre  le  P.  Ferrier,  professeur  à  l'Université  de 

(1)  Cf.  lettre  de  M.  Féret  à  S.  A.  S.  le  prince  de  Conti,  en  date  du 
21  juillet  1662,  pour  l'engager  à  faire  signer  le  formulaire  à  M.  d'Alet. 
!  «  ...  Mon  cœur  ne  peut  ni  ne  doit  celer  à  Votre  Altesse  que  j'écris  à  ce 
;  digne  prélat  sur  le  sujet  des  grands  murmures  excités  à  la  Cour  et 
partout  à  l'occasion  de  la  lettre  qu'il  m'écrivit  au  mois  de  septembre 
dernier...  Si  M.  d'Alet  ne  fait  publier  et  souscrire  le  formulaire  avec 
les  constitutions,  il  s'expose  certainement  à  s'attirer  les  effets  de  l'in- 
dignation de  Rome,  de  la  Cour,  des  évêques,  des  docteurs  et  de  la 
plupart  des  personnes  de  piété.  Je  prie  Dieu  qu'une  vertu,  sainteté  et 
i  réputation  aussi  rare  en  ce  siècle  qu'est  celle  de  M.  d'Alet,  ne  souffre 
aucun  déchet  ni  altération...  »  (Arcli.  d'Utrecht.) 
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Toulouse  et  ami  du  P.  Amat,  à  qui  il  devait  plus  tard  suc- 
céder au  confessionnal  du  roi,  et  MM.  Noël  de  Lalanne, 
abbé  de  Valcroissant,  docteur  de  Sorbonne,  et  Claude 
Girard,  licencié  en  théologie  (1).  Ces  conférences  échouè- 
rent; car  les  jésuites  et  la  papauté  poursuivaient  habile- 
ment leur  but  (2),  et  M.  de  Choiseul  en  fut  pour  son  zèle. 
Par  des  lettres  patentes  du  10  octobre  1663  le  roi  ordonna 
de  nouveau  la  signature  pure  et  simple  du  formulaire  (3). 

(1)  Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  II,  p.  588  et  sq. 

(2)  Cf.  lettre  de  M.  de  Choiseul  à  Nicolas  Pavillon,  en  date  du 
23  juin  1663  :  «  ...  Les  commencements  furent  assez  peu  satisfaisants. 
Nous  fîmes  plusieurs  conférences  avec  le  P.  Ferrier  et  ces  messieurs 
que  le  vulgaire  appelle  jansénistes,  MM.  l'abbé  de  Lalanne  et  Girard 
ayant  commission  de  parler  pour  tous  les  autres.  Et  ces  premières 
conférences  ayant  été  d'abord  sur  la  doctrine,  le  succès  en  fut  assez 
heureux.  Car  ces  messieurs  s'expliquèrent  d'une  façon  toute  conforme 
au  langage  des  thomistes  modernes,  de  sorte  qu'il  ne  leur  fut  pas  dif- 
cile  de  se  purger  du  soupçon  d'hérésie.  Mais  le  P.  Ferrier  ayant  voulu 
ensuite  les  obliger  à  déclarer  que  Jansénius  n'était  pas  dans  ce  même 
sentiment,  c'est  de  quoi  ces  messieurs  eurent  peine  à  convenir.  »  (Arch. 
d'Utrecht.) 

(3)  Cf.  lettre  de  M.  d'Alet  à  M.  le  prince  de  Conti,  en  date  du  30  no- 
vembre 1663  :  «...  J'ai  vu,  selon  l'avis  de  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Mgr  l'évêque  de  Comminges  chez  M.  de  Pamiers.  Le  résultat  de  cette 
conférence  a  été  qu'on  différerait  le  plus  qu'on  pourrait  la  signature  de 
quelque  formulaire  que  ce  soit,  et  cependant  qu'on  conviendrait  d'un 
mandement  et  formulaire  dans  lesquels  on  tâcherait  de  conserver  tout 
le  respect  qu'on  doit  au  pape  et  néanmoins  qu'on  y  exprimerait  suffi- 
samment en  termes  moins  odieux,  la  distinction  du  droit  et  du  fait 
qu'on  croit  indispensable  de  la  part  des  évêques...  Car  un  évêque  a 
cette  spéciale  obligation  d'avoir  la  connaissance  distincte  de  la  matière 
du  fait  auquel  il  oblige  des  inférieurs.  J'ai  donc  dressé  un  mandement 
et  formulaire  à  toutes  fins  dont  je  vous  envoie  une  copie  avant  que 
d'en  donner  la  communication  à  mes  confrères,  qui  comprend  égale- 
ment comme  il  me  semble  l'expression  des  points  de  droit  et  de  fait 
en  termes  équivalents,  et  la  sincère  soumission  qu'on  doit  au  pape  en 
l'un  et  en  l'autre  point,  quoique  cette  soumission  doive  être  insinuée  de 
différente  espèce.  Je  ne  me  donne  pas  pourtant  cette  présomption  que 
ces  formules  soient  agréées  de  la  plupart  du  monde,  et  ne  crois  pas 
non  plus  que  Dieu  demande  cela  de  moi  ;  je  me  contente  seulement 
qu'elles   soient  agréées  des  personnes  équitables  et  raisonnables,  qui 
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Ce  fut  alors  que  commencèrent  les  relations  suivies 
del'évêque  d'Alet  avec  Port-Royal.  Arnauldluidem;in<l«i 
la  permission  de  correspondre  avec  lui,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  écrits  où  l'on  défendait  la  vraie  doctrine  de 
saint  Augustin.  «  Monsieur,  lui  répondit  Pavillon,  j'ai 
reçu  votre  lettre  datée  du  14  novembre  dernier,  avec  les 
écrits  joints  à  icelle,  que  j'ai  lus  exactement  et  dont  je 
tâcherai  de  faire  usage  dans  l'occasion.  Je  ne  me  suis 
pas  encore  déterminé  à  la  signature  d'aucun  formulaire, 
croyant  me  devoir  encore  donner  du  temps  pour  deman- 
der à  Dieu  la  lumière  en  toutes  ces  affaires...  Ne  crai- 
gnez point  que  je  fléchisse,  par  aucun  esprit  humain, 
dans  ce  que  Dieu  me  fera  connaître  de  mes  obliga- 
tions, surtout  en  la  fidélité  que  je  dois  aux  intérêts  de 

profèrent  toujours  les  obligations  que  nous  avons  à  nos  charges  à 
toutes  sortes  de  complaisances  et  d'accommodements. »(Arch.  d'Utreckt.) 
—  Cf.  aussi  lettre  de  M.  Féret  au  prince  de  Conti.  en  date  du  4  dé- 
cembre 1663  :  «  J'ai  cru  donner  avis  à  Votre  Altesse  Sérénissime  que 
les  raisons  qui  l'ont  portée  d'écrire  à  Mgr  l'évêque  d'Alet  pour  l'enga- 
ger à  la  signature  d'un  formulaire,  se  fortifient  de  plus  en  plus  par  de 
nouvelles  circonstances  qui  arrivent  à  l'occasion  de  cette  affaire.  J'ai 
appris  depuis  deux  jours  que  Mgr  l'évêque  de  Comminges  a  prié 
Mgr  d'Alet  de  se  rendre  à  Pamiers,  où  ils  doivent  conférer  tous 
ensemble  pour  former  leur  résolution,  que  néanmoins  Mgr  d'Alet  ne 
doit  la  prendre  qu'avec  Votre  Altesse,  auprès  de  laquelle  il  se  rendra 
à  l'issue  de  cette  conférence.  S'il  n'est  donc  arrivé  présentement  à  Péze- 
nas,  j'espère  qu'il  y  sera  bientôt.  Au  nom  de  Dieu,  monseigneur,  tra- 
vaillez à  éclairer  ce  saint  prélat  de  toutes  les  raisons  que  Votre  Altesse 
Sérénissime  sait  pour  lui  faire  connaître  l'importance  de  sa  déclaration 
par  la  signature  d'un  formulaire.  Quoique  sa  sagesse  soit  pure  et 
divine,  elle  peut  être  moins  certaine  pour  les  choses  de  faits  qui  se 
passent  à  Paris  et  ailleurs  bien  loin  de  lui.  Enfin  Votre  Altesse  n'ignore 
rien  de  ce  qui  est  à  dire  pour  provenir  tous  les  grands  maux  qui 
peuvent  accabler  Mgr  d'Alet,  son  diocèse,  sa  discipline  et  tout  le  reste, 
s'il  ne  fait  ce  que  ses  véritables  amis  fort  désintéressés  attendent  et 
désirent  de  lui  en  cette  occasion  si  importante  dans  ses  suites.»  (Arch. 
d'Utrecht.) 
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l'Église  (1).  »  Ainsi  donc  les  premiers  engagements  de 
Nicolas  Pavillon  avec  Port -Royal  vinrent  bien  du  fait 
de  celui-ci.  Si  cet  engagement  était  logique  et  néces- 
saire, il  faut  reconnaître  néanmoins  que  ce  ne  fut  point 
Pavillon  qui  alla  au  Port-Royal,  mais  le  Port-Royal  à 
Pavillon. 

Quelles  étaient  cependant  les  dispositions  de  l'évêque 
d'Alet  relativement  à  la  signature?  Elles  n'avaient  point 
varié  depuis  le  jour  où  il  avait  reconnu  en  1661  que 
l'Assemblée  du  clergé  avait  excédé  ses  pouvoirs.  Nous 
en  avons  une  preuve  dans  une  lettre  adressée  par  lui  le 
29  mars  1664  àl'évêque  d'Angers,  Henri  Arnauld  :  «  De 
Saint-Paul,  ce  29  mars  1664.  Monseigneur,  votre  lettre 
m'a  été  rendue  dans  cette  ville,  qui  est  à  l'extrémité  de 
mon  diocèse,  et  j'ai  différé  quelques  jours  à  me  donner 
l'honneur  d'y  faire  réponse,  n'en  ayant  point  fait  à 
diverses  personnes,  prélats  et  autres  de  grande  condi- 
tion, qui  m'ont  écrit  avec  instance  sur  les  contestations 
présentes  touchant  la  signature...  Je  vous  remercie  très 
cordialement  de  la  bonté  avec  laquelle  vous  m'exposez 
vos  pensées  sur  la  conduite  que  nous  devons  garder 
dans  une  occasion  si  importante  au  bien  de  l'Église, 
dont  on  viole  ouvertement  les  règles  pour  faire  exécuter 
les  entreprises  des  dernières  assemblées  du  clergé  sur 
l'autorité  de  tous  les  autres  évèques  du  royaume  (2).  » 
Il  se  tenait  donc  ferme  sur  son  roc,  et  pour  lui  il  y  avait 
mieux  à  faire  dans  l'Église  de  France  que  disputer  la 
question   de  Jansénius    :    «  Toutes  ces    contestations 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  107. 

(2)  Archives  du  séminaire  d'Amersfoort. 
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troublent  l'Église,  rendent  suspecte  la  conduite  de  ses 
meilleurs  ouvriers,  et  empêchent  les  prélats  de  travailler 
au  rétablissement  de  la  discipline  et  à  la  réformation  des 
mœurs,  dont  les  règles  sont  si  fort  relâchées  que  l'on 
fait  passer  pour  des  nouveautés  les  plus  anciennes  et 
communes  pratiques  de  l'Église  et  pour  des  sévérités 
insupportables  les  maximes  les  plus  établies  dans  la 
doctrine  des  saints  Pères  (1).  »  En  vain  on  essayait  de 
l'intimider  en  lui  représentant  que  ses  différends  avec 
les  gentilshommes  étaient  pendants  au  Conseil  du  roi 
et  qu'à  moins  de  se  soumettre  à  la  signature,  il  perdrait 
«  toutes  ses  affaires  »  et  verrait  périr  en  un  moment 
a  tout  ce  qu'il  avait  tâché  d'établir  avec  beaucoup  de 
peine  depuis  plusieurs  années  (2)  » .  Il  n'en  persévérait 
pas  moins  à  attendre,  à  prier,  et  au  fond  à  résister. 

Le  19  avril  1664  parut  la  fameuse  déclaration  royale, 
par  laquelle  Sa  Majesté  ordonnait  «  que  les  bulles  des 
papes  Innocent  X  et  Alexandre  VII  au  sujet  des  cinq 
propositions  seraient  publiées  dans  tout  le  royaume,  et 
que,  pour  faire  cesser  toutes  les  divisions  qui  parta- 
geaient ses  sujets  sur  ces  matières,  tous  les  ecclésias- 
tiques, séculiers  et  réguliers,  signeraient  le  formulaire 
qui  leur  serait  présenté  parles  archevêques  et  évêques.  » 
Et  la  déclaration  ajoutait  :  «  Sa  Majesté  veut  en  outre 
qu'à  faute  d'avoir  par  lesdits  ecclésiastiques,  pourvus 
de  bénéfices,  souscrit  ledit  formulaire,  les  bénéfices 
dont  ils  seront  pourvus  demeureront  vacants  et  impé- 


(1)  Archives  du  séminaire  d'Amersfoort. 

(2)  Cf.  Lettre  à  M.  Henri  Arnauld,  évoque  d'Angers,  (Arch.  du  Béini- 
naire  d'Amersfoort.) 
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trahies  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
sentence  ni  déclaration  judiciaire,  et  sans  qu'ils  puissent 
être  rétablis  dans  leurs  dits  offices  et  bénéfices,  encore 
qu'ils  voulussent  postérieurement  signer  ledit  formu- 
laire (1).  »  Cette  fois  l'ordre  était  formel  et  la  cour  de 
Rome  pouvait  être  satisfaite  (2).  Les  jésuites  et  les 
quinze  évêques  courtisans  qui,  sous  leur  direction, 
avaient  rédigé  le  nouveau  formulaire  après  la  rupture 
de  la  conférence  d'accommodement,  avaient  encore 
mieux  mérité  d'elle  que  de  la  royauté. 

Quatre  mois  plus  tard,  le  25  août  1664,  Nicolas  Pavil- 
lon, comprenant  qu'il  n'était  plus  question  de  prier, 
mais  d'agir,  écrivit  au  roi  une  lettre  de  respectueuses  et 
fermes  remontrances.  Dans  un  remarquable  langage  il 
revendiquait  hautement  son  droit  de  ne  point  signer  et 
de  ne  point  faire  signer.  «  Quand  il  serait  aussi  véritable 
qu'il  y  a  une  secte  d'hérésie  jansénienne,  comme  il  es! 
certain  qu'il  n'y  en  a  point,  Votre  Majesté  n'aurait  pu 
ordonner  les  peines  portées  par  sa  déclaration  qu'après 
un  jugement  ecclésiastique  définitif;  puisque,  selon  la 
doctrine  et  l'usage  constant  de  l'Église,  il  n'appartient 
point  aux  Rois  et  aux  puissances  séculières  de  disposer 
de  choses  purement  ecclésiastiques.  Tous  les  princes 
vraiment  chrétiens  ne  se  sont  jamais  attribué  l'autorité 
de  faire  des  lois  et  des  canons  dans  l'Église  ;  mais  bien 
ont  tenu  à  gloire  d'en  être  les  exécuteurs  et  non  point 

(1)  Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  II,  p.  633  et  sq. 

(2)  G.  Hermant  fait  remarquer  (Iiv.  XXX,  chap.  xvn)  que  l'affaire 
corse  avait  suspendu  quelque  temps  «  la  contestation  du  prétendu  jan- 
sénisme »,  le  roi  ne  voulant  pas  donner  de  trop  importantes  satisfac- 
tions au  détriment  de  l'Église  gallicane. 
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les  instituteurs.  Les  conciles  n'obligent  pas  à  signer  le 
formulaire.  Le  Pape,  par  son  dernier  bref,  laisse  les 
évèques  libres  de  se  servir  des  moyens  qu'ils  jugeront 
plus  convenables  pour  assoupir  entièrement  les  contes- 
tations sur  ces  matières.  Les  assemblées  générales,  et 
moins  encore  les  particulières  du  clergé,  n'ont  point 
d'autorité  ni  de  commission  légitime  pour  avoir  pu  l'or- 
donner. Et  cependant,  Sire,  on  ne  craint  point,  s'ap- 
puyant  sur  la  déclaration  de  Votre  Majesté,  de  blâmer  la 
conduite  si  canonique  de  ces  évèques,  de  les  vouloir 
faire  passer  pour  des  hérétiques  ou  fauteurs  d'hérésie  et 
pour  rebelles  à  vos  ordres,  et  l'on  va  jusqu'à  ce  point 
de  les  menacer,  eux  et  leurs  ecclésiastiques,  de  votre 
autorité,  bien  qu'il  paraisse  que  les  Rois  et  les  princes 
souverains  ne  puissent  les  employer  dans  des  occasions 
semblables  à  celle-ci  sans  encourir  (et  à  plus  forte  raison) 
le  reproche  que  saint  Bernard  a  cru  pouvoir  faire  au 
Pape,  qu'en  agissant  contre  les  canons  et  la  discipline 
de  l'Eglise,  il  faisait  bien  paraître  qu'il  avait  la  plénitude 
de  la  puissance,  mais  non  pas  de  la  justice  (1).  »  Cette 
lettre  seule  suffirait  à  la  gloire  de  l'évêque  d'Alet;  car  il 
était  seul  à  pouvoir  l'écrire  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

C'est  qu'ayant  toutes  les  vertus,  Nicolas  Pavillon 
avait  tous  les  courages.  Appuyé  sur  son  droit,  il  ne  crai- 

ait  rien  des  hommes  (2).  Il  Fallait  bien  montrer.  Non 


gn 


(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  124  et  sq.  Le  brouillon  de  la 
lettre  avec  les  corrections  est  aux  Archives  d'Utrecht. 

(2)  Cf.  aux  Archives  d'Amer sfoort  copie  de  la  lettre  de  l'évêque  d'Alet 
à  l'évêque  d'Angers,  H.  Arnauld,  en  date  du  6  septembre  1664  :  «  Je 
vous  donne  avis  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  roi  sur  la  déclaration, 
où  je  lui  représente  mes  sentiments.  Je  ne  sais  quel  en  sera  l'événe- 
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seulement  il  allait  refuser  la  signature  à  M.  de  Tressan, 
grand  prévôt  de  la  province  de  Languedoc,  envoyé  parle 
roi,  et  celui-ci  le  menaçant  de  la  saisie  de  son  temporel, 
il  allait  lui  répondre  que  «  lorsqu'il  n'aurait  plus  de  tem- 
porel, il  en  serait  plus  spirituel  (1)  »  ;  mais,  aussi  ferme 
pour  ses  subordonnés  qu'il  Tétait  pour  lui-même,  il  profita 
de  ce  que  quelques-uns  de  ses  ecclésiastiques,  qui  crai- 
gnaient de  perdre  leurs  bénéfices,  étaient  allés  signer  de- 
vant le  juge-mage  de  Limoux,  pour  publier,  le  23  octobre 
1664,  une  monition  canonique  par  laquelle,  s'autorisant 
toujours  des  mêmes  principes  de  juridiction  ecclésias- 
tique, d'ordre  et  de  discipline  épiscopale,  il  défendait 
cette  démarche  sous  peine  d'excommunication  (2).  M.  de 

ment.  Quoi  qu'il  puisse  être,  il  me  laissera  la  décharge  et  la  satisfac- 
tion de  ma  conscience,  que  je  n'ai  pu  contenter  autrement  que  par 
cette  explication.  » 

(1)  Cf.,  aux  Arehives^d'Amersfoort,  extrait  d'une  lettre  écrite  de  Tou- 
louse en  date  du  29  septembre  1664,  à  M.  Fournier,  prêtre,  chapelain 
perpétuel  de  la  Sainte-Chapelle  :  «  Il  y  a  sept  ou  huit  jours  que  le 
sieur  de  Tressan,  grand  prévôt  dans  la  province  de  Languedoc,  visita 
par  ordre  de  Sa  Sainteté  Mgr  d'Alet,  pour  exiger  de  lui  la  signature 
du  formulaire.  Ce  bon  seigneur  s'en  excusa,  disant  qu'il  était  très  humble 
serviteur  et  sujet  du  roi,  et  que,  si  Sa  Majesté  lui  avait  mandé  quelque 
ordre  de  lui  à  signer,  qui  regardât  le  temporel,  il  le  signerait  à  yeux 
clos;  mais  que,  s'agissant  de  recevoir  de  sa  part  des  ordres  qui 
regardent  le  spirituel  et  purement  ecclésiastique,  il  n'y  pouvait  plier 
sans  trahir  sa  conscience.  Le  grand  prévôt  lui  remontra  les  maux  que 
le  refus  qu'il  faisait  lui  pouvait  attirer,  et  lui  parla  premièrement  de 
la  saisie  de  son  temporel  et  puis  de  la  sortie  du  royaume.  Au  premier 
point,  le  bon  évêque  répondit  que,  quand  il  n'aurait  plus  de  temporel, 
il  en  serait  plus  spirituel.  Et  il  dit  pour  le  second,  qu'il  était  prêt  de 
sortir  non  seulement  du  royaume,  mais  encore  du  monde,  et  que 
n'ayant  rien  à  lui  répondre  davantage,  il  pouvait  en  charger  son  pro- 
cès-verbal. » 

(2)  Cf.,  aux  Archives  d'Amersfoort,  copie  de  cette  monition  canonique 
du  23  octobre  1664  :  «  Les  évoques  étant  les  vrais  et  légitimes  déposi- 
taires de  la  discipline  et  juridiction  ecclésiastique,  et  ne  pouvant  en 
permettre  ou  tolérer  le  violement  sans  trahir  leur  ministère  et  manquer 


L'É 
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l'Estang,  doyen  du  chapitre  d'Alet,  et  son  confrère 
M.  Rives,  dont  nous  connaissons  les  démêlés  avec 
l'évêque  et  la  conduite  fort  peu  religieuse,  ayant  con- 
trevenu à  l'ordonnance,  furent  en  effet  excommuniés. 

L'éclat  fut  retentissant.  Le  chancelier  Séguier  s'écria 
«  que  M.  d'Alet  avait  voulu  cracher  au  nez  du  roi  ». 
Après  le  grand  prévôt  de  la  province  de  Languedoc,  le 
sieur  de  Tressan,  après  le  sieur  Porchettes,  avocat  du 
roi  au  sénéchal  et  siège  présidial  de  Limoux,  voici  que 
les  légistes  du  Parlement  et  de  la  cour  allaient  entrer  en 
scène,  faisant,  eux,  les  gens  du  roi,  les  affaires  du  pape 
et  des  jésuites. 

Le  Parlement  de  Paris  fut  chargé  de  faire  justice  de  la 
lettre  et  de  la  monition.  Le  roi  recommanda  lui-même 
l'affaire  au  premier  président,  M.  de  Lamoignon.  etl'avo- 

à  l'un  des  principaux  et  plus  importants  de  leurs  devoirs,  et  sans  se 
rendre  coupables  de  tous  les  maux  que  peut  produire  la  ruine  de  l'au- 
torité sacrée  des  ministres  de  l'Église,  nous  n'avons  pu  voir  sans  beau- 
coup de  douleur  que  le  sieur  Porchettes,  avocat  du  roi  au  présidial  et 
sénéchal  de  Limoux,  sous  prétexte  de  nous  signaler  l'enregistrement 
fait  en  ladite  cour  présidiale  de  la  dernière  déclaration  donnée  par  Sa 
Majesté  pour  la  signature  du  formulaire,  ait  non  seulement  entrepris 
sans  aucun  ordre  ni  commission  de  nous  faire  sommer  et  requérir  par 
un  sergent  en  sa  présence  de  vouloir  faire  souscrire  ledit  formulaire, 
mais  encore  fait  aussi  sommer  et  requérir  les  chanoines  et  autres  béné- 
ficiers,  d'aller  signer  le  môme  formulaire  devant  le  juge-mage  ou  autre 
magistrat  dudit  sénéchal  de  Limoux,  bien  même  que  ladite  dernière 
déclaration  ne  contienne  point  semblables  sommations  et  réquisitions, 
ni  l'obligation  à  tous  les  bénéficiers  d'aller  signer  devant  les  séné- 
chaux... La  connaissance  des  choses  qui  regardent  la  pureté  de  la  foi 
et  la  décision  des  questions  doctrinales  étant  particulièrement  réservée 
à  la  personne  des  évêques  et  à  leur  caractère,  on  ne  peut  la  leur  ôter 
sans  commettre  une  entreprise  sur  la  puissance  et  la  juridiction  ecclé- 
siastique, et  sans  encourir  ensuite  les  peines  que  l'Église  par  ses 
canons  a  décernées  tant  contre  ceux  qui  font  ces  entreprises  que  contre 
ceux  qui  s'y  soumettent,  selon  qu'il  est  expressément  porté  dans  le 
dernier  concile  provincial  de  Narbonne.  » 
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cat  général  Talon  eut  ordre,  dans  son  réquisitoire,  de  ne 
rien  ménager.  Son  emphase  de  légiste  peu  scrupuleux 
se  donna  libre  cours.  Il  traita  Févêque  de  séducteur  et  sa 
lettre  de  séditieuse;  il  dit  que  M.  d'Alet  était  devenu  le 
chef  des  jansénistes  et  qu'il  voulait  se  rendre  illustre  par 
ses  égarements  et  par  sa  chute.  Tout  l'arsenal  ordinaire 
de  nos  légistes  du  règne  de  Louis  XIV  y  passa  :  Févêque 
d'Alet  avait  méconnu  l'autorité  du  roi,  chef  légitime  de 
l'Église,  qui  pouvait  décider  les  dogmes,  présider  lea 
conciles,  qui  pour  gouverner  l'Eglise  avait  le  droit  de 
se  passer  d'évéques.  Par  un  reste  de  pudeur  et  de  res- 
pect pour  un  caractère  si  éminent,  l'avocat  général  se 
contenta  de  requérir  la  suppression  de  la  lettre  de  Nico- 
las Pavillon  au  roi.  Le  Parlement  l'accorda,  quoique  à 
regret,  il  convient  de  le  dire  à  sa  louange  ;  mais  le  roi 
avait  parlé,  il  fallait  obéir.  L'arrêt  fut  imprimé  et  publié. 
Nicolas  Pavillon  avait  une  trop  haute  idée  de  son 
ministère  épiscopal,  nous  allions  dire  de  sa  magistra- 
ture épiscopale,  pour  se  croire  justiciable  d'un  Parle- 
ment ;  il  se  contenta  de  suivre  son  chemin,  le  chemin 
de  Dieu  :  «  J'ai  vu  l'arrêt  contre  ma  lettre  au  roi, 
écrivait-il  le  16  février  1665.  Tout  le  profit  que  j'en 
puis  et  dois  tirer  est  celui,  ce  me  semble,  d'une  profonde 
humiliation  et  d'un  désir  de  mieux  servir  l'Église  que  je 
n'ai  jamais  fait.  Je  laisse  en  faire  le  jugement  à  ceux 
qui  ont  plus  de  lumière  que  moi  dans  cette  affaire  ;  trop 
heureux  que  je  serai  si  je  me  rends  fidèle  aux  desseins 
de  Dieu  et  si  j'en  profite  pour  mon  amendement  (1).  » 

(1)  Bibliothèque  nationale,  ms.  fr.  19734  (anc.  Saint-Germain,  résidu 
304),  f°  3. 


que 

:: 

voye 
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El  dans  une  lettre  écrite  quelques  jours  plus  tard,  il 
disait  :  «  Dieu  sait  la  mesure  de  réputation  dont  j'ai 
besoin  pour  le  service  de  son  Eglise;  si  je  lui  suis  fidèle,  il 
ne  laissera  pas  de  me  la  conserver,  nonobstant  les  efforts 
ue  le  monde  peut  faire  pour  la  noircir  et  la  ruiner  (1).  » 
geons  qu'il  était  à  ce  moment  au  plus  fort  de  la  lutte 
c  les  gentilshommes,  et  qu'il  avait  été  obligé  d'en- 
Oyer  son  promoteur  à  Paris  pour  y  soutenir  son  pro- 
Mais  qu'importaient,  pour  parler  comme  lui-même, 
outes  les  oppositions?  »  S'il  était  condamné  par  les 
hommes,  il  en  appellerait,  comme  Pascal,  au  tribunal  de 
Dieu  :  Ad  tuum,  Domine  Jesu,  tribunal  appello. 

Pour  se  débarrasser  de  l'objection  de  Nicolas  Pavillon 
contre  la  signature  du  formulaire,  fondée  sur  ce  que 
l'Assemblée  du  clergé  n'avait  pas  l'autorité  nécessaire 

(our  faire  de  telles  lois,  le  roi  pria  le  pape  Alexandre  VII 
e  rédiger  un  nouveau  formulaire  que  celui-ci,  trop 
itéressé   dans  la  question   (2),   s'empressa  d'envoyer 

(1)  Bibliothèque  nationale,  ms.  fr.  19734  (anc.  Saint-Germain,  résidu 
304),  F»  4. 

(2)  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  le  portrait  qu'un  an 
plus  tard  Hugues  de  Lionne  traçait  d'Alexandre  VII  dans  le  Mémoire 
pour  servir  d'instruction  au  duc  de  Chaulnes  (10  mai  1666)  :  «  On  doit 
reconnaître  à  Sa  Sainteté  cet  avantage  si  c'en  est  un.  ou  ce  défaut,  de 
n'avoir  pas  son  égal  au  monde  à  savoir  bien  dissimuler  et  cacher 
presque  en  toutes  rencontres  ses  véritables  sentiments...  Il  tient  pour 
maxime  de  vouloir  toutes  choses  des  autres  par  ses  propres  refus, 
comme,  par  exemple,  s'il  désire  quelque  satisfaction  d'un  prince  il  ne 
prendra  jamais  la  voie  de  l'y  obliger  ou  par  des  civilités  ou  en  lui  faisant 
des  grâces,  mais  il  lui  refusera  toutes  celles  qu'il  demandera  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  extorqué  de  lui  ce  qu'il  prétend  et  il  ne  fait  jamais  de  plai- 
sir qu'il  n'en  tire  son  propre  avantage...  Le  roi  est  très  disposé  à  réta- 
blir avec  le  Pape  une  sincère  bonne  correspondance  et  liaison  aussi 
étroite  que  Sa  Sainteté  voudra  ;  on  dira  bien  plus  en  confidence  audit 
sieur  duc  que  Sa  Majesté  souhaiterait  fort  la  chose  et  estimerait  beau- 
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avec  la  bulle  du  15  février  1665.  Qu'allait  faire  Nicolas 
Pavillon?  L'évèque  d'Alet  s'aboucha  alors  définitivement 
avec  Port-Royal,  dont  jusque-là  il  s'était  si  bien  tenu  à 
l'écart  qu'il  avait  même  recommandé  à  son  promoteur, 
lors  du  récent  départ  de  celui-ci  pour  Paris,  d'éviter  ces 
messieurs  pour  ne  point  déplaire  au  roi,  et  qu'il  s'était 
contenté  de  répondre  aux  deux  lettres  d'Arnauld  sans 
s'engager  plus  avant  avec  lui  et  avec  eux.  Cet  accord 
devait  fatalement  arriver.  Port-Royal  sentait  en  l'évèque 
d'Alet  comme  un  point  d'appui  extérieur  d'une  force 
singulière.  On  lit  dans  une  lettre  de  M.  de  Saci  à  Lance- 
lot  du  28  septembre  1664  :  «  Voici  la  copie  de  la  réponse 
de  M.  d'Alet  à  M.  d'Angers  que  M.  d'Andilly  m'a  envoyée. 
Il  souhaite  fort  que  celui  qui  a  travaillé  pour  la  lettre  de 
M.  d'Angers  à  ce  prélat  travaille  pour  y  faire  une  réponse 
et  pour  lier  ainsi  un  commerce  qui  peut-être  si  avanta- 
geux à  l'Église.  Vous  en  avertirez,  s'il  vous  plaît,  M.  de 
Liverdun  (M.  Arnauld)  en  lui  envoyant  les  lettres  (1).  » 
De  son  côté,  Nicolas  Pavillon,  qui  connaissait  le  profond 

coup  le  service  que  ledit  sieur  duc  lui  rendrait  s'il  en  pouvait  venir  à 
bout.  Car  outre  qu'on  peut  dire  avec  vérité  que  la  chrétienté  et  la  reli- 
gion en  plusieurs  occasions  souffrent  quelque  chose  de  cette  mésintel- 
ligence qui  paraît  et  qui  est  en  effet  entre  le  Pape  et  Sa  Majesté,  elle 
ne  désavoue  pas  qu'elle  ne  pût  tirer  divers  avantages  considérables  de 
l'affection  de  Sa  Sainteté,  si  elle  avait  une  fois  gagné  son  cœur  ou  seu- 
lement qu'elle  l'eût  mis  en  état  de  n'avoir  point  d'aversion  pour  cette 
couronne  ni  à  lui  faire  des  grâces,  parce  que  Sa  Majesté  a  tant  de 
moyens  en  mains  non  seulement  de  lui  rendre  la  réciproque,  mais  de 
le  surpasser,  qu'il  n'y  aurait  guère  de  choses  qu'elle  n'obtînt  de  Sa  Sain- 
teté ou  par  un  motif  de  bonne  volonté  ou  en  échange  et  compensation 
de  quelque  autre  bienfait  ou  satisfaction  qu'elle  lui  accorderait.  » 
(Recueil  des  instructions  données  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France. 
Rome,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  Gabriel  Hanotaux.  Paris, 
Alcan,  1888,  p.  193-197.) 
(1)  Cf.  en  copie  aux  Archives  d'Amersfoort. 
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savoir,  la  haute  vertu  de  ces  messieurs,  ne  pouvait 
avoir  pour  eux  qu'une  secrète  sympathie.  Il  était  en  ce 
moment  persécuté  comme  eux  pour  la  justice;  il  avait 
les  mêmes  adversaires.  L'accord  entre  le  ferme  esprit 
qu'était  Pavillon  et  la  nohle  personne  morale  qu'était 
Porl-Royal,  était  dans  l'ordre.  Mais  l'évéque  d'Alet 
consultant  Port-Royal,  s'inspirant  de  ses  lumières,  com- 
battant avec  lui  et  pour  lui,  gardera  cependant  son 
caractère  propre. 

Nicolas  Pavillon  chargea  donc  son  promoteur  M.  Ragot 
de  voir  ces  messieurs  et  de  leur  demander  comment  il 
convenait  de  répondre  à  la  bulle  pontificale.  M.  Varet 
inclinait  pour  une  résistance  ouverte  à  la  bulle,  Nicole, 
pour  un  mandement  explicatif.  Avec  une  entière  bonne 
foi,  Arnauld  envoya  les  deux  mémoires  à  Pavillon,  lais- 
sant à  sa  conscience  d' évoque  le  soin  de  décider.  La 
conscience  de  Nicolas  Pavillon  voulut  aller  jusqu'au  der- 
nier terme  d'une  ferme  condescendance;  après  s'être  mis 
longuement  en  présence  de  Dieu,  l'évéque  se  prononça 
pour  le  mandement.  Le  mandement  fut  publie  dans  le 
diocèse  d'Alet,  le  1er  juin  1665.  La  curiosité  était  si  vive 
qu'il  fut  aussitôt  imprimé  à  Paris  et  répandu  partout. 
Les  Petites  lettres  n'avaient  pas  eu  plus  de  succès.  Le 
libraire  Savreux  en  fit  trois  éditions  en  trois  jours.  Mal- 
gré sa  brièveté  c'est  une  pièce  capitale.  Il  importe  de 
s'y  arrêter  un  instant. 
Le  formulaire  envoyé  par  Alexandre  VII  était  ainsi 
':  conçu  :  «  Je  me  soumets  à  la  Constitution  apostolique 
;  d'Innocent  X  donnée  le  31  mai  1653  et  à  la  Constitution 
d'Alexandre  VII,  donnée  le  16  octobre  1656,  et  je  rejette 
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et  condamne  sincèrement  les  cinq  propositions  extraites 
du  livre  de  Cornélius  Jansénius,  intitulé  Augustinus  et 
dans  le  sens  où  ce  même  auteur  les  a  entendues, 
comme  le  Saint-Siège  apostolique  les  a  condamnées  : 
c'est  ce  que  je  jure.  Ainsi  Dieu  m'aide  et  les  Saints 
Évangiles  (1).  »  La  substance  du  mandement  consistait 
à  ordonner  la  signature  de  ce  formulaire  dans  l'esprit 
d'une  soumission  de  foi  à  la  condamnation  des  cinq  pro- 
positions, et  d'un  respect  de  discipline  sur  leur  attribution 
à  Jansénius.  Ici  sans  doute  les  MM.  de  Port  Royal  triom- 
phaient; c'était  bien  leur  doctrine  de  la  séparabilité  du 
droit  et  du  fait  qu'adoptait  Nicolas  Pavillon.  Mais  si 
l'évêque  d'Alet  se  rangeait  ainsi  a  leur  tactique,  il  n'en 
maintenait  pas  moins  énergiquement  contre  la  papauté 
la  doctrine  de  saint  Thomas  et  de  saint  Augustin, 
comme  il  l'avait  fait  en  1657,  lorsqu'il  semblait  d'avis 
d'adhérer  à  la  condamnation  de  Jansénius,  et  comme 
l'auraient  fait  sûrement,  s'ils  avaient  été  encore  là,  le 
grand  docteur  et  le  grand  philosophe  Duvergier  de 
Hauranne  et  Pascal  :  «  Nous  croyons  vous  devoir 
avertir,  disait-il  aux  ecclésiastiques  de  son  diocèse,  que 
par  la  condamnation  de  ces  propositions,  la  doctrine  de 
saint  Augustin  et  de  saint  Thomas  et  le  dogme  de  la 
grâce  efficace  par  elle-même  n'ont  reçu  aucune  atteinte, 
comme  quelques-uns  (il  s'agit  évidemment  des  jésuites) 

(1)  «  Ego  N8...  Constitution!  apostolicœ  Innocentii  X  datœ  die  31  mai 
1653  et  constitution  Alexandri  VII  datœ  16  octobris  1656,  summorum 
Pontificum,  me  subjicio  et  quinque  propositiones,  ex  Cornelii  Janse- 
nii  libro,  cui  nomen  Augustinus,  excerptas,  et  in  sensu  ah  eodem  auc- 
tore  intento  prout  illas  superdictas  propositiones  sedes  apostolica  dam- 
navit,  sincero  animo  rejicio  ac  damno,et  ita  juro.  Sic  meDeus  adjuvet. 
et  hœct.  sancta  Dei  Evangelia.  »  (Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  52.) 
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ont  voulu  le  prétendre,  et  qu'ils  demeurent  dans  la 
même  autorité  qu'ils  avaient  auparavant  dans  l'Église, 
n'y  ayant  rien  de  plus  contraire  aux  intentions  des  sou- 
verains Pontifes  qui  ont  fait  les  constitutions,  ni  à  celles 
des  Évoques  qui  les  ont  reçues,  que  cette  prétention, 
ainsi  que  les  mêmes  papes  aussi  bien  que  les  évêques 
l'ont  déclaré.  »  Si  nous  rapprochons  ce  mandement 
d'une  lettre  écrite  par  Nicolas  Pavillon  à  l'archevêque 
de  Paris,  le  7  novembre  1667,  où  il  explique  et  justifie 
tout  au  long  sa  conduite  dans  l'affaire  de  la  signature, 
nous  serons  pleinement  édifiés  sur  les  sentiments  de 
l'évêque  d'Alet  dans  la  question  de  la  grâce,  et  nous  ver- 
rons que  non  seulement  sa  conduite  de  1665  n'est  pas  en 
désaccord  absolu  avec  sa  conduite  en  1657^  mais  encore 
que,  s'il  a  pris  de  Port-Royal  la  doctrine  de  la  séparabilité 
du  fait  et  du  droit,  il  a  maintenu  toujours,  plus  énergi- 
quement  que  Port-Royal,  la  véritable  doctrine  de  saint 
Thomas  et  de  saint  Augustin,  qui  est  demeurée  pour 
lui  dogmatiquement  et  théologiquement  l'essentiel.  Que 
S  lisons-nous  dans  sa  lettre  à  l'archevêque  de  Paris  : 
,  «  Quoique  le  sens  de  la  grâce  efficace  par  elle-même  ait 
été  excepté  de  la  condamnation  des  cinq  propositions  et 
par  la  déclaration  expresse  des  papes  et  par  le  con- 
sentement général  de  toute  l'Église,  il  faut  avouer  néan- 
I  moins  qu'il  aurait  été  à  désirer  qu'on  eût  déterminé  plus 
:  expressément  le  mauvais  sens  qu'on  a  condamné,  et 
qu'on  ne  se  fût  pas  contenté  de  le  marquer  par  les  mots 
de  sens  de  Jansénius,  qui  font  aujourd'hui  le  sens  de  la 
dispute  qui  trouble  l'Église.  Et  les  théologiens  ont  d'au- 
tant plus  de  droit  de  demander  qu'on  leur  explique  ce 
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sens,  ou  de  suppléer  à  cette  explication  par  une  distin< 
tion  dans  leurs  signatures,  qu'ils  ne  peuvent  ignorer 
qu'on  l'entend  différemment,  et  qu'ils  ont  sujet  de 
craindre  que  Ton  ne  fasse  un  jour  retomber  cette  con 
damnation  sur  la  doctrine  très  catholique  de  la  grâce 
efficace  par  elle-même,  sachant  que  leurs  adversaires 
combattent  cette  doctrine,  et  qu'ils  ne  travaillent  dans 
toute  cette  affaire  qu'à  la  ruiner  par  leur  adresse,  n'osant 
l'attaquer  ouvertement  (1).  » 


(1)  Le  mandement  de  1665  est-il  l'œuvre  d'Antoine  Arnauld  ou  de 
Nicolas  Pavillon?  Le  Dictionnaire  historique  de  Moreri  le  cite  dans  son 
catalogue  des  ouvrages  composés  par  messire  Antoine  Arnauld  comme 
une  œuvre  de  celui-ci  (édit.  de  1759,  t.  Ier,  p.  355).  Mais  on  sait  le  mot 
de  Bayle  à  propos  d'Antoine  Arnauld  :  «  On  l'a,  écrit-il,  fait  naître 
huguenot;...  on  l'a  fait  aller  au  sabbat;...  on  lui  a  donné  la  charge 
d'écuyer  du  Goliath  Pierre  Jurieu;  on  a  dit  qu'il  avait  été  banni  de 
France;  on  lui  a  imputé  plusieurs  livres  qu'il  n'avait  pas  composés;  j'en 
marquerai  quelques-uns  et  je  ne  doute  pas  que  l'on  n'en  puisse  indiquer 
bien  d'autres,  etc.  (Dictionnaire  historique  et  critique,  édit.  de  1720, 
Rotterdam,  t.  Ior,  p.  34U).  Le  mandement  de  1665  est  de  ces  derniers, 
et  nous  trouvons  dans  la  Vie  imprimée  qui  reproduit  la  Vie  manuscrite, 
la  preuve  que  l'évéque  d'Alet  en  est  bien  l'auteur  responsable  :  «  Peu 
satisfait  du  projet  de  mandement  qui  avait  été  dressé  dns  une  confé- 
rence des  évêques  de  Languedoc  et  qui  était  proprement  l'ouvrage  de 
Mgr  de  Gomminges,  Mgr  d'Alet  en  fit  un  autre  (celui  qui  a  été  im- 
primé et  qui  a  tant  fait  de  bruit),  qu'il  envoya  à  son  promoteur  pour  le 
communiquer  à  MM.  d'Angers  et  de  Beauvais,  à  M.  le  prince  de  Conti 
et  à  M.  Féret,  et  avant  de  rien  arrêter,  il  voulut  savoir  l'avis  de 
M.  Arnauld  sur  le  choix  des  deux  moyens  proposés,  ou  de  rejeter  la 
bulle  ou  de  s'expliquer  dans  un  mandement.  Ce  célèbre  docteur  répon- 
dit que,  s'il  ne  consultait  que  ses  lumières  et  les  sentiments  de  son 
cœur,  il  serait  d'avis  de  la  résistance,  tant  il  trouvait  la  bulle  et  le 
formulaire  exorbitants  et  contre  l'ordre;  mais  que,  n'étant  que  parti- 
culier, et  cette  affaire  étant  épiscopale,  il  aimait  mieux  renvoyer  un 
saint  évêque  à  sa  conscience,  que  de  le  décider  sur  cette  matière 
importante  et  dans  laquelle  il  ne  voyait  pas  assez  clair.  L'abbé  de  Barcos 
en  dit  autant,  et  tous  ces  messieurs  trouvèrent  que  le  projet  de  man- 
dement de  Mgr  d'Alet  était  le  dernier  degré  de  condescendance,  où  un 
bon  évoque  pouvait  se  porter  pour  le  bien  et  la  paix  de  l'Eglise.  » 
(Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  chap'.  Ier,  p.  181.)  —  L'avis  demandé  à 
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Les  jésuites  lui  montrèrent  qu'ils  l'avaient  compris.  Ils 
allaient  mettre  à  le  combattre  un  singulier  acharnement, 
le  roi  dût-il  y  laisser  quelque  chose  de  son  indépendance 
gallicane  et  de  son  autorité.  Après  le  mandement  de 
M.  d'Alet,  quelques  évêques,  MM.  de  Beauvais  (1),  d'An- 
gers (2)  et  un  peu  plus  tard  M.  de  Pamiers  (3),  en  ayant 
publié  de  semblables,  les  jésuites  et  le  P.  Annat  entre- 
prirent d'amener  le  roi  et  les  ministres  à  faire  le  procès  des 
quatres  évêques,  c'est-à-dire  de  M.  d'Alet.  Par  un  arrêt 
du  20  juillet  1665,  il  fut  défendu  aux  ecclésiastiques 
des  quatre  diocèses  d'obéir  aux  mandements  de  leurs 
évêques.  Cet  arrêt  n'émut  point  Nicolas  Pavillon,  qui 
passa  outre.  L'embarras  était  grand  à  la  cour;  selon  l'ex- 
pression de  Le  Tellier,  l'affaire  était  décidément  mal 
enfournée,  et  les  ministres,  en  légistes  consommés,  Le 
Tellier,  Colbert,  de  Lionne,  sentaient  que  la  royauté 
finirait  par  être  la  dupe  du  nonce,  des  jésuites  et  du 
pape.  Aussi  les  choses  traînèrent-elles  quelque  temps. 
Mais  les  jésuites,  sachant  bien  où  ils  allaient  et  voulant 
amener  la  royauté  à  accepter  la  décision  de  la  papauté, 
firent  solliciter  par  la  reine  mère  un  bref  du  pape  pour 


!    Antoine  Arnauld  a  dû  être  l'origine  de  la  confusion,  que  d'aucuns  ont 
I    pu  avoir  intérêt  à  répandre,  comme  semblerait  le  prouver  la  note  sui- 
vante de  la    Vie  manuscrite,  à  propos  de  la  lettre  à  l'archevêque  de 
!    Paris  :  «  On  voit  par  cette  date  (le  7  novembre),  dit  la  note,  que  cette 
:    lettre   n'a  pu  être  écrite,    dressée   et  composée  qu'à  Alet,  étant  une 
réponse  à  la  lettre  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris  qui  était  du  20  oc- 
|    tobre.  »  (Vie  manuscrite,  liv.  IV,  p.  250.  Arch.  Gazier,  P.  R.  120.)  —  Or 
la  doctrine  de  la  lettre  et  celle  du  mandement  sont  identiques,  viennent 
du  même  esprit  et  de  la  même  plume. 

(1)  Mandement  du  23  juin. 

(2)  Mandement  du  8  juillet. 

(3)  Mandement  du  31  juillet.  (Dupin,  t.  III,  p.  56,  60.) 
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condamner  les  mandements  des  quatre  évêques.  Ce  bref 
arriva  en  France  au  commencement  de  1666,  quelques 
jours  après  la  mort  d'Anne  d'Autriche.  Il  était  embar- 
rassant pour  la  royauté;  car  la  cour  de  Rome  commen- 
çait à  prendre  dans  les  affaires  de  l'Église  de  France  plus 
d'accès  qu'il  ne  convenait;  on  était  décidément  dans  un 
mauvais  pas,  et,  mené  par  le  P.  Annat,  on  n'en  pouvait 
plus  sortir. 

Un  Conseil  s'étant  tenu  à  Fontainebleau  à  la  fin  de 
juin  1666,  il  fut  décidé,  malgré  le  sentiment  secret  des 
ministres  qui  auraient  désiré  terminer  l'affaire  par  l'au- 
torité royale,  que  l'on  demanderait  au  pape  une  bulle 
de  révocation  pure  et  simple  des  mandements,  et  un 
bref  par  lequel  il  nommerait  des  prélats  français  com- 
missaires pour  procéder  et  décider  contre  les  évêques 
récalcitrants,  en  particulier  contre  Nicolas  Pavillon.  La 
royauté  se  livrait  du  coup  a  la  papauté.  Le  roi  le  sentit 
et  l'avisé  Le  Tellier  plus  encore  que  le  roi.  Celui-ci 
chargea  alors  l'évêque  de  Comminges,  venu  à  Paris 
pour  prononcer  l'oraison  funèbre  du  prince  de  Conti  et 
qui  se  complaisait  en  ces  sortes  de  négociations,  de 
dresser  un  projet  de  synode  où  les  quatre  évêques 
assembleraient  leurs  ecclésiastiques  et  leur  feraient 
signer  le  formulaire,  reconnaissant  les  mandements 
comme  non  avenus  (1).  C'était  peu  connaître  l'évêque 

(1)  «  L'obligation  qu'ont  tous  les  évêques  de  conserver  dans  la 
pureté  le  sacré  dépôt  de  la  doctrine  qui  leur  est  confié,  nous  avait 
engagé  de  publier  notre  mandement  du  1er  juin  1665,  en  exécution  de 
la  bulle  de  N.  S.  P.  le  pape  Alexandre  VII...  Néanmoins,  voyant  dans 
la  suite  que  ce  mandement  n'avait  pas  eu  tout  le  succès  que  nous 
en  avions  espéré,  Nous,  dans  l'esprit  d'une  condescendance  chrétienne 
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d'Alet,  qui  refusa  de  porter  atteinte  à  son  mandement  (1). 
La  conférence  dTvry  (août  1666),  imaginée  par  Le  Tel- 
lier  et  par  M.  de  Comminges,  entre  M.  Ragot,  le  promo- 
teur d'Alet,  et  MM.  de  Paris,  de  Comminges,  d'Uzès, 
M.  l'abbé  Le  Camus,  pour  amener  une  solution  à  l'amia- 
ble sans  l'intervention  de  la  papauté,  échoua  piteuse- 
ment. Il  ne  fut  plus  question  du  synode. 

Il  fallait  donc  en  passer  par  où  voulaient  les  jésuites. 
La  cour  fit  demander  au  pape  par  notre  ambassadeur,  le 
duc  de  Chaumes,  le  bref  nécessaire  pour  autoriser  les 
douze  prélats  qui,  dans  le  projet  du  roi,  devaient,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Bourlemont,  archevêque  de  Tou- 
louse,  condamner  les  quatre    évèques,   à  juger  leurs 

do  cette  charité  qui  ne  regarde  point  ses  intérêts,  mais  ceux  de  Jésus- 
Christ,  pour  contribuer  à  conserver  la  paix  et  l'union  de  l'Église,  pour 
laquelle  les  Pères  nous  enseignent  qu'il  ne  faut  pas  moins  souffrir  que 
pour  la  défense  des  vérités  les  plus  constantes,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  notre  mandement  et  la  signature  qui  s'est  ensuivie  soient 
regardés  comme  chose  non  avenue,  et  pour  procéder  de  nouveau  à 
l'exécution  do  la  bulle,  nous  indisons  un  synode  général  du  clergé  de 
notre  diocèse,  vous  ordonnant  sous  les  peines  de  droit  de  vous  y  trou- 
ver pour  faire  ladite  signature  avec  sincérité.  »  (Vie  de  Nicolas  Pavil- 
lon, t.  II,  p.  271.) 

(1)  Cf.  lettre  de  M.  l'évêque  d'Alet  à  M.  l'évêque  de  Comminges  en  date 
du  14  juillet  1666  :  «  J'atttendrai  qu'il. vous  plaise  de  me  faire  savoir 
par  notre  promoteur  les  fruits  de  votre  entremise.  Car  encore  qu'il 
nous  ait  fait  part  de  ce  qui  s'est  passé  dans  diverses  conférences  que 
vous  avez  eues  avec  les  personnes  principales  et  avec  celles  aussi  qui 
se  trouvent  les  plus  intéressées  en  cette  affaire,  je  n'ai  pas  néanmoins 
encore  su  le  détail  des  conditions  particulières  qu'on  demande  pour 
raccommodement...  »  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  19734,  f°  10.)  —  Cf.  extrait 
d'une  lettre  écrite  d'Alet  le  même  jour  à  M.  le  promoteur  d'Alet  : 
«  Monseigneur  a  reçu  une  lettre  de  Mgr  de  Comminges  qui  est  con- 
forme à  ce  que  vous  rapportez  dans  la  vôtre  et  il  assure  bien  qu'il  ne 
s'engagera  à  rien  sans  la  parole  expresse  de  Monseigneur.  C'est  qu'on 
appréhendait  qu'il  ne  fît  quelque  avance...  Voici  les  difficultés  que 
Monseigneur  trouve  au  projet  :  1°  Qu'on  ne  voit  pas  en  quoi  consistent 
les  assurances  qu'on  est  en  droit  de  demander  pour  faire  subsister  les 
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confrères  (1).  Le  pape  répondit  au  roi  qu'il  avait  le  des- 
sein «  de  nommer  l'archevêque  de  Paris  tout  seul  afin 
que,  comme  simple  exécuteur,  il  intimât  aux  quatre 
évêques  que  dans  le  terme  de  deux  mois  ils  eussent  à 
souscrire  le  formulaire  purement  et  simplement,  et 
qu'en  cas  de  contumace  il  les  déclarerait  suspendus  de 
leurs  fonctions  pontificales  et  interdits  de  l'entrée  de  leurs 
églises,  mais  qu'il  était  prêt  de  députer  trois  évêques  en 
qualité  de  simples  exécuteurs  (2)  ».  C'était  afficher  très 
haut,  contre  tous  les  droits  de  l'Église  gallicane,  le  droit 
supérieur  de  la  papauté  déjuger  seule  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  considérer  les  évêques  comme  chargés 
uniquement  d'assurer  le  succès  de  ses  décisions  et  de  ses 
volontés.  C'était  par  conséquent  attenter  non  seulement 
aux  anciens  droits  de  l'Eglise  de  France,  puisque,  selon 
ces  anciens  droits,  les  évêques  devaient  être  jugés  par 
le  métropolitain  et  leurs  confrères  de  la  province;  mais 
aux  stipulations  du  Concordat,  puisque  celui-ci  avait 
décidé  que,  si  le  pape  pouvait  être  juge  des  évêques  en 
première  instance,  il  devait  du  moins  donner  des  juges 
sur  les  lieux.  En  voulant  forcer  sur  son  rocher  le  vieil 


verbaux,  et  empêcher  qu'on  en  détruise  l'autorité  après  qu'on  en  aurait 
convenu  ou  que  les  puissances  demeurent  toujours  en  liberté  et  en 
pouvoir  de  les  ruiner,  empêchant  qu'ils  ne  paraissent,  ou  les  faisant 
tout  à  fait  supprimer,  etc.  »  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  19734,  f°  40.) 

(1)  Cf.  lettre  écrite  de  Toulouse,  le  1er  octobre  1666,  par  M.  l'abbé  de 
la  Vergne  à  M.  Ragot,  chanoine  d'Alet  :  «  J'ai  trouvé  ici  bien  du  bruit 
contre  Alet.  Mgr  l'archevêque  de  Toulouse  dit  qu'on  y  a  tenu  un  con- 
ciliabule où  les  députés  de  messeigneurs  les  évêques  de  Beauvais  et 
d'Angers  ont  assisté...  Mgr  l'archevêque  de  Toulouse  est  allé  depuis 
dimanche  visiter  la  plus  grande  partie  de  ses  comprovinciaux...  »(Arch. 
d'Utrecht.) 

(2)  Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  7o. 
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èvëque  d'Alet,  Louis  XIV  faisait  le  jeu  de  l'ultramonta- 
nisme.  Il  le  faisait  si  bien  que  le  18  janvier  1667  la  con- 
grégation de  l'Index  rendit  un  décret  pour  condamner 
les  quatre  mandements.  C'était  chose  inouïe  dans 
l'Église  de  France,  et  les  évèques  du  Languedoc  réunis 
aux  États  de  la  province  protestèrent  très  vivement 
«  contre  l'entreprise  de  la  congrégation  de  l'Index  »  et 
demandèrent  la  protection  «  de  Sa  Majesté  pour  avoir 
justice  de  l'injure  que  ce  prétendu  décret  faisait  à  l'au- 
torité royale  et  aux  droits  de  l'Église  gallicane  (1)  ». 
Les  jésuites  craignant  que  l'affaire  n'échouât  par  l'oppo- 
sition de  la  royauté,  d'autant  plus  qu'Alexandre  Vil  était 
mourant,  firent  nommer  par  le  pape  une  commission  de 
neuf  prélats  (archevêques  de  Toulouse  et  de  Bourges, 
évèques  de  Lavaur,  de  Mende,  de  Soissons,  de  Lodève, 
de  Dol,  de  Saint-Malo,  de  Lombez)  pour  juger  les  quatre 
évèques  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  leur  interdire 
de  se  servir  de  leurs  mandements,  et  prononcer  contre 
eux  les  peines  canoniques,  en  cas  de  désobéissance.  Par 
un  second  bref,  le  pape  donnait  pouvoir  aux  neuf  com- 
missaires de  signifier  aux  quatre  évèques  qu'ils  eussent 
à  signer  et  à  faire  signer  le  formulaire  purement  et  sim- 
plement dans  les  trente  jours,  sans  protestation,  sous 
j  peine,  s'ils  n'obtempéraient,  d'être  suspendus  de  leurs 
I  fonctions  épiscopales  et  interdits  de  l'entrée  de  leurs 
églises.  Alexandre  VII  mourut  un  mois  après  avoir  signé 
!  les  deux  brefs;  Rospigliosi  lui  succéda  sous  le  nom  de 
Clément  IX  (juillet  1667).  Or,  selon  la  jurisprudence  delà 

(1)  Cf.  I)i  vis.    t.    III,  p.  80,    et    Vaket,    Relation    de   la  paix  de  Clé- 
ment IX.  I.  I-r.  p.  314. 
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cour  romaine,  les  commissions  d'Alexandre  VII  étaient 
caduques,  puisqu'on  n'avait  pas  encore  commencé  à  en 
faire  usage  avant  sa  mort. 

Clément  IX  passait  pour  avoir  des  dispositions  paci- 
fiques (1).  Il  était  surtout  au  début  de  son  pontificat  et 
ne  s'était  pas  encore  engagé.  Ce  fut  alors  que  les  poli- 
tiques d'entre  les  indépendants  du  clergé  de  France, 
sous  la  direction  de  M.  de  Gondrin,  archevêque  de 
Sens,  (2)  et  de  M.  Vialart,  évêque  de  Chàlons-sur-Marne, 


(1)  «  Ce  fut,  écrit  M.  Hanotaux,  une  élection  toute  française  et  qui 
fut  considérée  comme  un  grand  succès  pour  le  duc  de  Chaumes.  Depuis 
longtemps,  Lionne  avait  préparé  sous  main  la  candidature  et  le  succès 
du  cardinal  Rospigliosi,  dont  il  avait  fait  la  connaissance  durant  son 
voyage  à  Rome.  Le  neveu  du  cardinal,  l'abbé  Rospigliosi,  passant  par 
Paris  pour  aller  à  Bruxelles  occuper  les  fonctions  d'internonce,  avait 
arrangé  définitivement  la  chose.  Mais  le  mystère  le  plus  profond  avait 
été  gardé.  »  (Recueil  des  Instructions,...  p.  213).  Voici  le  portrait  du 
nouveau  pape  d'après  le  Mémoire  pour  servir  d'instruction  au  duc  de 
Chaulnes  (10  mai  1666)  :  «  C'est  un  sujet  qui  a  joint  aux  sciences 
acquises  et  à  une  grande  littérature  beaucoup  de  connaissance  des 
affaires  du  monde,  qui  est  une  des  qualités  les  plus  requises  pour 
faire  un  bon  pape...  Il  n'y  avait  que  la  seule  considération  de  ce  qu'il 
a  été  nonce  en  Espagne  qui  pût  faire  craindre  à  Sa  Majesté  qu'il  n'ait 
donné  toutes  ses  affections  de  ce  côté-là.  Mais  il  s'est  si  bien  conduit 
en  toutes  rencontres  avec  Sa  Majesté  et  lui  a  donné  de  telles  preuves 
et  assurances  de  sa  passion  pour  ses  intérêts  qu'elle  ne  s'arrête  point 
à  cette  considération...  »  (Recueil  des  Instructions,...  p.  222.) 

(2)  Cf.  l'intéressante  thèse  de  M.  G.  Dubois  :  Henri  de  Pardaillan  de 
Gondrin,  archevêque  de  Sens  (1646  à  1674).  (Alençon,  imprimerie 
Veuve  Félix  Guy,  1902.) 

M.  Queyras,  vicaire  général  de   l'archevêque  de  Sens,  était  en  rela- 
tions  suivies  avec  Nicolas   Pavillon  et  avait  fait,  dès  1654,  le  vo\  âge 
d'Alet.  Cf.  à  la  Bibliothèque  de  Troyes  :  1°  Lettre  signée  J.  D..  adi •< 
à  M.  Queyras,  chez  Mgr  l'évêque  d'Alet,  à  Alet,  en  date  du  23  septembre 
1654.  (Ms.  1066.) 

2°  Lettre  de  Mgr  l'évêque  d'Alet  à  M.  Queyras,  en  date  «lu 
22  mars  1656  :  «  Monsieur  mon  très  cher  frère.  Après  avoir  examiné 
devant  Dieu  les  raisons  que  vous  me  proposez  touchant  le  choix  que 
Mgr  l'archevêque  de  Sens  a  fait  de  votre  digne  personne  pour  lui  ser- 
vir de  grand  vicaire,  il  me  semble  que  vous  devez  accepter  cet  emploi 
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entrèrent  décidément  en  scène  pour  amener  le  nouveau 
pape  et  le  roi  à  un  compromis. 

Le  premier  expédient  auquel  nos  politiques  eurent 
recours  fut  une  lettre  à  Clément  IX  qui,  portée  confi- 
dentiellement de  diocèse  en  diocèse,  recueillit  dix-neuf 
latures  d'évèques  (1).  Rédigée  par  M.  Vialart,  cette 
^tre  assurait  «  que  les  constitutions  d'Innocent  X  et 
l'Alexandre  VII  avaient  été  reçues  et  publiées  par  les 


ous  abandonner  à  la  conduite  de  la  divine  Providence  pour  vaincre 
toutes  les  difficultés  que  vous  pourriez  rencontrer.  »  (Ms.  2196.) 

3°  Lettre  de  l'évêque  d'Alet  à  M.  Queyras,  grand  vicaire  de  Sens 
«  pour  sa  conduite  »,  en  date  du  29  avril  1657.  (Ms.  1066.) 

4°  Lettre  de  Mgr  d'Alet  à  M.  Queyras,  en  date  du  29  juillet  1659  : 
«  Ce  me  sera  toujours  honneur  et  consolation  d'apprendre  par  vos 
lettres  les  bénédictions  qu'il  plaira  à  Dieu  de  verser  sur  les  soins  et 
travaux  de  Monseigneur  votre  archevêque  et  sur  les  vôtres.  Je  ne 
doute  point  que  les  bons  succès  et  ordonnances  qu'il  a  publiées  pour 
le  rétablissement  de  la  discipline  ne  l'encouragent  beaucoup  à  conti- 
nuer... Je  vois  que  votre  séminaire  est  bien  rempli...  Il  faut  se  donner 
la  patience  que  les  sujets  soient  bien  formés.  Il  vaut  mieux  n'en  avoir 
tant  et  qu'ils  soient  bien  assurés...  »  (Ms.  2196.) 
Lettre  de  M.  Ragot  à  M.  Queyras,  en  date  du  44  août  1667  : 
«  Notre  repos  intérieur,  grâce  à  Dieu,  n'a  point  été  troublé  parmi  tous 
les  tracas  de  procès...  Le  séminaire  n'a  jamais  été  si  florissant,  le  dio- 
cèse plus  soumis,  les  ecclésiastiques  plus  affectionnés  envers  leur  pré- 
lat, et  nos  écoles  de  garçons  et  de  filles  surpassent  tout  ce  qu'on  en 
pourrait  attendre...  »  (Ms.  1066.) 

6°  Lettre  de  Mgr  l'évêque  d'Alet  à  M.  Queyras,  en  date  du  14  octobre 
1674  :  «  Mon  cher  monsieur,  c'est  avec  beaucoup  de  douleur  que  j'ai 
appris  la  mort  de  Mgr  votre  archevêque...  C'est  assurément  une  grande 
perte  que  l'Église  a  faite,  y  ayant  peu  de  prélats  capables  comme  lui 
de  défendre  et  de  maintenir  sa  discipline  et  la  pureté  de  ses  règles. 
C'est  une  grande  consolation  pour  toutes  les  personnes  qu'il  avait 
honorées  de  son  amitié,  dans  l'affliction  qu'elles  ressentent  de  sa  mort 
de  savoir  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  quelques  années  pour  s'y  prépa- 
rer. Je  n'ai  pas  manqué  de  prier  et  d'offrir  le  saint  sacrifice  pour  le 
repos  de  son  âme...  »  (Ms.  2196.)  —  Sur  la  collaboration  de  Gondriu  et 
de  Queyras,  voir  dans  l'ouvrage  de  M.  G.  Dubois,  le  chapitre  n  de  la 
troisième  partie  (p.  281-293). 

(1)  Cf.  Varet,  Relation  de  la  paix  de  Clément  IX,  t.  Ier,  p.  57. 
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évêques  de  France  avec  respect;  que,  si  quelques 
évêques  avaient  été  accusés  de  n'avoir  pas  eu  assez  de 
respect  pour  ces  constitutions,  le  reproche  n'était  pas 
bien  fondé;  que  leurs  mandements  ne  s'éloignaient  point 
de  la  doctrine  catholique  ni  de  la  révérence  due  à  la 
chaire  de  Saint-Pierre;  qu'ils  n'étaient  faits  que  contre 
quelques  personnes  qui  avaient  eu  la  hardiesse  de  pu- 
blier ce  dogme  inouï,  que  les  décrets  que  l'Église  fait 
pour  décider  des  faits  non  révélés  étaient  infaillibles  ;  que 
plusieurs  autres  évêques  avaient  fait  la  même  chose 
qu'eux,  ou  par  des  mandements  publiés,  quoique  non 
imprimés,  ou  par  des  procès-verbaux.  »  La  lettre  se  ter- 
minait par  l'espérance  que  le  nouveau  pontificat  donne- 
rait enfin  la  paix  à  l'Église  de  France  (1).  Les  dix-neuf 
prélats  (archevêque  de  Sens,  évêques  de  Châloris-sur- 
Marne,  de  Boulogne,  de  Meaux,  d'Angoulême,  de  la 
Rochelle,  de  Comminges,  de  Couserans,  de  Saint-Pons, 
de  Lodève,  de  Vence,  de  Mirepoix,  d'Agen,  de  Saintes, 
de  Rennes,  de  Soissons,  d'Amiens,  de  Tulle  et  do 
Troyes)  écrivirent  en  même  temps  au  roi,  à  qui  ils  s'at- 
tachèrent surtout  à  montrer  que  le  procès  fait  par  la 
papauté  aux  quatre  évêques  serait  le  renversement  des 
libertés  gallicanes  :  «  Votre  Majesté,  disaient-ils,  voit 
assez  de  quelle  conséquence  serait  l'établissement  d'une 
si  étrange  maxime  et  qu'il  ne  faudrait  pas  considérer  les 
évêques  comme  tenant  de  Jésus-Christ  même  leur  auto- 
rité sacrée,  selon  que  l'Ecriture  nous  l'apprend,  mais 
comme  de  simples  vicaires  de  celui  dont  ils  n'auraient 

(1)  Cf.  Di-pin,  op.  cil.,  I.  III,  p.  87. 
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droit  que  de  suivre  et  exécuter  aveuglément  toutes  Les 
volontés,  sans  pouvoir  même  les  expliquer  selon  la  doc- 
trine commune  de  l'Église  pour  l'édification  des  âmes 
dont  Dieu  leur  demandera  compte;  car  parler  et  s'expli- 
quer de  la  sorte,  ce  n'est  point  contredire  et  résister  au 
Saint-Siège,  c'est  une  liberté  naturelle  aux  évêques  et 
aussi  ancienne  que  l'Eglise,  et  il  a  été  souvent  nécessaire 
pour  le  service  de  nos  rois  et  de  l'État  que  ceux  qui  ont 
précédé  n'aient  pas  eu  une  obéissance  si  aveugle  pour 
toutes  choses  qui  viennent  de  Rome  (1)  ».  Hélas!  on 

(1)  Cf.  Dupin.  op.  cit.,  t.  III,  p.  101.  —  Parallèlement  les  quatre  évêques 
écrivirent  au  nouveau  pape  pour  déplorer  la  désunion  causée  dans  l'Église 
de  Fiance  par  le  formulaire,  et  au  roi  pour  se  plaindre  de  la  procé- 
dure irrégulière   que  leurs  calomniateurs    se   vantaient  de  faire  tenir 
pour  les  faire  condamner.  Le  brouillon  de  la  lettre  au  roi  est  enco-e 
aux  Archives  d'Utrecht.  On  y  lit  :  «  Nous  sommes  persuadés  que  Votre 
Majesté  ne  peut  douter  qu'il  est  de  la  justice  de  ne  pas  souffrir  que 
des  délateurs  secrets  déchirent  impunément  la  réputation  des  évêques 
de  son  royaume  que  Dieu  lui  a   donnés    pour  pères  dans  la  religion 
quoi  qu'ils  tiennent  à  grand  honneur  d'être  ses  très  humbles  sujets 
dans  l'ordre  civil.  Et  c'est,   Sire,  sur  cette  confiance  en  votre  justice 
que  nous  sommes  demeurés  tranquilles  parmi  tous  les  bruits  qu'on  a 
|  fait  courir,  qu'on  nous  donnerait  pour  juges  de  simples  exécuteurs 
:  qui  n'auraient  point  d'autre  commission  que  de  nous  interdire  et  de 
nous  chasser  de  nos  églises,  qu'on  n'écouterait  point  tout  ce  que  nous 
;  pourrions  représenter  de  l'ordre  des  jugements  ecclésiastiques,  qui  est 
.  qu'un  éveque  ne  peut  être  jugé  que  par  son  métropolitain  avec  douze 
évoques  de  sa  province  ou  des  provinces  voisines...  Ayant  jugé  que 
|  nous  devions  prendre  part  avec  toute  l'Église  à  la  grâce  que  Dieu  lui  a 
faite  de  lui  donner  un  nouveau  chef,  nous  avons  cru  en  même  temps 
que  c'était  une  occasion  que  la  Providence  divine  nous  présentait  de 
lui  exposer  dans  la  sincérité  de  Dieu,  comme  parle  saint  Paul,  toutes 
les  luisons  de  notre  conduite.  Or,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'imagi- 
ner que  Votre   Majesté  puisse  jamais  trouver  mauvais  que,  dans  les 
:  affaires  de  la  nature  de  celle-ci  qui  est  toute  spirituelle  et  ecclésias- 
tique, des  évêques  s'adressent  au  prince  du  collège  épiscopal  pour  rece- 
voir ses  lumières,  il  nous  a  semblé  néanmoins  qu'il  était  plus  respec- 
tueux d'en  rendre  compte  à  Votre  Majesté  et  même  de  lui  envoyer  une 
copie  de  la  lettre  que  nous  avons  écrite  à  ce  père  de  tous  les  fidèles...» 
M-    Amauld,  l'évêque  d'Angers,  lié'  avec  H.  de  Lionne,  lui  expédia  la 
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n'était  pas  encore  en  1682,  et  il  ne  s'agissait  point  delà 
régale,  mais  du  formulaire;  pour  l'instant  le  roi  était 
ultramontain,  quitte  à  être  gallican  un  peu  plus  tard,  et 
le  Parlement  de  Paris,  qui,  se  réglant  sur  le  roi,  savait 
prendre  le  vent,  fit  peu  de  cas  pour  cette  fois  des  libertés 
gallicanes,  et,  par  un  arrêt  du  19  mars  1668,  supprima 
une  lettre  «  dans  laquelle  il  y  avait  des  maximes  et  des 
propositions  capables  de  troubler  la  paix  de  l'Église, 
d'affaiblir  l'autorité  des  déclarations  royales  et  des 
bulles  pontificales  déjà  enregistrées  au  Parlement  (1)  ». 
Décidément  «  ce  fin  renard  de  Le  Tellier  »  avait  raison 
de  dire  que  l'affaire  était  mal  enfournée. 

Battus  de  ce  côté,  nos  évêques  politiques  se  tour- 
nèrent d'un  autre.  On  se  serait  cru,  à  quelques  différences 
près,  revenu  au  temps  de  l'affaire  du  chapeau;  c'étaient 
mêmes  conciliabules  et  mêmes  manèges,  mêmes  confé- 
rences et  même  diplomatie.  L'hôtel  de  Mme  de  Longue- 
ville  était  le  centre  des  opérations;  tout  en  partait,  tout  y 
revenait.  Caché  dans  l'hôtel,  l'intraitable  Arnauld  jouait 
son  rôle  dans  cette  Fronde  spirituelle;  il  avait  mis  la 
main  aux  deux  lettres  que  la  princesse  avait  écrites 
au  nouveau  pape  et  à  son  secrétaire  d'État,  le  cardinal 
Azzolini,  pour  plaider,  elle  aussi,  en  même  temps  que 
MM.  de  Gondrin  et  Vialart,  la  cause  des  quatre  évêques 
et  où  elle  représentait  les  jansénistes  comme  le  plus 
petit  parti  du  monde,  le  plus  fort  et  le  plus  faible.  e1 

lettre  des  quatre  évêques  en  le  priant  de  la  remettre  au  roi.  La  lettre 
d'H.  Arnauld  est  aux  Affaires  étrangères,  Fr.  1483,  f°293  :  elle  est  datée 
du  8  janvier  1668.  (Cf.  Thèse  manuscrite  de   M.  Cl.  Cochin,  lrc  partie, 
chap.  iv.  —  Positions  des  thèses,  etc.,  p.  37-50.  Mâcon,  Protat,  1907.) 
(1)  Cf.  Dupin,  op.  cil.,t.  III,  p.  101. 
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dont  toute  la  prétendue  erreur  se  réduisait  à  une  ques- 
tion de  fait,  «  sur  laquelle  il  ne  se  défendait  que  parce 
qu'on  en  prenait  sujet  de  le  traiter  d'hérétique.  »  La 
paix  signée  et  paraphée,  un  peu  moins  certaine  encore 
pourtant  que  n'avait  été  le  chapeau  pour  le  pauvre 
Retz  après  l'emprisonnement  des  princes,  Arnauld  ne 
devait-il  pas  accepter  un  peu  plus  tard  d'être  présenté  à 
Louis  XIV,  et  venir,  lui  aussi,  faire  sa  cour?  La  diplo- 
matie était  donc  pour  l'instant  à  l'ordre  du  jour  dans 
le  parti  janséniste,  avec  Mme  de  Longueville  comme 
;  directrice  des  relations  extérieures,  et  MM.  de  Gon- 
drin  et  Vialart  comme  plénipotentiaires  dûment  accré- 
dités. 

Louis  XIV,  conseillé  à  ce  moment  par  Le  Tellier  et 
Hugues  de  Lionne,  sentait  qu'il  était  entré  dans  une 
voie  dangereuse  pour  la  royauté.  Le  nouveau  pape,  de 
son  côté,  était  disposé  à  la  modération,  et  son  nonce  à 
Paris,  Bargellini,  avait  reçu  de  lui  l'ordre  secret  d'ac- 
commoder et  de  transiger.  Il  fut  convenu  d'un  commun 
accord  que  la  voie  des  procès-verbaux  explicatifs  de  la 
signature  serait  la  plus  sûre  pour  contenter  le  pape 
et  le  roi,  et  que  les  quatre  évêques  pourraient  ainsi 
signer  et  faire  signer  le  formulaire  dans  leurs  synodes 
j  épiscopaux  sans  révoquer  leurs  mandements.  M.  de 
I  Comminges  fut  chargé  par  les  négociateurs  de  se 
rendre  à  Alet  pour  en  conférer  avec  Nicolas  Pavillon  et 
rapporter  son  adhésion.  Cette  voie  ne  parut  point  encore 
assez  décisive  :  Arnauld  en  revenant  à  une  idée  que  l'on 
avait  eue  déjà  dans  le  parti  après  le  mandement  de  1665 
et  qui  avait  été  à  cette  époque  combattue  par  une  sœuv 
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de  l'Église,  Mlle  de  Vertus  (1),  pensa  qu'il  serait  bon 
d'engager  l'évêque  d'Alet  à  faire  le  voyage  de  Paris  et 
qu'une  conférence  contradictoire,  en  présence  du  roi,  I 
entre  le  prélat  et  ses  adversaires,  simplifierait  et  résou- 
drait tout.  Mais  le  voyage  de  Pavillon  à  Paris  ne  fut  pas 
du  goût  de  Le  Tellier,  qui,  se  croyant  plus  fin  que  le 
nonce  et  les  jésuites,  voulait  que  l'accommodement, 
tout  en  satisfaisant  la  papauté,  fût  en  réalité  une  vic- 
toire de  la  royauté  sur  les  indépendants  du  clergé  de 
France  :  «  Si  Votre  Majesté  mande  l'évêque  d'Alet,  disait- 
il,  elle  peut  compter  qu'il  ne  partira  qu'accompagné  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  de  bien  et  de  considération 
dans  son  diocèse  et  aux  environs,  qui  le  regardent 
comme  un  saint,  que  partout  où  il  passera  on  ira  en 
foule  lui  demander  sa  bénédiction,  qu'il  ne  sera  pas  plus 
tôt  arrivé  à  Orléans,  que  tout  Paris  ira  au-devant  de  lui; 
chacun  s'empressera  de  lui  rendre  service  et  il  arrivera 
à  la  cour  comme  en  triomphe.  Comment  osera-t-on  alors 
penser  sérieusement  à  faire  le  procès  à  un  évêque 
ainsi  canonisé  par  le  peuple,  et  infiniment  respecté  de 
tous  les  honnêtes  gens?  Qui  osera  dans  ces  circonstances 
être  son  accusateur?  Qui  osera  être  son  juge?  (2)  » 
Louis  XIV  obligé  de  capituler  devant  la  sainteté  de 
l'évêque  d'Alet,  quel  aveu  delà  part  de  Le  Tellier! 

Pendant   que  les   habiles  s'agitaient  ainsi,  que  fai- 


(1)  «  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  que  Dieu  envoyait  des  pro- 
phètes aux  rois  et  qu'ils  les  allaient  trouver  dans  leur  cabinet  sans 
obstacle..  Au  nom  de  Dieu,  pensez-y  bien,  il  n'y  aura  plus  de  res- 
sources, si  une  fois  M.  d'Alet  vient  mal  à  propos.  »  (Lettre  à  M.  l'abbé 
de  Lalanne.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  224.) 

(2)  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  388. 
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sait  Nicolas  Pavillon?  Il  n'acceptait,  lui,  ni  expé- 
dients, ni  compromissions.  Tandis  que  MM.  de  Sens 
et  de  Chàlons,  tandis  qu'Arnauld  lui-même,  aidés  par  le 
nonce  et  par  les  ministres,  s'efforçaient  de  procurer  la 
paix,  Nicolas  Pavillon,  fermement  établi  dans  son  droit, 
écrivait  le  25  avril  1668  (1),  aux  évêques  du  royaume, 
une  lettre  qu'il  faisait  signer  de  ses  trois  alliés,  MM.  de 
Pamiers,  de  Beauvais  et  d'Angers,  où  il  affirmait  son 
droit  de  n'être  jugé  que  par  un  concile  provincial,  seul 
juge  légitime  en  ces  matières,  dans  l'Église  de  France 
et  dans  la  catholicité.  Car  l'Église  n'était  point  pour  lui 
dans  le  pape  seul,  encore  moins  dans  le  roi.  Elle  était 
surtout  dans  les  évêques  qui,  successeurs  des  apôtres  et 
éclairés  par  le  Saint-Esprit,  étaient  aussi  bons  juges  dans 
les  questions  théologiques  que  le  pape  et  le  roi,  et  à  plus 
forte  raison  que  des  commissaires  exécuteurs,  comme 
ceux  qu'avait  nommés  avant  de  mourir  Alexandre  VII. 
b  Tous  les  conciles,  disait-il,  ont  attribué  la  cause  des 
évêques  à  leurs  comprovinciaux  aussi  bien  qu'ils  ont 
réglé  le  nombre  des  juges  et  qu'ils  ont  obligé  le  métro- 
politain à  appeler  des  évêques  voisins,  s'il  ne  s'en  trou- 
vait pas  un  nombre  suffisant  dons  la  province...  Il  n'y  a 
aucune  loi  ecclésiastique  reçue  dans  le  royaume  qui  sou- 
mette les  évêques  de  France  à  être  jugés,  en  première 
î  instance,  par  des  commissaires,  tous  les  canons  reçus 


(1)  Le  Moreri  (t.  Ier,  p.  355,  édit.  1759)  met  cette  lettre  dans  le  cata- 
!  logue  des  ouvrages  d'A.  Arnauld.  Mais  il  la  date  du  25  avril  1667,  ce 
qui  est  un  indice  de  fausse  attribution,  sans  compter  que  nous  avons 
,  retrouvé  aux  Archives  d'Utre<-ht,  c'est-à-dire  dans  les  papiers  de 
î  l'évêque  d'Alet,  la  liste  manuscrite  et  tenue  à  jour  des  évêques  à  qui  la 
f  circulaire  a  été  envoyée  d'Alet. 
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les  ayant  soumis  aux  conciles  de  leurs  provinces,  sui- 
vant l'esprit  et  le  règlement  du  grand  Concile  de  Nicée... 
On  voit  assez  combien  il  serait  inutile  d'opposer  à  une 
tradition  si  bien  établie  ce  qu'on  prétend  y  être  contraire 
dans  le  Concordat  et  dans  le  Concile  de  Trente,  car  on 
sait  les  oppositions  qui  furent  faites  au  Concordat  par  le 
Parlement,  par  les  Universités  et  par  tout  le  clergé  de 
France,  et  on  peut  encore  moins  s'arrêter  au  Concile  de 
Trente,  puisque  ce  royaume  a  toujours  refusé  de  s'y  sou- 
mettre en  ce  qui  concerne  la  discipline,  parce  qu'il  le 
trouve  contraire  aux  libertés  de  cette  Église  de  France, 
que  les  Rois,  le  Clergé  et  les  Parlements  ont  toujours  con- 
servées avec  grand  soin...  Nous  reconnaissons  la  préé- 
minence du  Saint-Siège  et  la  suprême  dignité  du  succes- 
seur de  saint  Pierre;  mais  nous  savons  aussi  ce  que  les 
papes  mêmes  nous  ont  appris,  que  nous  succédons  tous 
aux  apôtres,  que  le  pape  est  notre  chef  et  notre  supérieur 
de  droit  divin,  mais  non  pas  le  seul  évêque,  que  nous 
tenons  aussi  notre  puissance  de  Jésus-Christ  même,  et 
que  c'est  le  Saint-Esprit  qui  nous  a  établis  sur  le  trou- 
peau. Le  pape  est  le  chef  du  collège  épiscopal,  et  en 
cette  qualité  il  peut  et  il  doit  veiller  à  ce  que  nous  ne  fas- 
sions rien  qui  puisse  porter  préjudice  à  la  foi  catholique 
ou  à  la  discipline  de  l'Église;  mais  l'autorité  qu'il  a  en 
cela  n'est  point  de  la  nature  de  cette  domination  souve- 
raine, qui  ne  convient  qu'aux  princes  delà  terre.  Il  nous 
peut  reprendre,  si  nous  sommes  répréhensibles,  mais 
dans  ces  rencontres  mêmes,  s'il  ne  lui  plaît  pas  de  se  sou- 
venir que  nous  sommes  ses  frères,  au  moins  nous  doit-il 
traiter  en  personnes  raisonnables,  à  qui  il  doit  la  lumière 
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et  l'instruction  avant  les  réprimandes  et  les  censures... 
Il  nous  semble  que  nous  ne  pouvons  nous  taire  sans  une 
lâcheté  criminelle,  parce  que,  l'Eglise  étant  dans  F  évoque, 
comme  dit  saint  Cyprien,  ce  serait  trahir  les  intérêts  de 
l'Église  que  de  souffrir  un  si  étrange  avilissement  de  la 
dignité  épiscopale  (1).  » 

(1)  Vie  de  Nicolas  Pavillon.  Pièces  justificatives,  t.  III,  p.  343  et  sq. 
L'évèque  d'Alet  écrivit  en  même  temps  à  ses  comprovinciaux  une 
lettre  très  vigoureuse  où  ses  principes  en  matière  de  juridiction 
ecclésiastique  apparaissent  avec  une  force  singulière.  Le  bi  ouill  n  de 
cette  lettre  est  aux  Archives  d'Utrecht  :  «  Vous  savez,  monseigneur, 
écrit  Nicolas  Pavillon,  qu'outre  l'obligation  commune  à  tous  les 
évêques,  ceux  de  la  province  des  prétendus  accusés  en  ont  une  toute 
particulière  d'empêcher  l'exécution  du  bref,  puisque  le  droit  de  juger 
leurs  comprovinciaux  leur  appartient,  et  que  c'est  à  eux  de  se  saisir  de 
leur  cause,  à  la  réclamer,  et  à  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  se 
mettre  en  possession  de  ce  jugement.  Je  ne  vous  répéterai  point  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  dans  notre  lettre  commune  pour  justifier  le 
droit  que  nous  avons  de  n'être  jugés  en  première  instance  que  dans  les 
conciles  de  notre  province.  J'ajouterai  seulement  que  nous,  qui  avons 
l'honneur  d'être  le  premier  corps  de  l'État,  serions  de  pire  condition 
que  ceux  des  autres  ordres,  si  nous  étions  assujettis  à  n'avoir  pour 
juges  qu'un  petit  nombre  de  commissaires  tels  qu'il  plaira  au  pape  de 
les  choisir  II  n'y  a  aucun  sujet  du  roi  qui  n'ait  des  juges  naturels  et 
réglés  par  les  lois.  Les  seuls  évêques  n'auraient  point  de  juges  fixes, 
arrêtés  et  réglés  par  les  canons  ni  par  les  lois  et  ordonnances  du 
royaume,  mais  seraient  toujours  exposés  à  la  discrétion  de  leurs  par- 
ties qui  feraient  nommer  par  le  pape  entre  tous  les  prélats  de  France 
ceux  qu'il  leur  plairait  et  en  si  petit  nombre  qu'ils  voudraient  pour 
leur  faire  leur  procès...  Je  ne  doute  point,  monseigneur,  que  vous  ne 
fassiez,  comme  je  vous  en  supplie,  très  humblement  et  vous  en 
requiers,  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  vous  saisir  de  cette  cause 
en  demandant  par  vos  lettres  et,  s'il  est  besoin,  par  vos  réquisitions  à 
Mgr  l'archevêque  de  Narbonne,  comme  votre  métropolitain,  qu'il 
semble  tous  les  évêques  de  sa  province  et  en  poursuivant  la  convo- 
ion  et  tenue  de  cette  assemblée  par  toutes  les  voies  légitimes,  en 
tervenant  avec  nous  partout  où  besoin  sera  pour  la  défense  de  nos 
droits,  libertés  et  immunités...  Je  vous  en  conjure  parce  que  vous  devez 
à  la  justice  qu'on  viole  avec  tant  de  scandale,  à  l'épiscopat  qu'on  avilit 
d'une  manière  indigne  et  à  la  conservation  de  notre  sûreté  commune 
et  du  droit  des  provinces  qu'on  détruit  si  ouvertement...  » 
On  lit  dans  la   Vie  manuscrite  :  «  Ce   serait  une  peine  infinie  que  de 
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Ainsi,  comme  naguère  dans  l'affaire  des  gentils- 
hommes, comme  plus  tard  dans  celle  de  la  régale, 
Févêque  d'Alet  ne  voulait  accepter  pour  juge  en  matière 
religieuse  qu'un  concile  provincial  assemblé  sous  la  pré- 
cidence  du  métropolitain;  il  opposait  au  clergé  tout  poli- 
tique du  règne  de  Louis  XIV,  non  sans  une  amère 
ironie,  la  décision  des  assemblées  de  1645  et  de  1650, 
qui,  quelques  années  seulement  avant  le  gouvernement 
personnel  de  Louis  XIV,  revendiquaient  ce  droit  pour 
les  évêques  français.  Cette  ferme  et  toujours   sereine 

rapporter  ici  toutes  les  réponses  que  les  prélats  firent  à  M.  d'Alet.  De 
tous  les  évêques  du  Languedoc,  de  la  Provence,  du  Dauphiné,  il  n'y  en 
eut  presque  aucun  qui  ne  lui  fit  réponse.  Les  lettres  de  M.  de  Vence, 
de  M.  de  Saint-Pons,  de  M.  d'Agde,  étaient  surtout  fort  belles  et  fort 
étendues.  Ces  lettres,  avec  d'autres  papiers,  furent  laissés  dans  une  tour 
de  l'évêché  qui  n'était  point  fermée  à  clef.  Elles  furent  enlevées,  à  ce 
qu'on  sut  depuis,  par  un  prêtre  nommé  Loupi  qui  était  entré  dans 
l'évêché.  Il  quitta  le  diocèse  et  s'en  alla  à  Paris.  On  croit  qu'il  remit 
ces  lettres  originales  et  d'autres  papiers  au  P.  Annat,  dans  l'espérance 
d'en  obtenir  par  ce  moyen  quelque  bénéfice.  »  (Vie  manuscrite,  liv.  IV, 
Arch.  Gazier,  P.  R.  120.)  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  d'Utrecht 
la  réponse  du  seul  évêque  de  Saint-Papoul.  Elle  est  datée  de  Toulouse, 
18  juin  1668,  et  ainsi  conçue  :  «  Monseigneur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  en  date  du  18  mai  dernier,  m'a  été  rendue  à 
Toulouse.  J'ai  encore  trouvé  dans  le  même  paquet  une  lettre  imprimée 
qui  porte  votre  nom  et  celui  de  mes  seigneurs  les  évêques  de  Pamiers, 
d'Angers  et  de  Beauvais.  Je  ne  manquerai  pas  de  la  lire  avec  une  atten- 
tion particulière.  Cependant  je  ferai  sans  cesse  des  vœux  à  Dieu,  qui 
est  l'auteur  de  la  paix,  afin  qu'il  lui  plaise  de  garantir  l'Église  de 
France  du  schisme  terrible  qui  la  menace,  que  vous  savez  mieux  que 
moi  être  un  des  grands  maux  de  l'Église.  Dieu,  monseigneur,  le 
permet  quelquefois  par  un  coup  de  sa  Providence  impénétrable;  mais, 
malheur  à  ceux  qui  en  seront  la  cause!  Je  serais,  monseigneur,  tout  à 
fait  éloigné  de  l'esprit  de  mon  sacré  ministère,  si  je  n'entrais,  comme 
je  dois,  dans  les  intérêts  de  l'Église,  et  si  je  n'avais  de  l'amour  pour 
elle  à  l'exemple  de  notre  divin  maître,  et  lorsqu'elle  me  paraîtra  atta- 
quée dans  la  foi  ou  dans  les  mœurs  de  la  discipline,  je  serai  toujours 
prêt  à  me  déclarer  hautement  et  à  mourir  même  pour  sa  défense,  s'il 
est  nécessaire.  Faites-moi,  s'il  vous  plaît,  monseigneur,  la  justice  d'en 
être  persuadé...  » 
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revendication,  qui  hélas  1  ne  devait  plus  guère  trouver 
d'écho  dans  le  clergé  de  la  seconde  moitié  du  dix-sep- 
tième siècle,  allait  faire  vraiment  l'unité  de  sa  vie.  Les 
coups  qu'au  milieu  des  négociations  pour  la  paix  lui  por- 
taient le  roi  et  le  pape  ne  l'ébranlaient,  ni  ne  l'effrayaient. 
Vainement  le  conseil  du  roi  rendait  le  4  juillet  1668  un 
arrêt  par  lequel  sa  lettre  était  supprimée  (1),  et  déclarée, 
elle  qui  n'avait  voulu  cependant  que  proclamer  l'indé- 
pendance traditionnelle  de  l'Église  de  France  à  l'en- 
droit de  la  papauté,  une  entreprise  contre  toutes  les 
formes  religieuses  observées  dans  le  royaume.  Vaine- 
ment la  papauté  traitait  son  Rituel  d'Alet  paru  l'année 
précédente,  avec  une  rigueur  plus  grande  encore  que  la 
royauté  n'avait  fait  de  la  lettre  circulaire,  puisque  Clé- 
ment IX  ne  se  contentait  pas  d'en  interdire  la  lecture, 
mais  le  condamnait  au  feu.  Nicolas  Pavillon  ne  s'émou- 
vait de  rien  et  ne  voyait  dans  la  condamnation  de  sa 
lettre  et  dans  celle  de  son  Rituel  qu'une  occasion  d'affir- 
mer plus  énergiquement  encore  ses  droits  et  son  carac- 
tère d'évêque  inspiré  de  l'Esprit  saint. 

Aussi  peut-on  penser  avec  quelle  fermeté  pleine  de 
politesse   il  repoussait  les  projets  d'accommodement, 

(1)  «  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la- 
dite lettre  sera  supprimée,  et  que  les  archevêques  et  les  évêques  qui 
l'auront  reçue  l'enverront  au  premier  jour  à  M.  le  chancelier,  leur  fai- 
sant défense  d'y  avoir  égard  et  d'y  faire  aucune  réponse,  et  que  ci-après 
les  archevêques  et  évêques  qui  auront  connaissance  de  quelque  chose 
qui  regardera  l'intérêt  général  du  clergé  de  France,  seront  tenus  de 
s'adresser  à  Sa  Majesté  pour  leur  pourvoir  selon  qu'elle  le  jugera  rai- 
sonnable, sans  entreprendre  de  faire  ni  adresser  aucune  lettre  circu- 
laire sur  ce  sujet  qu'ils  n'aient  auparavant  obtenu  sa  permission.  Fait 
au  Conseil  d'État,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Saint-Germain-en-Laye,  le 
quatrième  juillet  1668.  »  (Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  110  et  sq.) 
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qui,  comme  il  disait,  n'étaient  pas  de  Dieu.  MM.  de  Gon- 
drin,  Vialart,  Arnauld,  y  perdaient  leur  diplomatie.  Il 
avait  dans  son  mandement,  comme  dans  les  instructions 
de  son  Rituel,  comme  dans  sa  lettre  à  ses  confrères, 
parlé  en  évêque,  dans  la  plénitude  de  son  devoir  et  de 
son  droit.  Il  entendait  que  son  mandement  ne  reçût 
aucune  atteinte.  Procès-verbaux  explicatifs,  voyage  à 
Paris,  tout  cela  lui  semblait  des  pièges  et  des  biais 
indignes  d'une  âme  chrétienne.  Le  25  juin  1668,  après 
la  rupture  des  conférences  tenues  à  Alet  entre  M.  de 
Comminges  et  lui,  il  écrivait  à  MM.  d'Angers  et  de  Beau- 
vais  un  billet  dans  lequel  il  leur  déclarait  nettement 
«  qu'il  ne  ferait  jamais  rien  qui  fût  tant  soit  peu  contraire 
à  la  sincérité  et  à  la  vérité,  et  qui  pût,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fût,  affaiblir  la  doctrine  de  son  mande- 
ment (1).  »  Et  lorsque  quelques  jours  plus  tard,  le  6  juil- 
let 1668,  Arnauld  lui  montra  l'utilité  du  voyage  à  la  cour 
et  des  conférences  contradictoires  en  présence  du  roi, 
Pavillon,  qui  pensait  que  son  droit  parlait  assez  haut  de 
lui-même,  répondit  que  si  la  cour  était  déterminée  à  le 
faire  condamner,  il  valait  mieux  qu'il  se  trouvât  dans  son 
diocèse  pour  ne  point  donner  lieu  à  ses  adversaires  de- 
dire  qu'il  avait  été  entendu  avant  le  jugement  :  «  Y 
pense-t-on,  disait-il,  de  jeter  les  yeux  sur  moi  pour 
plaider  une  affaire  de  cette  importance?  Un  homme  sans 
talent  qui  a  d'ailleurs  si  peu  l'usage  du  monde,  et  qui 
n'en  a  aucun  de  la  cour,  est-il  donc  propre  à  paraître 
devant  les  grands  et  à  être  l'avocat  d'une  telle  cause? 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  379. 
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Quel  personnage  ferais-je?  Si  la  confusion  ne  tombait 
que  sur  moi,  si  le  mépris  qu'on  ferait  de  ma  personne 
n'avait  pas  de  suite,  je  m'en  consolerais;  mais  la  vérité 
en  souffrirait,  parce  que  je  la  défendrais  mal  et  la  con- 
naissance que  Dieu  m'a  donnée  de  mon  incapacité  serait 
ma  condamnation  (1).  »  Quelle  sublime  assurance  dans 

Itte  touchante  humilité  ! 
Juste  autant  que  sincère,  l'évèque  d'Alet  ne  voulait 
s  d'ailleurs  entendre  parler  d'une  paix  où  ne  seraient 
point  compris  les  messieurs  et  les  religieuses  de  Port- 
Royal.  Du  jour  où  l'àme  véritable  de  Port-Royal,  repré- 
sentée à  ce  moment  de  crise  suprême  par  ces  faibles 
fdles  qui,  par  cela  même  qu'elles  n'entendaient  rien  à 
la  théologie,  «  étaient  plus  clairvoyantes  que  les  doc- 
teurs (2)  »,  et  l'âme  du  vieil  évêque  d'Alet  s'étaient  ren- 
contrées, plus  haut  que  la  théologie,  il  y  avait  eu  entre 
elles  une  reconnaissance  mystérieuse  et  presque  sou- 
daine, à  la  lettre  un  coup  de  foudre.  C'était  leur  père, 
le  grand  abbé  de  Saint-Cyran,  que  les  religieuses  avaient 
cru  retrouver  dans  la  solitude  d'Alet.  Et  elles  étaient 
allées  à  Pavillon  comme  à  leur  père.  Au  début  elles 
avaient  suivi  l'impulsion  donnée  par  les  messieurs,  et 
jusqu'au  bout,  jusque    dans   leur   abandon  même,  il 

I devait  y  avoir  en  elles  comme  une  secrète  joie  de 
penser  qu'en  se  rapprochant  d'un  évêque  si  courageux, 
elles  travaillaient  pour  la  victoire  de  Port-Royal,  et  de 
leur  part  comme  une  sainte  ruse  de  persuader  le  prélat 
que  sa  cause  était  celle  du  monastère.  Mais  cela  ne  les 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  385. 

(2)  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  IV,  p.  294. 
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empêcha  pas  d'être  conquises  très  vite  par  cet  évoque 
d'un  âge  héroïque. 

Dès  qu'elles  eurent  entendu  sa  voix,  elles  furent  sub- 
juguées. Elles  se  donnèrent  à  lui  dans  la  commémoration 
même  de  Saint-Cyran,  lui  détaillant  leurs  souffrances,  lui 
envoyant,  on  s'en  souvient,  la  liste  complète. de  leurs 
noms  pour  qu'il  eût  «  la  bonté  de  la  vouloir  faire  mettre 
sur  l'autel,  afin  de  les  offrir  toutes  ensemble  à  Dieu  dans  le 
saint  sacrifice  »,  ne  cessant  jusqu'à  la  fin  de  correspondre 
avec  lui  et  de  le  consulter,  allant  jusqu'à  croire  qu'il 
faisait  des  miracles,  copiant  et  recopiant  ses  lettres  qui 
passaient  de  mains  en  mains.  De  son  côté  Pavillon  les 
adopta  comme  les  filles  de  son  cœur  et  nous  voudrions 
pouvoir  citer  tout  au  long  les  lettres  qu'il  leur  écrivait 
pour  les  soutenir  et  les  réconforter.  A  partir  de  leur  ren- 
contre en  1664,  il  ne  devait  jusqu'à  sa  mort,  en  1677, 
cesser  de  les  considérer  comme  siennes.  Une  lettre  du 
15  septembre  1666  au  sujet  de  la  sœur  Marguerite  de 
Sainte-Gertrude  du  Pré,  qui  était  morte  privée  des  sacre- 
ments, dira,  mieux  que  personne  ne  saurait  faire,  l'éléva- 
tion et  la  profondeur  de  ses  sentiments  à  leur  endroit. 
Nous  n'en  connaissons  pas  chrétiennement  de  plus  belle. 
«  Monsieur,  si  vous  me  voulez  bien  obliger,  assurez  nos 
saintes  mères  et  sœurs  que  je  répands  tous  les  jours 
mon  âme  au  saint  autel  en  actions  de  grâces  à  Jésus- 
Christ  de  la  fermeté  inébranlable  qu'il  leur  a  donnée. 
J'espère  qu'il  les  soutiendra  toutes  et  toujours.  Je  regarde 
la  sœur  Gertrude  comme  une  martyre  de  nos  jours  que 
Dieu  a  sanctifiée  par  un  martyre  tout  nouveau  et  autant 
agréable    à   Jésus-Christ,  comme  les  gens  du  siècle, 
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qui  ne  connaissent  les  vérités  de  l'Évangile  que  par 
l'écorce,  le  croient  honteux  et  fâcheux  pour  son  salut... 
Elle  a  fait  à  sa  mort  ce  que  saint  Jean-Baptiste  a  prati- 
qué durant  sa  vie.  Il  savait  que  Jésus-Christ  était  le 
Messie,  et  qu'il  n'était  pas  éloigné  de  son  désert  ;  cepen- 
dant il  n'a  pas  quitté  sa  solitude  pour  être  à  la  suite  de 
celui  dont  il  ne  s'estimait  pas  digne  de  toucher  les  sou- 
liers, parce  que  l'ordre  de  Dieu  et  l'obéissance  qu'il 
devait  à  Dieu  l'obligeaient  à  demeurer  dans  la  solitude 
et  à  se  priver  de  cette  admirable  consolation. 

«  Voilà  ce  qu'a  fait  notre  sœur  Gertrude.  Elle  savait 
bien  que  Jésus-Christ  reposait  sur  l'autel  de  Port-Royal, 
et  que  ce  lui  eût  été  une  admirable  consolation,  en  quit- 
tant le  monde,  de  joindre  sa  mort  à  la  vie  de  celui  qui 
est  mort  pour  nous...  Mais  l'obéissance  qu'elle  devait  à 
Jésus-Christ,  qui  défend  le  mensonge  et  le  parjure,  l'a 
fait  souffrir  cette  mortification,  et  pleine  d'ignominie 
aux  yeux  des  hommes,  elle  est  morte  comme  saint  Jean 
sans  voir  Jésus-Christ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  éloigné  de 
son  désert,  et  qu'il  n'y  eût  qne  quelques  pas  à  faire  poul- 
ie voir,  mais  pas  qui  n'étaient  point  dans  l'ordre  de 
Dieu;  mais  elle  est  morte  comme  saint  Jean,  elle  s'est 
privée  de  voir  Jésus-Christ  pour  un  moment  et  sous  le 
voile  du  sacrement  de  nos  autels,  afin  de  le  voir  éternel- 
lement et  à  découvert  dans  le  ciel. . .  Oh  !  qu'une  telle  mort 
est  précieuse  devant  Dieu,  et  que  la  mort  des  pécheurs 
qui  meurent  avec  les  sacrements  est  presque  toujours 
abominable  aux  yeux  de  cette  terrible  Majesté  qui 
:  regarde  surtout  les  cœurs  et  les  dispositions  intérieures 
des  mourants  î 
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«  Je  ne  mérite  pas  que  les  saintes  vierges  de  Port- 
Royal  sachent  le  respect  que  j'ai  pour  leur  chère  morte. 
Je  suis  trop  grand  pécheur  pour  donner  quelque  poids  à 
la  vénération  que  j'ai  pour  ce  saint  lieu,  où  Dieu  habite 
comme  sur  un  trône,  malgré  les  gardes  et  toutes  les 
privations  des  sacrements.  Le  secours  et  la  force  de  ces 
illustres  servantes  de  Jésus -Christ  sont  d'en  haut. 
Comme  les  hommes  de  la  terre  ne  peuvent  empêcher  la 
lumière,  les  influences  et  la  chaleur  du  soleil,  encore 
bien  moins  peuvent-ils  empêcher  que  le  Soleil  de  Justice 
n'éclaire  et  n'échauffe  ses  épouses.  C'est  en  cette  ren- 
contre où  la  vigilance  des  gardes  est  bien  endormie,  et 
où  les  dépositaires  et  les  ministres  des  sacrements  n'ont 
aucun  pouvoir,  en  abusant  de  leur  autorité,  d'empêcher 
les  grâces  de  Jésus-Christ.  Le  fils  de  Dieu  est  sorti  glo- 
rieux de  son  tombeau  malgré  les  gardes  et  les  pontifes 
de  la  loi;  c'est  ainsi  que  Jésus-Christ  tirera  les  saintes 
vierges  de  Port-Royal  du  tombeau  de  leur  solitude, 
nonobstant  tous  les  soins  de  leurs  gardes  et  toutes  les 
privations  des  sacrements.  Je  ne  rougirai  point  de  souf- 
frir pour  elles,  parce  que  c'est  souffrir  pour  Jésus-Christ, 
et  je  ne  serais  point  fâché  que  cette  lettre  pût  pénétrer 
leurs  murailles.  Saluez-les  toutes  de  ma  part  si  vous  le 
pouvez  (1).  » 

Dans  la  sincérité  de  son  affection  pour  elles  et  dans  la 
générosité  de  son  cœur,  il  ne  voulait  à  aucun  prix  les 
abandonner,  et  il  était  aussi  intraitable  là-dessus  que  sur 
son  propre  mandement.  «  Notre  repos,  disait-il  à  M.  de 

(1)  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  19734,  f°»  11  et  12. 
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Choiseul,  ne  doit  pas  être  notre  objet  dans  cette  affaire. 
Nous  devons  au  contraire  le  sacrifier  pour  celui  de  nos 
frères.  Comment  donnerait-on  le  nom  de  paix  à  un 
accommodement,  où  Ton  abandonnerait  ceux  qui  ont  le 
mieux  combattu  et  le  plus  souffert  pendant  la  guerre, 
au  ressentiment  et  à  la  vengeance  de  leurs  ennemis  : 
des  vierges,  qui  ont  édifié  l'Église  par  leur  courage,  des 
théologiens  qui  l'ont  éclairée  et  puissamment  soutenue 
par  leurs  excellents  écrits?  Pour  moi  j'aime  beaucoup 
mieux  demeurer  seul  et  m'exposer  à  tout  souffrir  que  de 
les  abandonner...  Ils  ont  fait  la  guerre  avec  nous,  vous 
ne  pouvez  faire  la  paix  sans  eux  (1).  » 

11  fallait  pourtant  se  hâter,  si  l'on  voulait  aboutir  à  la 
paix.  Les  négociations  étaient  si  bien  menées  à  Finsu 
s  jésuites  que  dans  sa  relation  le  nonce  Bargellini, 
i  cependant  avait  reçu  du  pape  à  son  départ  pour  la 
ance  des  instructions  secrètes  de  conciliation,  devait 
s  tard  écrire  «  que  les  fonctions  de  son  ministère 
urent  d'exciter  de  tout  son  zèle  les  commissaires 
nommés  par  le  pape  pour  suivre  l'affaire  des  quatre 
évêques  (2)  ».  Le  P.  Annat  devinait  que  quelque  chose  se 
|  faisait  en  dehors  de  lui;  il  pressait  plus  que  jamais  le  roi 
de  réunir  le  tribunal  des  commissaires  exécuteurs.  Que 
faire?  On  s'arrêta  finalement  à  un  nouvel  expédient.  Il 

It  décidé  que  les  quatre  évêques  écriraient  au  pape  une 
ttre  respectueuse  par  laquelle  ils  déclareraient  s'être 
;cidés  à  ordonner  dans  leurs  diocèses  respectifs  une 
)uvclle   signature   du   formulaire,    sauf  à   eux,   bien 


(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  367. 

(2)  Cf.  Dupin-,  op.  cit.,  t.  III,  p.  111. 
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entendu,  de  ne  faire  signer  que  sur  des  procès-verbaux 
explicatifs.  La  lettre  fut  dressée  par  Arnauld  et  Nicole,  et 
acceptée  par  le  nonce,  par  les  ministres  Le  Tellier  et  de 
Lionne,  et  par  le  roi.  Que  disait  cette  lettre?  «  Ayant 
appris  que,  dans  la  manière  d'exécuter  la  constitution  du 
pape  Alexandre  VII  et  de  souscrire  un  formulaire  de  foi, 
plusieurs  des  évêques  de  France  nos  confrères,  quoique 
unis  avec  nous  dans  les  mêmes  sentiments,  avaient 
néanmoins  suivi  dans  la  discipline  une  conduite  diffé- 
rente et  qui  avait  été  plus  agréée  de  Votre  Sainteté,  nous 
avons  cru  devoir  les  imiter  en  ce  point,  en  changeant  de 
conduite  sur  la  manière  d'exiger  la  signature  du  for- 
mulaire, parce  que  nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœur  que 
de  contribuer  à  la  paix  et  à  l'union  de  l'Eglise  et  de 
donner  des  marques  de  respect  envers  le  Saint-Siège 
apostolique.  C'est  pourquoi  nous  avons,  comme  eux, 
assemblé  les  synodes  de  nos  diocèses,  nous  avons 
ordonné  une  nouvelle  signature,  et  nous  l'avons  aussi 
faite  nous-mêmes  (nos  etiam  subscripsimus)  paroles  ajoutées 
par  le  nonce)  (1).  » 

Ce  n'était  point  à  coup  sûr  une  rétractation.  Mais  cela 
y  ressemblait.  Pavillon  allait-il  la  signer?  On  lui  dépêcha 
M.  de  Saint-Laurent,  qui  arriva  à  Alet  le  21  août  1868  : 
«  Il  me  paraît  assez  étrange,  lui  dit  l'évêque,  que  M.  Ar- 
nauld se  soit  avancé  jusqu'à  répondre  de  moi  sans  être 
autorisé,  et  que  l'on  ait  pris  de  tels  engagements  avec 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  401.  —  Le  P.  Quesnel  devait 
plus  tard  dire  de  cette  lettre  qu'elle  était  du  style  des  négociations,  «  de 
ce  style  honnête,  pacifique,  où  Ton  dissimule  beaucoup  de  choses  de  part 
et  d'autre,  où  l'on  doit  sur  certains  faits  ne  parler  qu'à  demi-mot  ». 
(La  Paix  de  Clément  IX,  t.  Ier,  p.  101  et  102,  1700.) 
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!  M.  le  nonce  sans  ma  participation.  »  Et  à  toutes  les  ins- 
tances de  M.  de  Saint-Laurent,  l'évêque  repondait  :  Il 
faut  y  penser  devant  Dieu!  Et  il  renvoyait  M.  de  Saint- 
Laurent  à  M.  de  Gondrin  avec  une  lettre  où  il  disait 
comme  il  avait  toujours  dit  :  «  Vous  jugez  bien,  Monsei- 
gneur, que  l'essentiel  est  pour  nous  que  nos  mande- 
ments ne  reçoivent  pas  d'atteinte  et  que  nous  ne  donnions 
pas  sujet  de  croire  que  nous  y  avons  renoncé  par  l'ac- 
commodement. Pour  cela  il  faut  nécessairement  en 
parler  dans  la  lettre  au  pape,  et  marquer  que  le  change- 
ment que  l'on  fait  dans  la  forme  et  la  manière  de 
souscrire,  ne  touche  point  au  fond  et  à  la  substance  des 
mandements  (1).  »  Les  négociateurs  furent  consternés. 
On  dépêcha  un  nouveau  courrier  à  Alet;  M.  de  Gondrin, 
les  évêques  d'Angers  et  de  Beauvais,  Arnauld,  M.  de 
Barcos  lui  même,  oublieux  de  Saint-Cyran,  lui  écrivirent 
pour  le  supplier;  M.  de  Gondrin  «  se  mettait  à  deux 
genoux  devant  lui  ».  MM.  de  Comminges  et  de  Pamiers 
firent  le  voyage  d'Alet.  Pavillon  résistait  toujours  (2). 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  416. 

(2)  Cf.  aux  Archives  d'Utrecht,  le  brouillon,  daté  du  3  septembre  1668, 
d'une  lettre  à  un  évêque  qui  doit  être  M'.  Vialart,  évêque  de  Châlons  : 
«  J'ai  lu,  monseigneur,  très  exactement  les  éclaircissements  qu'on 
m'envoie  sur  mes  difficultés.  Je  tombe  d'accord  (au  lieu  de  conviens 

i  parfaitement  qui  est  rayé)  en  général  des  principes  qui  y  sont  établis 
!  et  il  n'y  a  que  l'application  dont  je  ne  conviens  pas  entièrement  (au  lieu 
i  de  :  qui  m'en  fait  p.  qui  est  rayé,  je  fais  diffi  ,  rayé,  qui  me  fait  peine, 
rayé).  Vous  me  dispenserez,  monseigneur,  de  vous  (expliquer  plus  en 
détail,  rayé)  en  expliquer  les  raisons  en  détail,  vous  en  ayant  déjà 
marqué  la  plupart  dans  mes  précédentes  lettres.  Tout  ce  que  je  puis 
faire  maintenant  est  d'attendre  par  le  prochain  courrier  la  réponse  au 
paquet  de  M.  de  Saint-L.  et  aux  lettres  que  j'ai  écrites  à  MM.  d'Angers 
et  de  B.  ne  pouvant  prendre  aucune  résolution  que  je  n'aie  reçu  votre 
réponse  et  que  je  ne  sache  ce  que  vous  aurez  fait  touchant  la  lettre  où 
sont  les  additions  et  quels  sont  là-dessus  les  sentiments  de  messei- 
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Enfin,  le  10  septembre,  pressé  de  tous  côtés,  il  se 
rendit  et  signa  la  lettre  au  pape.  Il  était  seul  :  trop 
chrétien  pour  n'avoir  pas  résisté  jusqu'au  bout,  et  trop 
chrétien  pour  faire  un  schisme.  «  Ce  grand  prélat  m'a 
ouvert  son  cœur  d'une  manière  qui  vous  aurait  tous  at- 
tendris, écrivait  le  même  jour  M.  de  Choiseul  à  M.  de 
Gondrin.  Rendez  ce  témoignage  à  tout  le  monde.  Vous  y 
êtes  obligés  par  justice  et  pour  l'intérêt  de  l'Église  qui 
seul  a  donné  à  M.  d'Alet  tous  les  mouvements  qu'il  a  eus 
dans  cette  affaire.  Et  quand  je  n'aurais  pas  été  attaché  à 
lui  d'une  manière  inviolable,  et  depuis  très  longtemps, 
ce  qu'il  m'a  dit  en  cette  occasion  m'aurait  entièrement 
gagné.  Ecrivez-lui  quelque  chose  pour  lui  adoucir  un 
peu  l'amertume  que  tout  ce  qu'on  lui  a  mandé  lui 
a  donnée.  Car  je  l'ai  trouvé  effectivement  affligé  des 
soupçons  que  sa  fermeté  a  produits  contre  lui,  et  il  me 
semble  que  c'est  contrister  le  Saint-Esprit  que  de  con- 
sister ce  fidèle  ministre  de  Jésus-Christ  (1).  »  Ame  deux 
fois  admirable  par  l'invincible  courage  et  par  la  souve- 
raine humilité,  l'évêque  d'Alet  n'est-il  pas,  plus  que  Bos- 

gneur  mes  (prélats,  barré)  confrères.  La  même  raison  m'empêche 
(aussi,  barré)  de  rien  faire  (touchant,  barré),  pour  la  convocation  de 
mon  synode  (et  les  procès-verbaux  avant  qu'on  soit  convenu.  Dès  qu'on 
sera  convenu  de  la  lettre,  le  reste  ne  fera  aucune  difficulté  et  n'apportera 
point  de  retardement.  J'attends  donc  cela  ne  pouvant  apporter  aucun 
retardement  aussitôt  qu'on  sera  convenu  de  la  lettre.  Cela  ne  pouvant 
faire,  tout  ceci  barré),  laquelle  ne  fera  pas  de  difficulté  et  n'apportera 
aucun  retardement  aussitôt  qu'on  sera  convenu  de  la  lettre.  (Cepen- 
dant. Je  suis  cependant.  Je  suis,  monseigneur,  tout  ceci  barré).  J'attends 
donc  (hs  nouvelles,  barré)  les  lettres  du  prochain  courrier  pour  savoir 
à  quoi  je  dois  me  déterminer.  (  Vous  pouvez  juger,  monseigneur,  vous 
pouvant  assurer,  monseigneur,  ceci  barré).  Cependant,  je  suis  toujours, 

monseigneur » 

(1)  Cf.   Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  443. 
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suet,  plus  que  Fénelon,  la  plus  haute  conscience  de  l'épis- 
copat  français  au  dix-septième  siècle? 

Mais  que  servait  la  conscience?  Le  18  septembre  1668, 
Pavillon  réunissait  son  synode  pour  faire  signer  le  for- 
mulaire, et,  ainsi  qu'il  avait  été  bien  et  dûment  convenu 
entre  les  négociateurs  de  la  Paix  de  l'Église,  expliquait 
à  ses  ecclésiastiques  «  que  les  prélats,  qui  avaient  fait 
signer  en  plein  synode  et  à  l'exemple  desquels  il  se  ran- 
geait, avaient  donné  les  mêmes  instructions  à  leur 
clergé  que  celles  qui  étaient  contenues  dans  son  man- 
dement de  1665  et  les  avaient  insérées  dans  leurs 
procès-verbaux  »,  et  leur  déclarait  hautement,  comme 
il  n'avait  cessé  de  le  faire  depuis  1657,  «  que  ce  serait 
faire  injure  à  l'Église  que  de  comprendre  entre  les 
sens  condamnés  par  l'Église  dans  les  propositions  la 
doctrine  de  saint  Augustin  et  de  saint  Thomas  sur  la 
grâce  efficace  par  elle-même,  nécessaire  à  toutes  les 
actions  de  la  piété  chrétienne  (1).  »  Il  restait,  dans  sa 
soumission  même,  conséquent  avec  sa  conduite  passée, 
avec  sa  réponse  à  la  consultation  d'Arnauld  de  1657, 
avec  son  mandement  de  1665.  La  lettre  au  pape  n'était 
de  la  part  de  cet  évêque  chrétien  qu'une  condescendance 
chrétienne.  Pour  lui,  comme  en  témoignait  le  procès- 
verbal  annexé  aux  signatures  (2),  la  doctrine  et  les  droits 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p   450. 

(2)  «  Ensuite  du  discours  de  l'évoque  le  promoteur  requit  :  1°  qu'il 
I  fût  dressé  un  procès-verbal  dans  lequel  on  insérerait  les  instructions 
!  et  déclarations  que  M.  d'Alet  venait  de  donner  au  synode,  pour  y  avoir 
j  recours  en  cas  de  besoin;  2°  que  tous  les  ecclésiastiques  présents 
i  signassent  le  formulaire  au  bas  de  ce  procès-verbal,  conformément  aux 

déclarations  qui   y  étaient  contenues,  et  les   absents  dans  le  mois.  » 
1  (Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  454.)  —  Cf.  sur  ce  synode  le  récit  de 
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épiscopaux  restaient  saufs.  Ni  le  pape,  ni  le  roi  ne  l'en- 
tendaient ainsi,  et  le  vieil  évêque  devinait  juste,  lorsque  I 
malgré  tous  ses  amis,  malgré  Àrnauld  et  M.  de  Barcos, 
il  se  refusait  à  signer  cette  lettre  au  pape,  qui  allait  bien- 
tôt être  considérée  comme  une  rétractation.  Il  savait  bien 
que  les  jésuites  qui  en  voulaient  à  saint  Thomas  et  à 
saint  Augustin,  qui  en  voulaient  plus  encore  à  l'indépen- 
dance épiscopale,  mettraient  tout  en  œuvre  pour  tourner 
cette  paix  à  leur  profit,  pour  en  faire  ce  qu'elle  devait  être 
en  réalité  :  une  paix  boiteuse  (1). 

Mathieu  Feyde.au,  à  ce  moment  théologal  en  l'église  collégiale  de  Saint- 
Paul  de  Fenouillet,  et  témoin  oculaire  :  «  Ce  fut  environ  en  ce  temps- 
là  que  M.  d'Alet  tint  ce  grand  synode,  qui  était  un  effet  de  la  négocia-  | 
tion  des  autres  évêques,  pour  faire  qu'il  donnât  quelque  satisfaction 
au  pape  et  au  roi  touchant  le  mandement  qu'il   avait  fait  sur  le  for- 
mulaire.  Il  ne  le  rétracta,  ni  ne  l'affaiblit  en  rien,  mais  au  contraire,  il   I 
le  confirma  après  avoir  parlé  de  l'autorité  du  pape  et  de  l'union  que    \ 
nous  devons  avoir  avec  le  Saint-Siège.  Et  on  ne  pouvait  assez  s'éton- 
ner  de  ce  qu'il  faisait  sa  paix  sans  relâcher  en  rien  de  tout  ce  qu'il 
avait  fait  de  plus  fort  et  de  plus  opposé  aux  ennemis  de  M.  d'Ypres.  J'y   î 
assistais  en  qualité  de  théologal.  Il  exerça  l'hospitalité  envers  tous  les 
curés  du  diocèse,  qu'il  reçut  chez  lui,  dans  le  séminaire  et  dans  d'autres 
lieux  qu'il  avait  fait  préparer.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  dans  une  plus  grande 
joie  que  lorsqu'on  le  menaçait  davantage  et  il  semblait  qu'il  eût  plus 
de  désir  que  de  crainte  de  la  persécution.  Je  pris  un  jour  la  liberté  de    ] 
lui  demander  en  quelle  disposition  il  se  trouverait,  s'il  était  chassé  de 
son  diocèse,  et  qu'il  fût  obligé  d'en  sortir  un  bâton  blanc  à  la  main; 
il  me  dit  tout  bas,  comme  me  parlant  en  confiance,  qu'il  aurait  fallu 
prendre  garde  que  l'amour-propre  n'y  trouvât  pas  trop  son  compte...» 
(Mémoires  de  Mathieu  Feydeau,  Arch.  Gazier,  P.  R.  48,  et  Bibl.  nat., 
ms.  18622.) 

(1)  Les  diplomates  de  carrière  en  avaient  le  sentiment  au  moment  où 
ils  la  négociaient.  Tandis  que  le  roi  écrivait  le  7  septembre,  au  cardi- 
nal neveu,  sa  joie  de  la  bonne  volonté  du  pape  (Arch.  des  Aff.  étran- 
gères, Rome,  139,  f°  99),  Bargellini  allait  jusqu'à  lacérer  à  coups  de 
canifs  l'original  de  la  lettre  des  quatre  évêques  apporté  par  Gondrin. 
Aussi  Hugues  de  Lionne  écrivait-il,  le  17  septembre,  à  l'abbé  de  Bourle- 
mont,  auditeur  de  rote,  que  «  si  l'on  voulait  à  Rome  regratter,  comme 
on  dit,  la  moindre  chose  à  ce  qui  a  été  arrêté  ici  »,  il  fallait  affirmer 
que  le    roi  prenait  les  quatre  évêques  sous   son   entière  protection. 
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A  la  nouvelle  de  la  paix,  le  P.  Annat  avait  couru  chez 
le  nonce  et  lui  avait  dit  :  «  Vous  avez  par  la  faiblesse 
d'un  quart  d'heure  ruiné  l'ouvrage  de  vingt  années.  »  Il 
lui  fallait  une  revanche.  Il  l'eut  bientôt.  Le  8  octobre  1668, 
arriva  le  bref  du  pape  au  roi  qui  devait  confirmer  la  paix. 
Dans  ce  bref  le  pape  marquait  sa  joie  d'apprendre  que 
les  quatre  évêques  s'étaient  soumis  à  la  souscription 
pure  et  simple  du  formulaire  (1),  alors  que  le  pape  savait 
à  n'en  pouvoir  douter  que  leurs  signatures  étaient 
expliquées  par  les  procès-verbaux  (2).  Il  fallut,  pour  cou- 
vrir la  manœuvre,  que  l'habile  de  Lionne  substituât  dans 
les  certificats  de  signature  qui  devaient  être  livrés  au 
nonce  en  échange  du  bref,  qui  ne  fut  pas  publié,  le  mot 
sincèrement  aux  mots  purement  et  simplement  mentionnés 
dans  le  bref  (3).  Même  victoire  des  jésuites  à  la  cour.  Il 

(Ali.  étrang.,  Rome,  193,  f°  102  v°.)  (Cf.  Cl.  Cochin,  Thèse  manuscrite  : 
Etude  sur  Henri  Arnauld  dans  ses  rapports  avec  le  jansénisme,  précédée 
d'une  courte  esquisse  biographique.  École  nationale  des  Chartes.  Posi- 
tions des  thèses  soutenues  par  les  élèves  de  la  promotion  de  1907.  Protat, 
Mâcon,  1907,  p.  37-51,  in-8°.) 

(1)  Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  164. 

(2)  Le  pape,  qui  avait  connu,  à  n'en  pas  douter,  les  dessous  de  la  négo- 
ciation, voulait  paraître,  selon  une  tactique  chère  à  la  Cour  de  Rome, 
avoir  obtenu  une  signature  pure  et  simple,  alors  qu'il  était  fort  bien 
informé  du  contraire.  Cela  ressort  de  la  correspondance  diplomatique. 
Cf.  une  lettre  de  Lionne  au  cardinal  neveu,  en  date  du  17  septembre 
1668  (Aff.  étrang.,  Rome,  193,  f°  100  v°),  où  il  montre  que  si  l'on  vou- 
lait faire  le  procès  aux  quatre  évêques,  il  faudrait  le  faire  aussi  à  trente 
ou  quarante  de  leurs  confrères.  Bargellini  avoue  dans  sa  relation  (publiée 
par  Dupin)  qu'il  en  aurait  été  bien  ainsi.  Pourquoi  d'ailleurs  Rome 
n'exigea-t-elle  pas  la  production  des  procès-verbaux,  si  elle  ignorait 
réellement  leur  contenu?  Cf.  Thèse  manuscrite  de  Cl.  Cochin  sur  H.  Ar- 
nauld). Cf.  aussi  la  discussion  très  intéressante  de  M.  G.  Dubois  (H.  de 
Gondrin,  p.  247-255). 

(3)  Cf.  aux  Affaires  étrangères  (France,  416,  fos  120-121),  deux  mémoires 
de  Lionne  au  roi,  en  date  du  10  octobre  1668,  qui  donnent  de  curieux 
détails  sur  tout  ceci,  et  dont  l'importance  avait  été  signalée  par  M.  Pa- 
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avait  été  entendu,  au  moment  des  négociations  pour  la 
paix,  que  le  roi  ferait,  lui  aussi,  une  déclaration  par 

gès  dans  une  communication  à  la  Société  d'histoire  moderne  (séance 
du  6  janvipr  1907)  :  «  Je  prends  cette  fois-ci  la  plume  avec  grande  joie, 
puisque  c'est  pour  donner  à  Votre  Majesté  la  grande  et  bonne  nouvelle 
que  le  courrier  est  revenu  de  Rome  avec  tout  ce  qu'on  pouvait  dési- 
rer, Sa  Sainteté  ayant  approuvé  tout  ce  que  son  nonce  avait  fait  ici  et 
témoigné  grande  satisfaction  de  l'accommodement.  Il  a  seulement 
désiré  une  chose  que  j'espère  d'ajuster  dès  aujourd'hui  avec  les  évéqucs 
médiateurs,  qui  est  qu'il  demande  un  acte  en  forme  authentique  de  la 
souscription  que  les  quatre  évêques  ont  faite  du  formulaire;  et  jusqu'à 
ce  que  le  nonce  l'ait,  il  a  ordre  de  ne  pas  rendre  à  Votre  Majesté  le 
bref  de  Sa  Sainteté  par  lequel  elle  la  remercie  de  ce  qu'elle  a  contribué 
par  son  autorité  à  assoupir  et  éteindre  toutes  les  divisions  ;  mais  aussi 
le  nonce  ayant  cette  pièce,  il  publiera  l'accommodement  pour  fait  et 
consommé,  et  le  pape  recevra  la  lettre  des  quatre  évêques  que  l'on 
avait  projetée  et  y  répondra  favorablement...  Je  m'en  vais  à  Paris  pour 
ajuster  entre  le  nonce  et  les  évêques  médiateurs  les  termes  de  l'acte 
que  le  pape  désire,  en  quoi  il  se  trouvera  peut-être  d'assez  fâcheuses 
difficultés,  si  les  uns  ou  les  autres  refusent  d'en  sortir  par  un  tempé- 
rament, qui  m'est  tombé  dans  l'esprit.  J'ajouterai  au  bas  de  cette  lettre 
ce  que  j'y  aurai  avancé.  Le  cardinal  Albizzi  m'écrit  confidemment  que 
ma  lettre  au  cardinal  Rospigliosi  avait  été  louée  dans  la  congrégation 
des  cardinaux  et  qu'elle  avait  donné  le  coup  à  faire  approuver  tout  ce 
qui  avait  été  fait  de  deçà,  sans  quoi  il  ne  l'aurait  point  été.  En  effet,  je 
mandais  audit  cardinal  en  termes  fort  clairs,  et  Votre  Majesté  s'en 
souviendra,  qu'il  n'y  avait  plus  autre  parti  à  prendre  que  celui  de 
cette  approbation  parce  qu'on  ne  pouvait  plus  penser  à  faire  le  procès 
aux  quatre  évêques  qu'on  n'entreprît  en  même  temps  de  le  faire 
à  cinquante  autres...  » 

Autre  mémoire  faisant  suite  (f°  122  r°  et  v°). 

Pour  le  Roi,  le  mercredi  au  soir  à  Paris,  le  10  octobre  1668  :  «  Depuis 
ma  lettre  écrite,  suivant  le  conseil  que  m'avait  donné  M.  Le  Tellier  de 
ne  pas  abandonner  d'un  moment  l'affaire  de  l'accommodement  des 
quatre  évêques  et  surtout  de  tirer  incessamment  du  nonce  en  toutes 
manières  la  réponse  du  pape  à  Votre  Majesté,  je  m'y  suis  tellement 
attaché  toute  la  journée,  qu'enfin,  à  dix  heures  du  soir,  j'ai  terminé 
heureusement  toutes  choses  par  l'expédient  dont  je  parlais  ci-dessus, 
qui  a  été  une  clause  dont,  après  beaucoup  de  contestations  de  part  et 
d'autre,  j'ai  fait  convenir  le  nonce  et  les  évêques  médiateurs,  par 
laquelle  il  est  dit  dans  l'acte  que  Sa  Sainteté  demandait  qu'ils  ont  un 
tel  jour  signé  le  formulaire  conformément  à  la  lettre  qu'ils  avaient 
écrite  à  Sa  Sainteté,  et  j'y  ai  même  fait  ajouter  la  parole  sincèrement, 
que  le  nonce  désirait  avec  passion  qui  y  fût  mise.  J'ai  donc  fourni  les 


!i 
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laquelle  le  bon  droit  des  quatre  évêques  serait  reconnu  : 
«  La  déclaration  royale,  avait  écrit  M.  de  Sens  à  Pavillon, 
ne  contiendra  rien  qui  puisse  blesser  personne;  elle  ne 
parlera  point  de  rétractation,  elle  n'accusera  personne 
d'hérésie;  elle  laissera  les  écrits  qui  ont  été  faits  dans 
leur  entier;  elle  rendra  la  liberté  avec  honneur  à  nos 
illustres  solitaires  et  à  nos  captifs...  Je  ne  vous  dis  pas 
tout  ceci  en  l'air,  Monseigneur,  je  vous  assure  que  j'en 
ai  parole  positive,  que  je  vous  donne  comme  on  me  l'a 


quatre  certiiicats  au  nonce,  s'étant  trouvé  ici  heureusement  des  blancs 
signés  des  quatre  évêques,  et  en  même  temps  ledit  nonce  m'a  remis 
le  bref  du  pape  à  Votre  Majesté.  Ensuite  de  quoi  j'ai  introduit  les 
évêques  médiateurs  qui  ont  remis  au  nonce  un  duplicata  de  la  lettre 
des  quatre  évêques  au  pape  qu'il  avait  ci-devant  refusée  et  à  laquelle 
Sa  Sainteté  fera,  à  ce  qu'elle  a  mandé,  une  réponse  fort  honnête;  et 
nous  sommes  tous  convenus  que  demain  matin  on  publiera  raccom- 
modement et  que  le  pape  est  content...  » 

JV.  B.  Louis  XIV  était  alors  à  Chambord;  de  là  les  deux  lettres  de 
Lionne.  On  remarquera  le  grand  rôle  de  Le  Tellier  en  tout  ceci.  Cf.  sur 
le  rôle  de  Le  Tellier  dans  la  paix  de  l'Eglise,  le  Mémoire  de  mes  véri- 
tables et  derniers  sentiments  sur  les  affaires  de  l'Église  et  de  l'État,  de  Le 
Pelletier  (ms.  904  de  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  publié  avec  une 
introduction  et  des  notes  par  M.  Louis  André.  Paris,  Alcan,  1906). 

Cf.  enfin  la  lettre  écrite  par  Lionne  au  cardinal  Rospigliosi  le  12  oc- 
tobre (Affaires  étrangères,  Mémoires  et  documents,  t.  XIX,  f°»  175  et  sq.), 
où  le  ministre  priait  le  pape  de  ne  pas  se  servir  dans  sa  réponse,  des 
termes  pure  et  simple  et  libre  signature,  mais  seulement  du  mot  sincère 
et  qui,  ainsi  que  l'écrit  M.  G.  Dubois,  est  d'une  importance  capitale 
dans  l'histoire  de  cette  négociation  :  «  ...  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à 
Votre  Eminence  qu'ayant  affaire  avec  une  cervelle  de  la  trempe  de 
l'évêque  d'Alet,  si  dans  les  deux  points  que  je  touche  il  en  était  usé,  où 
vous  êtes,  autrement  que  selon  qu'il  paraît  à  ma  faible  pénétration, 
nous  irions,  pour  ainsi  dire,  de  la  pelle  sur  les  charbons,  et  nous 
aurions  ruiné  en  un  instant  tout  ce  <me  nous  avions  édifié  avec  tant  de 
fatigue,  sans  que  l'autorité  royale  ni  même  la  force  de  toute  la  monar- 
chie pussent  empêcher  que  ledit  évêque  ne  donnât  aussitôt  à  l'impres- 
sion leur  lettre  à  Sa  Sainteté  avec  ses  commentaires,  et  qu'il  lit  pleu- 
voir un  déluge  de  manifestes,  pour  instruire  à  sa  façon  tout  le  monde 
de  la  manière  dont  les  choses  se  sont  passées.  »  (Cf.  Dubois,  H.  de 
Gondrin,  p.  234.) 

15 
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donnée.  Après  cela  doutez-vous  qu'il  ne  vous  soit  permis 
d'imprimer  vos  procès-verbaux  et  votre  lettre  au  pape, 
si  on  ne  satisfait  pas  à  ces  conditions?  Car  j'ai  déclaré  à 
la  cour  que  vous  rendriez  public  tout  ce  que  vous  faites, 
dès  le  moment  qu  on  vous  attaquerait,  et  la  cour  a  trouvé 
que  vous  auriez  grande  raison,  en  ce  cas-là,  de  le  faire; 
mais  on  m'a  dit  en  même  temps  qu'on  y  donnerait  bon 
ordre  (1).  »  Or,  le  23  octobre,  le  Conseil  d'État  rendait  un 
arrêt  où  le  roi  parlait  de  l'obéissance  des  évêques,  de 
l'oubli  du  pape,  et  où,  malgré  l'habileté  du  rédacteur,  la 
signature  non  plus  pure  et  simple,  mais  sincère,  des  quatre 
évêques  était  considérée  au  fond  comme  un  désaveu  de 
leur  opposition  passée  (2).  Enfin  il  avait  été  convenu, 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  433. 

(2)  Les  jésuites  commençaient  déjà  à  affirmer  leur  victoire.  Cf.  aux 
Archives  d'Utrecht  une  lettre  écrite  de  Paris  au  promoteur  d'Alet,  le 
19  octobre  1668  :  «  Je  ne  suis  point  étonné  des  faux  bruits  que  les 
Jésuites  et  leurs  émissaires  font  courir  en  vos  quartiers  :  ils  disent  ici 
la  même  chose  et  que  les  évêques  ont  signé  purement  et  simplement, 
et  sans  restriction  et  ils  repaissent  de  ces  sornettes  les  bonnes  femmes 
qui  leur  sont  soumises...  »  Cf.  aussi  aux  Archives  d'Utrecht  une  lettre 
de  l'évêque  de  Châlons  à  l'évêque  d'Alet,  en  date  du  24  octobre  1668  : 
«  Je  ne  doute  point  que  quand,  ce  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'appréhender, 
il  arriverait  quelque  chose  de  fâcheux,  vous  ne  voulussiez  bien  écouter 
ce  que  tous  vos  meilleurs  amis  auraient  à  vous  représenter  avant  de 
changer  la  disposition  qui  a  servi  de  fondement  à  la  paix  de  l'Église, 
laquelle  ne  peut  autrement  subsister,  et  d'ailleurs  je  puis,  monseigneur, 
vous  assurer  qu'on  ne  doit  point  être  en  peine  de  tromper  le  monde, 
et  que  la  notoriété  publique  des  procès-verbaux  avec  la  distinction  du 
droit  et  du  fait  est  si  établie  et  si  connue  que  rien  au  monde  ne  la 
peut  obscurcir.  On  ne  voit  personne  qui  en  doute,  il  faudrait  même  se 
vouloir  crever  les  yeux  sur  toute  la  conduite  de  l'affaire  pour  en  dou- 
ter, et  ceux  qui  témoignent  en  douter,  ce  sont  ceux-là  même  qui  parlent 
plus  hautement  des  clauses  particulières  des  procès-verbaux,  qui  les 
condamnent  avec  emportement  et  qui  en  font  voir  des  copies  à  tout  le 
monde.  »  L'évêque  de  Châlons  avait  beau  à  dire,  les  jésuites  prenaient 
bien  à  Paris  et  en  France  une  attitude  victorieuse  (cf.  lettre  de  Lionne 
à  Bourlemont.  Affaires  étrangères,  Rome,  193,  f°  361  r°),  si  bien  que 
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sur  les  instances  de  l'évêque  d'Alet,  qui  n'avait  point 
voulu   abandonner  «  ses  petites  brebis  (1)  »,  que  les 


religieuses  de  Port-Royal  seraient  rétablies  dans  leur 
maison  de  Paris,  et  cependant  l'arrêt  du  Conseil  du 
13  mai  1669  devait  séparer  à  jamais  les  deux  monas- 
tères, et  les  courageuses  filles  devaient,  au  mépris  de 
l'équité,  demeurer  dans  la  maison  des  Champs. 

Joué  ainsi  par  les  habiles,  le  bon  pasteur  ne  devait 
pas  laisser  paraître  sa  tristesse  «  aux  petites  brebis  »  ; 
il  allait,  au  contraire,  s'efforcer  de  son  mieux  de  les 
réconforter  en  leur  montrant  dans  la  séparation  des  deux 
maisons  un  grand  dessein  de  Dieu  :  «  Je  vous  avoue, 
écrivait-il,  le  16  septembre  1669,  à  la  mère  Agnès  de 
Saint-Paul  Arnauld,  que  quoique  j'aie  désiré  votre  réta- 
blissement entier  et  général,  à  quoi  les  choses  sem- 
blaient être  disposées  il  y  a  quelque  temps,  néanmoins 
il  semble  que  l'état  où  vous  êtes  réduites  maintenant  est 
plus  conforme  à  la  conduite  que  Dieu  tient  ordinaire- 
ment sur  les  âmes  qu'il  veut  sanctifier  et  attirer  à  lui 
d'une  manière  particulière.  Il  les  mène  dans  la  solitude 
et  les  sépare  entièrement  du  monde  pour  les  posséder 
uniquement  et  être  le  seul  objet  de  leur  piété,  sans 
qu'elles  en  soient  détournées  par  les  occasions  qui  se 


Pavillon  menaça  de  publier  ses  procès-verbaux  et  de  tout  raconter 
(cf.  Varet,  t.  II,  p.  376).  Mais  en  même  temps  qu'ils  se  vantaient  à 
Paris  de  leur  victoire,  les  jésuites  intriguaient  à  Rome  pour  retarder 
[l'envoi  des  brefs  aux  quatre  évêques  :  «  Les  jésuites  ne  peuvent  digé- 
irer  cet  accommodement  »,  écrit  Bourlemont  à  Lionne,  le  13  novembre 
J1668.  (Affaires  étrangères,  Rome,  194,  f°  65  v°.)  (Cf.  Thèse  manuscrite 
ide  M.  Claude  Cochin.  Ecole  nationale  des  Chartes.  Positions  des  thèses 
{soutenues  en  1907.  Mâcon,  Protat,  1907,  p.  37-50.) 
(1)  Cf.  lettre  du  11  décembre  1664. 
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rencontrent  au  milieu  du  monde,  et  il  les  rend  pauvres 
pour  les  remplir  des  richesses  de  sa  grâce  (1)  ».  Et 
quelques  jours  plus  tard,  le  28  octobre,  il  disait  à  la  mère 
Angélique  de  Saint-Jean  :  «  Vous  agréerez,  ma  Révé- 
rende mère,  que  vous  je  dise  qu'il  n'est  pas  à  propos  que 
vous  alliez  rechercher  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  paix 
de  l'Église  pour  en  faire  matière  de  pensée  et  d'affliction 
continuelle  à  votre  esprit...  Tous  vos  efforts  à  présent 
doivent  être  de  vous  appliquer  à  la  prière  et  de  demander 
à  Dieu  par  des  gémissements  continuels  qu'il  lui  plaise 
d'éclairer  l'esprit  et  de  fortifier  le  cœur  des  personnes  qui 
sont  dans  l'Église  en  un  rang  plus  élevé  que  le  commun 
des  fidèles,  pour  y  soutenir  les  intérêts  de  la  vérité... 
Pour  mon  particulier,  comme  j'y  ai  autant  d'intérêt  que 
personne,  je  vais  penser  devant  Dieu  avec  encore  plus 
d'attention  que  je  n'ai  fait  jusqu'à  présent  à  ce  qui  sera 
le  plus  à  la  gloire  de  son  nom,  et  je  la  recommande  à 
vos  prières  (2)  » .  Sans  doute,  au  commencement  de  cette 
même  année  1669,  le  19  janvier,  le  pape  avait  adressé 
aux  quatre  évêques  un  bref  plus  véridique  que  celui  du 
8  octobre  1668  envoyé  au  roi;  il  n'y  était  plus  question 
de  signature  pure  et  simple,  mais  seulement  de  signature 
sincère  (3).  Cela  n'empêchait  point,  malgré  les  subtilités 
d'Arnauld  continuellement  occupé  à  cimenter  cette  paix 
qu'il  croyait  son  œuvre  propre,  que  la  paix  de  l'Église 
ne  dût  être  tout  à  fait  précaire  (4). 


(1)  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  49734,  f°  31. 

(2)  Bibl.  nat,  ms.  fr.  19734,  f°»  21  et  22. 

(3)  Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  175. 

(4)  Cf.  Dubois,  H.  de  Gondrin,  p.  247  et  sq. 


CHAPITRE    VII 

l'évêque    d'alet    et    l'affaire    de    la    régale 

Cinq  ans  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la  conclusion 
de  la  paix  de  l'Eglise  qu'une  lutte  nouvelle,  plus  reten- 
tissante encore  que  celle  du  formulaire  et  plus  grosse  de 
conséquences,  s'engageait  entre  la  royauté  et  l'évêque 
d'Alet,  déjà  plus  que  septuagénaire  :  celle  de  la  régale. 
En  février  1673  paraissait  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  par 
lequel  Sa  Majesté  déclarait  «  le  droit  de  régale  inalié- 
nable et  imprescriptible  et  lui  appartenir  exclusivement 
dans  tous  les  archevêchés  et  évêchés  de  son  royaume, 
terre  et  pays  de  son  obéissance  ».  En  conséquence, 
ajoutait  l'arrêt,  «  les  archevêques  et  les  évêques  seront 
tenus,  dans  deux  mois  du  jour  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  auront  prêté,  d'obtenir  des  lettres  patentes  de 
mainlevée  et  de  les  faire  enregistrer  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris,  et  ceux  qui  ont  prêté  ci-devant 
le  serment  de  fidélité  et  n'ont  pas  obtenu  lesdites 
lettres  de  mainlevée,  seront  tenus  de  les  obtenir  et 
de  les  faire  enregistrer  dans  deux  mois  en  ladite 
Chambre  des  Comptes,  après  lesquels  et  faute  d'y 
satisfaire  dans  ledit  temps,  et  icelui  passé,  les  béné- 
fices sujets  au  droit  de  régale,  dépendants  de  leur  col- 
lation, seront  déclarés   vacants  et  impétrables  en   ré- 
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gale  (1).  »  Mais  pour  mieux  faire  accepter  ce  premier 
arrêt  des  prélats  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence  et 
Dauphiné,  où  la  royauté  n'avait  pas  encore  exercé  le 
droit  de  régale,  par  une  seconde  déclaration  le  roi  auto- 
risait les  archevêques  et  les  évêques  de  ces  provinces  à 
faire  enregistrer  leur  serment  de  fidélité  à  la  Chambre 
des  Comptes,  c'est-à-dire  à  obtenir  la  mainlevée  de  la 
régale,  sans  être  astreints  pour  cette  fois  au  payement 
d'aucun  droit  (2). 

Qu'était-ce  au  juste  que  ce  droit  de  régale  dont  l'ex- 
tension allait  non  seulement  troubler  les  dernières 
années  de  Nicolas  Pavillon,  mais  encore  être  le  pivot  de 
la  politique  religieuse  de  Louis  XIV  vis-à-vis  de  la  pa- 
pauté jusqu'au  jour  où,  vingt  ans  après  l'arrêt  de  1673, 
le  roi  de  France  devait,  par  sa  lettre  à  Innocent  XII 
du  14  septembre  1693,  en  dépit  des  dénégations  ulté- 
rieures de  Daguesseau  (3),  avouer  sa  demi-défaite?  La 
régale  était  le  droit  royal  de  percevoir  les  revenus  de 
l'archevêché  ou  évêclié  vacant  et  d'en  conférer  les  béné- 
fices jusqu'au  moment  où  le  nouveau  prélat,  institué  et 
sacré,  avait  fait  enregistrer  son  serment  de  fidélité  à  la 


(1)  Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  388. 

(2)  «  Sa  Majesté  autorise  un  état,  contenant  règlement  des  droits  qui 
seront  payés  à  l'avenir  à  la  Chambre  des  comptes,  pour  cet  enregistre- 
ment, par  les  archevêques  et  évêques  de  Languedoc,  Guyenne,  Pro- 
vence et  Dauphiné,  desquels  droits  lesdits  archevêques  et  évêques, 
qui  étaient  alors  pourvus  et  avaient  prêté  leur  serment  de  fidélité,  sont 
expressément  déchargés,  pourvu  qu'ils  obtiennent  lesdites  lettres  de 
main  levée  et  qu'ils  les  aient  fait  enregistrer  à  ladite  Chambre  des 
comptes  dans  deux  mois  après  la  publication  de  la  susdite  déclaration.  » 
(Dupin,  t.  III,  p.  389.) 

(3)  Cf.  Daguesseau,  Mémoire  sur  les  affaires  de  l'Eglise  de  France, 
édition  de  1789,  I.  XIII,  p.  i23. 
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Chambre  des  Comptes  de  Paris.  «  De  par  les  anciennes 
ordonnances  du  royaume  et  l'usage  observé  depuis  des 
siècles,  écrivait  en  1654  l'archevêque  de  Toulouse 
Marca.  particulièrement  compétent  en  la  matière,  dans 
des  instructions  rédigées  par  lui  pour  Hugues  de  Lionne, 
lorsqu'un  archevêché  ou  évêché  est  vacant,  par  mort, 
par  résignation  ou  autrement,  il  y  a  ouverture  en  régale, 
ainsi  que  portent  les  ordonnances.  L'effet  de  ce  droit  de 
régale  est  tel  que  le  revenu  temporel  appartient  au  roi  et 
est  administré  parles  économes  qu'il  établit  (1).  » 

Lorsque  Louis  XIV,  sous  l'inspiration  de  Colbert 
dont  le  rôle  en  ceci  fut  capital  (2),  déclarait,  par  son 
arrêt  de  1673,  renouvelé  en  1675,  le  droit  de  régale  uni- 
versel, il  faisait  à  l'intérieur  une  politique  d'envahisse- 
ment analogue  à  celle  que,  poussé  par  Louvois,  il  allait 
bientôt  pratiquer  à  l'extérieur  avec  les  Chambres  de  réu- 
nion. Les  annexions,  qui  ont  suivi  le  traité  de  Nimègue. 
partent  du  même  esprit  que  l'extension  de  la  régale  : 
c'est,  dans  les  deux  cas,  la  royauté  profitant  de  sa  force 

(1)  Recueil  des  Instructions  données  aux  ambassadeurs...,  Rome,  t.  Ie1', 
!  p.  30  :  «  Cependant,  ajoute  Marca,  les  chapitres  des  églises  cathédrales 

administrent  le  spirituel  des  évêchés  vacants  jusqu'à  ce  que  la  régale 
soit  fermée.  Cette  régale  ne  finit  point,  suivant  les  anciennes  ordon- 
nances et  l'ancien  usage,  sinon  après  que  le  nouvel  évêque  a  prêté  le 
:  serment  de  fidélité   au  roi  et  que  sur  icelui  il  y  ait  eu  des  lettres 
:  patentes  expédiées   qui   déclarent    que  la  régale  est  close,  et  qu'elles 
,  aient  été  enregistrées  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Tout  ce  qui 
est  fait  par  le  nouvel  évêque  au  préjudice  de  la  loi,  est  nul  et  tenu 
pour  un  attentat,  et,  comme  tel,  il  est  cassé  par  le  Parlement  de  Paris, 
qui  est  le  juge  des  matières  de  régale.  » 

(2)  Cf.  Mémoires  de  mes  véritables  et  derniers  sentiments  sur  les  affaires 
de  l'Église  et  de  l'État,  de  Cl.  Le  Pelletier,  publié  avec  introduction  et 
notes  par  M.  Louis  André.  Paris,  Alcan,  1906.  —  Cf.  aussi  Géuix.  Be- 
cherches  historiques  sur  l'Assemblée  du  clergé  de  France  de  1682.  Paris, 
Lecoffre,  18G9. 
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pour  faire  triompher  partout  son  omnipotence  et  les 
arguments  de  ses  légistes,  imbus  de  l'idée  de  son  uni- 
verselle souveraineté.  Les  magistrats  du  Parlement  de 
Metz  et  les  juges  du  Conseil  supérieur  de  Brisach  qui, 
à  coups  d'arrêts,  réunirent  à  la  France  Sarrelouis  et 
Strasbourg,  ont  joué,  entre  les  mains  de  Louvois,  le 
même  rôle  que  le  maître  des  requêtes  Le  Vayer  de  Bou- 
tigny  (1)  et  le  procureur  général  de  Harlay,  qui,  à  l'insti- 
gation de  Colbert,  proclamaient  avec  enthousiasme  «  ce 
droit  royal  que  l'on  appelle  droit  de  régale,  aussi  souve- 
rain et  indépendant  que  la  royauté  même  » .  La  question 
fiscale  était  fort  peu  de  chose;  les  rois  de  France  avaient 
depuis  des  siècles  alloué  à  la  Sainte- Chapelle  les  fruits 
temporels  de  la  régale;  Louis  XIII  même,  en  1041, 
après  avoir  dédommagé  la  Sainte-Chapelle  par  la  con- 
cession de  l'abbaye  de  Saint-Nicaise  de  Beims,  aban- 
donna les  fruits  au  nouvel  évêque,  réservant  seulement  à 
la  royauté  la  collation  des  bénéfices  pendant  la  vacance 
du  siège  (2).  Il  s'agissait  pour  Colbert  d'une  question 

(1)  Cf.  Traité  de  V autorité  du  roi  dans  V administration  de  VËglise  gal- 
licane, «  par  M.  Le  Vayer,  avocat,  puis  maître  des  requêtes,  décédé 
intendant  de  la  généralité  de  Soissons  en  l'année  1685.  »  (Arch.  mit., 
G8  779  et  780.) 

(2)  Cf.  Marca,  Recueil  des  Instructions,  p.  30  :  «  Les  rois  avaient  l'ait 
don  du  revenu  de  la  régale  à  la  Sainte-Chapelle.  Mais  le  feu  roi  l'ayant 
indemnisée  par  l'union  des  revenus  de  l'abbaye  Saint-Nicaise  de  Reims, 
ordonna  par  ses  lettres  que  le  don  du  revenu  de  l'évêché  vacant  serait 
fait  à  l'ôvêque  successeur.  »  Cf.  Vie  manuscrite  de  Nicolas  Pavillon, 
liv.  V,  p.  26  :  «  On  rapporte  que  le  roi  Charles  V  donna  en  1364  à  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris  le  reliquat  des  comptes  des  régales;  que 
Charles  VII  donna  à  la  même  Sainte-Chapelle  le  profit  des  régales  pen- 
dant trois  ans;  que  Louis  XI  les  lui  donna  pendant  toute  la  durée  de 
son  règne,  ce  que  firent  aussi  Charles  VIII,  Louis  XII,  François  Ier, 
Henri  II  et  François  II  et  qu'enfin  le  roi  Charles  IX  fit  don  à  cette  église 
de  tous  les  revenus  des  régales   sans  condition  de  temps.  Le  chapitre 
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beaucoup  plus  haute  :  du  droil  éminenl  de  L'Étal  sur  la 
propriété  ecclésiastique,  et  il  eût  volontiers  contresigné 
ces  lignes  :  «  C'est  la  prétention  des  officiers  royaux  que 
le  pouvoir  qu'on  attribue  à  nos  rois  de  conférer  les  béné- 
fices ne  provient  d'aucune  participation  qu'ils  aient  au 
sacerdoce,  mais  qu'il  émane  de  leur  souveraineté  (i).  » 

de  la  Sainte-Chapelle  en  a  joui  jusqu'en  l'année  1641,  que  le  roi 
Louis  XIII  lui  donna  l'abbaye  de  Saint-Nicaise  de  Reims,  et  laissa  tous 
les  profits  des  régales  aux  nouveaux  archevêques  et  évoques.  Les  lettres 
de  ce  don  furent  vérifiées  au  Parlement  de  Paris  en  1642,  et  en  même 
temps  la  Cour  ordonna  que  le  roi  resterait  dans  la  jouissance  des 
régales  et  qu'un  archevêque  ou  évêque  venant  à  mourir,  tous  les  reve- 
nus de  l'archevêché  ou  évêché  venant  à  vaquer  seraient  saisis  à  la 
poursuite  du  procureur  général  qui  y  établirait  des  commissaires.  » 
(Arch.  Gazier,  P.  R.  420.) 

(1)  Cette  citation  est  extraite  d'un  manuscrit  de  50  pages  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales  à  la  fin  du  registre  qui  contient  les  pro- 
cès-verbaux manuscrits  et  originaux  de  l'Assemblée  du  clergé  de  1681- 
82.  (Arch.  nat.,  G8  664a.)  Ce  manuscrit,  qui  est  d'une  écriture  postérieure 
à  celle  des  autres  pièces  du  registre,  est  intitulé  :  Critique  de  l'Assem- 
blée du  clergé  de  France  tenue  en  1682.  Or,  il  suffît  d'une  lecture  tant 
soit  peu  attentive  pour  s'apercevoir  que  nous  sommes  en  présence  de 
la  copie  d'une  critique,  non  de  l'assemblée  de  1681-82,  mais  de  celle 
tenue  à  Saint-Germain-en-Laye  en  mai  1680,  «  dont  les  prélats  ont 
approuvé  la  déclaration  royale  de  1673  et  soumis  leurs  églises  à  la 
régale  ».  On  y  renvoie  le  lecteur  «  au  Traité  de  la  régale  donné  au 
public  par  feu  M.  l'évêque  de  Pamiers  et  au  second  Traité  que  ce  pré- 
lat était  sur  le  point  de  faire  imprimer,  lorsque  la  mort  l'enleva  à  son 
diocèse  et  à  l'Église  et  auquel  on  espère  bientôt  faire  voir  le  jour  mal- 
gré un  grand  nombre  d'obstacles  difficiles  à  surmonter  ».  Ces  indica- 
tions suffiraient,  à  elles  seules,  à  dater  l'ouvrage;  car  Caulet  est  mort 
le  7  août  1680  ;  le  traité  de  la  régale,  imprimé  par  son  ordre,  avait 
paru,  sans  nom  d'éditeur,  au  début  de  la  même  année,  et  il  parut  de 
nouveau,  revu  et  augmente,  à  la  fin  de  la  même  année  1680,  à  Cologne 
chez  Nicolas  Schouten  (cf.  sur  sa  composition  l'Histoire  abrégée  de  la 
vie  de  M.  François  Caulet,  passim.  Arch.  Gazier,  P.  R.  35).  Mais  il  n'est 
besoin  pour  dater  notre  écrit  que  de  ne  pas  oublier  l'indication  même 
qui  le  termine  et  qui  porte  :  18  août  1680,  ce  qu'a  négligé  de  faire  le 
copiste.  L'œuvre,  qui  est,  sous  une  forme  originale  et  vive  de  polé- 
mique pressante,  une  manière  de  traité  sur  la  régale,  a  été  composée 
par  un  homme  très  au  courant  des  affaires  d'Alet  et  de  Pamiers.  Quel 
est-il?  Ce  n'est  pas  Arnauld  qui,  quelques  jours  plus  tôt,  9  août  1680, 
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C'était  une  politique  violente  que  celle  qui,  se  fondant 
sur  une  clause  obscure  des  traités  de  Westphalie,  déci- 

éerivait  la  Lettre  d'un  chanoine  à  un  évêque  sur  la  lettre  de  rassem- 
blée du  clergé  du  10  juillet  précédent  au  sujet  de  la  régale  (OEurrn 
complètes,  édit.  de  Lausanne,  t.  XXXVII,  p.  514-551).  Le  factum  serait- 
il  l'ébauche  du  Traité  général  de  la  régale,  composé  à  Haute-Fontaine 
en  1680  par  du  Vaucel  et  qu'il  fit  imprimer  en  Hollande  en  1681,  en 
même  temps  que  la  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  diocèses 
d'Alet  et  de  Pamier s  jusqu'à  la  mort  de  M.  Vévêque  d'Alet?  (Cf.  note  de 
la  Vie  manuscrite  de  M.  Nicolas  Pavillon,  liv.  V,  p.  27  et  28.  Arch. 
Gazier,  P.  R.  120.)  Nous  ne  le  pensons  pas,  le  Traité  général  suivant  le 
même  ordre  que  celui  de  François  de  Caulet.  Serait-ce  ce  traité  «  lies 
solide  sur  la  régale  »  dont  il  est  question  dans  une  note  de  la  Vie 
manuscrite  de  François  de  Caulet  (p.  175.  Arch.  Gazier,  P.  R.  35), 
traité  «  qui  n'a  point  été  imprimé,  mais  dont  les  Jésuites  pouvaient 
bien  avoir  eu  connaissance  »  et  qui  avait  pour  auteur  «  M.  du  Ferrier, 
chanoine  et  théologal  d'Albi,  dont  la  piété,  l'érudition  et  le  mérite 
étaient  connus  dans  tout  le  Languedoc  et  les  provinces  voisines,  qui 
était  un  ami  de  soixante  ans  de  M.  l'évêque  de  Pamier  s  et  qui  mourut 
à  la  Rastille  »?  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  écrit  fait  partie  de  ces  facturas 
dont  il  est  parlé  à  la  page  337  du  tome  V  de  la  collection  des  Procès- 
verbaux  des  assemblées  générales  du  clergé,  rédigés  par  ordre  de  ma- 
tières et  imprimés  par  ordre  du  clergé  à  Paris  chez  Desprez,  1772,  dont 
il  est  parlé  également  dans  la  Préface  historique  et  critique  sur  les  écrits 
de  M.  Arnauld  contenus  dans  la  sixième  classe  (édit.  de  Lausanne, 
t.  XXXVI,  p.  lxxi-xc).  et  qui  ne  furent  pas  sans  émouvoir  l'assemblée 
de  1681-82.  puisque  le  coadjuteur  de  Rouen  y  fait  allusion  dans  son 
rapport  à  la  séance  du  5  mai  1682.  Et  voilà  pourquoi  apparemment 
une  copie  en  a  été  insérée  plus  tard  dans  le  registre  du  Procès-verbal 
officiel  de  l'assemblée  de  1681-82, 

Le  registre  G8  664a  s'achève  par  un  autre  manuscrit  de  242  pages  qui 
est  aussi  une  copie  postérieure  d'un  factum  intitulé  :  Observations  sur 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  extraordinaire  de  messeigneurs  les  arche- 
vêques et  évéques  du  clergé  de  France.  Il  s'agit  de  la  petite  assemblée 
dite  extraordinaire,  qui  se  tint  en  mars  et  mai  1681,  et  où  fut  préparée 
la  grande,  celle  de  1681-1682.  Ces  Observations  sont  mentionnées  clans 
la  notice  préliminaire  des  assemblées  de  1681  et  1682  au  tome  V  (p.  337) 
de  l'édition  de  1772  des  Procès-verbaux  :  «  On  ne  doit  pas  dissimuler, 
y  lit-on,  qu'il  parut  dans  le  temps  deux  critiques  considérables  du  Pro- 
cès-verbal de  l'assemblée  extraordinaire  de  mars  et  mai  1681  :  l'une 
sous  le  titre  d'Observations  et  l'autre  sous  celui  de  Considérations  sur 
les  affaires  qui  doivent  être  proposées  dans  la  prochaine  assemblée.  Ces 
critiques  se  trouvent  manuscrites  ou  imprimées  dans  toutes  les  grandes 
bibliothèques,  telles  que  sont  celles  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint-Vie- 
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(lait  en  1681  la  réunion  à  la  France  de  la  capitale  de 
l'Alsace!  Mais  n'était-elle  pas  aussi  profondément  natio- 
nale, puisque  l'acquisition  de  Strasbourg,  qui,  au  dire  du 
patriote  Vauban,  «  ne  pouvait  pas  plus  être  abandonnée 
que  le  faubourg  Saint-Germain  ».  avait  le  suprême 
avantage  de  fermer  la  France  aux  Allemands  :  Clausa 
Germanis  Gallia,  selon  l'exergue  même  de  la  médaille 
commémorative?  De  môme,  décréter  l'universalité  delà 
régale,  c'était  rappeler  au  clergé  qu'il  n'était  pas  pro- 
priétaire, mais  usufruitier  de  ces  biens  dont  les  États 
généraux  du  seizième  siècle  avaient  reconnu  la  reprise 
possible,  plus  de  deux  siècles  avant  la  Révolution  :  «  Il 
ne  faut  pas  juger  des  fondations  ecclésiastiques,  comme 
si  ce  bien,  par  le  consentement  de  l'Etat,  avait  été  donné 
à  une  autre  souveraine  autorité  temporelle,  par  exemple 
à  l'État  d'Espagne  ou  d'Angleterre...  Suivant  la  loi  de 
notre  gouvernement,  c'est  une  suite  que  le  temporel 
donné  à  l'Église  dépend  de  l'État,  comme  il  en  dépen- 


tor,  du  collège  Mazarin  et  autres  ».  Elles  sont  mentionnées  aussi  dans 
la  Préface  historique  et  critique  sur  les  écrits  de  M.  Arnauld  contenus 
dans  la  sixième  classe  à  propos  des  Considérations  sur  les  affaires  de 
l'Église  qui,  datées  du  10  août  1681  et  imprimées  la  même  année,  sont, 
on  le  sait,  l'œuvre  d'A.  Arnauld  :  «  On  aperçoit,  dit  la  Préface  histo- 
rique et  critique,  dans  plusieurs  des  écrits  publiés  sur  l'affaire  de  la 
régale,  des  maximes  ultramontaines  dont  M.  Arnauld  était  fort  éloi- 
gné, telles  sont  les  Observations  sur  le  Procès-verbal  de  rassemblée 
extraordinaire  des  mois  de  mars  et  mai  168 1,  publiées  cette  même 
année  1681  »  (édit.  de  Lausanne,  t.  XXXVI,  p.  lxXix).  Les  Observations, 
écrites  d'une  plume  alerte,  documentées  sur  les  choses  de  Pamiers, 
très  vives,  en  dépit  des  «  maximes  ultramontaines  »  que  leur  reproche 
la  Préface  historique  et  critique  des  œuvres  d' Arnauld,  contre  les  jésuites, 
«  ces  pédants  qui  gouvernent  le  clergé  de  France  comme  ils  gouvernent 
leurs  classes  et  auxquels  il  suffit  d'avoir  déplu  pour  être  confiné  aux 
extrémités  de  la  Bretagne  ou  dans  le  fond  des  Pyrénées  »  (p.  61),  mé- 
ritent aujourd'hui  encore  d'être  lues  avec  intérêt. 
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dait  auparavant.  La  souveraine  autorité  temporelle,  en 
consentant  que  ce  bien  soit  destiné  à  des  œuvres  de 
piété,  en  a  changé  l'usage;  mais  elle  ne  s'est  pas 
dépouillée  du  pouvoir  souverain  qu'elle  avait  sur  le 
temporel,  et  par  conséquent  elle  en  peut  disposer,  selon 
que  le  bien  public  le  requiert  de  la  même  manière 
qu'elle  le  pouvait  avant  que  l'administration  en  fût  con- 
fiée aux  ecclésiastiques...  On  ne  peut  pas  supposer  qu'il 
y  ait  deux  souveraines  autorités  temporelles  dans  un 
même  État,  que  le  corps  des  ecclésiastiques  puisse  trai- 
ter avec  l'État  de  souverain  à  souverain  dans  les  choses 
temporelles,  et  qu'après  que  l'État  a  jugé  à  propos  que 
certains  biens  soient  destinés  à  des  œuvres  de  piété  par- 
ticulières, comme  à  l'entretien  des  ecclésiastiques  ou  à 
l'assistance  des  pauvres,  et  que  l'administration  en  soit 
donnée  aux  ecclésiastiques,  il  se  soit  dépouillé  du  pou- 
voir souverain  qu'il  avait  sur  ces  biens,  tout  de  même 
que  si,  par  quelque  traité,  il  les  avait  entièrement  aban- 
donnés à  l'Espagne  (1).  » 

Il  n'est  point  nécessaire,  pour  s'en  rendre  compte,  de 
fouiller  longuement  les  documents  secrets.  Un  passage 

(1)  Cf.  Mémoire  de  1682  conservé  dans  les  portefeuilles  du  procureur 
général  de  Harlay  et  cité  par  Gérin,  p.  84-85.  Cf.  dans  le  même  sens, 
le  passage  suivant  de  la  cinquième  dissertation  (2e  partie)  de  l'ouvrage 
de  Le  Vayer  de  Boutigny,  intitulée  :  De  l'autorité  du  roi  touchant  les 
biens  de  l'Église  :  «  Le  roi  a  droit  aux  biens  de  l'Église  ou  en  qualité  de 
magistrat  politique,  ou  en  qualité  de  seigneur  féodal,  ou  en  qualité  de 
protecteur  de  l'Église,  ou  en  qualité  de  fondateur;  en  qualité  de  magis- 
trat politique,  parce  qu'il  est  souverain  de  tous  les  biens  temporels  de 
son  royaume  ;  en  qualité  de  seigneur  de  fief,  parce  qu'il  est  seigneur 
direct  de  tous  les  fiefs  ;  en  qualité  de  protecteur,  parce  que  tout  le 
temporel  de  l'Église  est  en  sa  garde;  en  qualité  de  fondateur,  parce 
que  tous  les  biens  des  églises  de  sa  fondation  partent  de  sa  libéralité  », 
p.  193,  (Arcb.  nat.,  G8  780.) 
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dos  mémoires  de  Louis  XIV  suffira  pour  nous  fixer 
pleinement.  On  ne  saurait  être  plus  explicite  que  le  roi 
lui-même  :  «  Les  rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont 
naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les 
biens,  tant  des  séculiers  que  des  ecclésiastiques,  pour 
en  user  comme  sages  économes,  c'est-à-dire  selon  les 
besoins  de  leur  État...  Tout  ce  qu'on  dit  de  la  destination 
particulière  des  biens  de  l'Eglise  et  de  l'intention  des 
fondateurs  n'est  qu'un  scrupule  sans  fondement,  parce 
qu'il  est  constant  que,  comme  ceux  qui  ont  fondé  les 
bénéfices  n'ont  pu,  en  donnant  leurs  héritages,  les 
affranchir  ni  du  cens,  ni  des  autres  redevances  qu'ils 
payent  aux  seigneurs  particuliers,  à  bien  plus  forte 
raison  n'ont-ils  pas  pu  les  décharger  de  la  première 
de  toutes  les  redevances,  qui  est  celle  qui  se  reçoit  par 
le  prince  comme  seigneur  universel  pour  le  bien  gé- 
néral de  tout  le  royaume  (1).  »  Ainsi,  pour  Louis  XIV 
et  pour  Colbert,  c'était  rendre  au  prince,  c'est-à-dire  à 
l'État,  ce  qui  appartenait  à  l'État,  que  de  déclarer  la 
régale  universelle  ;  c'était,  en  un  sens,  faire  œuvre  légi- 
time et  nationale. 

Mais  pour  bien  juger  de  la  conduite  du  roi,  et,  par 
suite,  de  ceux  qui,  comme  Nicolas  Pavillon  et  son  ami 
F.  de  Caulet,  lui  résistèrent  courageusement,  il  convient 
d'examiner  si  cette  question  du  droit  de  propriété  de 
l'Église  pouvait  se  poser  au  dix-septième  siècle,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  de  la  même  façon  qu'elle  devait  se 
poser  très  justement  au  moment  de  la  Révolution  fran- 

(1)  Cf.  Mémoire  de  Louis  XIV,  édition  Dreyss,  t.  Ier,  p.  209  et  sq. 
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çaise,  avec  la  destruction  de  l'ancien  régime  (1).  Or,  il 
ne  pouvait  en  aller  en  1673  comme  il  en  ira  en  1789. 
Qu'était  le  roi  en  effet?  Il  se  croyait  et  se  disait  l'État. 
Mais  n'y  avait-il  point  là  de  sa  part  une  prétention  injuste, 
ou  tout  au  moins  excessive?  Comment  s'étaient  formés 
son  pouvoir  et  son  royaume?  Par  l'agrégation  autour 
d'une  seigneurie  centrale  d'une  foule  de  seigneuries,  de 
souverainetés  particulières,  qui,  les  unes  par  la  force, 
les  autres  par  héritage,  étaient  venues  successivement 
s'agglomérer  autour  du  fief  capétien,  pour  en  faire  le 
royaume  de  France.  Sans  doute,  héritier  des  Carolin- 
giens et  des  Mérovingiens,  et  par  eux  des  empereurs 
romains,  le  roi  capétien  essaya,  dès  les  origines,  de 
devenir  le  princeps  selon  la  loi  romaine  ;  mais,  s'il  finit 
par  enlever  à  la  féodalité  laïque  et  ecclésiastique  tout 
pouvoir  politique  dans  l'Etat,  il  ne  put  la  détruire  socia- 
lement, n'étant  lui-même,  selon  la  forte  expression  de 
Taine,  que  «  le  premier  des  privilégiés  ».  La  question 
du  droit  de  propriété  ecclésiastique,  par  conséquent  celle 
du  droit  de  régale,  qui  y  était  implicitement  contenue, 
pouvait  être  posée  et  résolue,  de  façon  souveraine,  par  la 
nation  elle-même,  procédant,  au  nom  des  droits  impres- 
criptibles de  l'homme  et  du  citoyen,  à  la  création  d'un 
ordre  social  nouveau  sur  les  ruines  de  l'ancien  (2).  Elle 

(1)  Cf.  P.  Grûnebaum-Ballin,  la  Séparation  des  Églises  et  de  l'État, 
p.  58-79.  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition.  Paris,  1905. 

(2)  «  Dans  le  clergé,  quelques-uns  prétendaient  que  les  ecclésiastiques 
étaient  propriétaires;  mais  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  déclarait,  con- 
formément à  la  thèse  des  canonistes  :  «  Nous  ne  sommes  qu'usufrui- 
tiers; l'usufruit  est  l'élément  de  toute  propriété  :  le  nôtre  est  la  jouis- 
sance d'une  propriété  déposée  dans  les  mains  de  l'Église.  »  Cette 
dernière  affirmation  était,  bien  entendu,  contraire  à  celle  de  la  majo- 
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ne  pouvait  l'être  sans  quelque  injustice,  au  nom  des 
seuls  intérêts  politiques,  par  une  royauté  qui  laissait  sub- 
sister une  société  fondée  sur  le  privilège,  et  qui  vivait 
elle-même  du  privilège. 

Elle  l'avait  si  bien  compris  que,  depuis  les  temps  les 
plus  lointains,  elle  n'avait  pas  inquiété  les  provinces  non 
assujetties  encore  à  la  régale,  malgré  les  exbortations 
des  Parlements  qui,  tout  férus  du  droit  romain,  ne 
s'étaient  point  fait  faute,  longtemps  avant  Colbert.  de 
demander  aux  rois  la  plus  complète  extension  du  jus 
regium.  Elle  s'était  contentée  d'en  jouir  dans  les  pro- 
vinces du  centre  et  du  nord,  où  sa  jouissance  était  jus- 
tifiée par  l'usage  ou  par  les  fondations  pieuses  qu'elle 
avait  faites  elle-même  dans  ces  provinces,  et  grâce 
auxquelles  le  droit  de  régale  était,  en  quelque  sorte,  le 
droit  du  bienfaiteur.  Aussi,  sans  remonter  au  déluge 

Éur  imiter  Etienne  Pasquier,  qui  dans  ses  Recherches  de 
France,  déclarait  cette  question  la  plus  obscure  de 
notre  histoire  (1),  nous  dirons  que,  par  une  ordonnance 

riié  de  l'assemblée  pour  qui  ce  n'était  ni  Dieu,  ni  l'Eglise,  ni  l'ensemble 
des  fidèles,  mais  bien  la  nation,  la  collectivité  des  citoyens,  qui  était 
légitime  propriétaire  des  biens  du  clergé.  »  (P.  Grûnebaum-Ballin, 
op  cit.,  p.  66-67.) 

(1)  «  En  tant  que  touche  la  régale,  je  confesserai  vraiment  que,  pour 
être  un  sujet  qui  passe  souvent  entre  les  mains  de  ceux  qui  manient, 
les  affaires  du  Palais,  il  y  a  plusieurs  hommes  qui  en  ont  fait  divers 
traités  pour  nous  enseigner  quand,  comment  et  en  quel  temps  un 
bénéfice  tombe  en  régale  et  quels  sont  les  archevêchés  et  évôchés  qui 
y  sont  soumis.  Mais  qu'ils  nous  en  aient  donné  l'ancienneté,  je  ne  l'ai 
encore  vu  et  non  sans  cause;  car,  s'il  y  a  obscurité  dans  notre  histoire, 
c'est  dans  celle-ci.  »  (Recherches  de  la  France,  liv.  V,  chap.  xvvn.)  — 
Cf.  Vie  manuscrite  de  Nicolas  Pavillon,  livre  V,  p.  26  :  «  Or,  les  auteur* 
même  français  ne  conviennent  pas  entre  eux  de  la  source  et  de  l'ori- 
gine du  droit  de  régale,  car  les  uns  ont  dit  que  les  rois  de  la  première 
race  et  quelques-uns  de  la  seconde  ont  eu  l'entière  disposition  des 

16 


242  NICOLAS   PAVILLON 

de  1302,  Philippe  le  Bel.  dont  les  légistes,  en  cette  pre- 
mière renaissance  du  droit  romain,  n'en  étaient  pas  à 
compter  avec  les  scrupules,  ne  réclamait  la  régale  que 
a  pour  quelques  églises  de  son  royaume,  lorsqu'elles 
viendront  à  vaquer  (1)  »;  que  Louis  XII,  plus  bon- 
homme, par  une  ordonnance  de  1499,  défendait  à  ses 
officiers  «  qu'es  archevêchés,  évêchés,  abbayes  el 
autres  bénéfices  de  son  royaume,  èsqucls  il  n'avait 
droit  de  régale  ou  de  garde,  ils  ne  se  missent  dedans, 
sous  peine  d'être  punis  comme  sacrilèges  ».  Henri  IV  et 
Louis  XIII,  venus  cependant  après  le  Concordat  et  déjà, 
l'un  et  l'autre,  dans  la  tradition  de  Louis  XIV,  ne  crurent 
pas,  malgré  le  désir  d'usurpation  du  Parlement  de  Paris 
qui  avait  le  jugement  des  contestations  de  régale,  pou- 
voir étendre  ce  droit  aux  provinces  qui  n'y  étaient  pas 
encore  soumises.  Par  un  édit  de  1604,  Henri  IV  déchi- 
rait qu'il  n'entendait  en  jouir,  «  sinon  en  la  forme  que  ses 
prédécesseurs  avaient  fait,  sans  l'étendre  davantage  au 
préjudice  des  églises  qui  en  étaient  exemptes  »  (2),  el 


évêchés  dans  l'étendue  de  leur  royaume;  d'autres  ont  dit  que  ce  droit 
leur  tenait  lieu  de  récompense  pour  avoir  défendu  la  religion  catho- 
lique et  qu'il  fut  donné  à  Clovis,  premier  roi  chrétien,  après  la  défaite 
d'Alaric,  prince  arien,  du  consentement  de  tous  les  évêques  assemblés 
au  premier  concile  d'Orléans.  D'autres  ont  dit  que  c'est  un  droit  féodal 
sur  le  temporel  des  évêques  de  son  État  et  son  droit  de  protection 
à  l'égard  des  ecclésiastiques  et  des  biens  de  l'Église...  On  rapporte  des 
témoignages  des  capitulaires  du  roi  Charles  le  Simple,  du  roi  Philippe- 
Auguste,  de  Philippe  le  Bel,  et  de  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  qui 
se  plaint  dans  une  de  ses  lettres  au  pape  Léon  IV,  qu'aussitôt  qu'un 
siège  épiscopal  est  vacant,  les  officiers  du  roi  s'emparent  des  revenus 
de  l'Église  et  font  exécuter  les  fonctions  ôpiscopales  par  un  coré- 
vêque...  »  (Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

(1)  Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  381. 

(2)  Ibid  ,  p.  383. 
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son  fils,  le  «  royal  esclave  »  du  cardinal  d'État,  par  l'ar- 
ticle 16  de  son  ordonnance  de  1629,  confirmait  la  volonté 
paternelle  (1).  Ainsi,  par  ses  arrêts  de  1673  et  de  167îi. 
Louis  XIV  commettait  une  réelle  usurpation  sur  les  pri- 
vilèges des  provinces  qui,  comme  le  Languedoc,  étaient 
encore  indemnes.  Pour  partir  du  môme  esprit  que  celle 
qui  devait  donner  à  la  France,  en  1681,  des  territoires 
qui,  juridiquement,  pouvaient  se  réclamer  du  Saint- 
Empire  ou  de  l'Espagne,  cette  politique  n'en  avait  pas 
moins  un  caractère  d'injustice.  Au  nom  du  droit  la 
royauté  outrepassait  ses  droits.  Les  églises  particu- 
lières de  ce  royaume,  créé  par  les  évoques  autant  que 
par  les  rois,  étaient  fondées  à  résister  dans  une  sociéié 
où  les  privilèges  étaient  des  manières  de  droits. 

Ce  devait  être  l'un  des  arguments  principaux  qu'allait 
invoquer  contre  le  roi  l'évëque  d'Alet,  l'homme  juste  par 
excellence.    C'est   en  s'appuyant   d'abord  sur    le  dou- 
zième canon  du  concile  général  de  Lyon  de  J  274,  qu'il 
protestera   surtout  contre  l'usurpation  royale.   Mais  il 
tirera  aussi  les  raisons  de  son  opposition  des  privilèges 
mêmes  de  la  province  ecclésiastique  de  Narbonne,  venue 
à  la  couronne  avec  ses  droits  particuliers,  qui  n'ont 
pu  être  aliénés  par  le  fait  de  sa  réunion  au  royaume  de 
;  France  :  «  L'universalité  de  la  régale,  écrira-t-il  dès  sa 
,  première  ordonnance  épiscopale,  ne  peut  être  regardée 
que  comme  une  entreprise  contraire  à  l'ancien  droit  et  à 
la  liberté  canonique  de  la  province,  qui  n'a  jamais  été 
|  sujette  à  la  régale,  non  seulement  du  temps  qu'elle  avait 


(1)  Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  384. 
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des  seigneurs  particuliers,  mais  aussi  depuis  qu'elle  a  été 
unie  à  la  couronne  sous  le  règne  de  saint  Louis,  qui  la 
conserva  dans  tous  ses  droits  et  toutes  ses  immunités, 
comme  ont  fait  depuis  les  rois  très  chrétiens  ses  succes- 
seurs, et  nommément  en  ce  qui  concerne  la  régale;  de 
quoi  Philippe  le  Bel  donna  une  déclaration  expresse  par 
ses  lettres  patentes  de  l'année  1303,  dans  laquelle  liberté 
ladite  province  s'est  toujours  conservée,  par  une  pos- 
session constante  et  immémoriale  (1)  ».  Il  en  sera  donc 
pour  Nicolas  Pavillon  de  l'extension  de  la  régale  comme 
de  la  politique  d'usurpation  sur  les  États  de  la  province 
de  Languedoc,  et  son  opposition  sera  la  continuation  de 
celle  qui,  dans  les  Etats,  le  faisait  protester  si  énergique- 
ment  contre  l'asservissement  de  ces  vieilles  assemblées 
à  toutes  les  volontés  des  ministres  et  des  intendants. 
Pour  lui  les  arrêts  de  1673  et  de  1675  seront  aussi 
injustes  que  l'édit  de  Béziersde  1632;  c'est  l'achèvement 
de  la  même  pensée,  la  suppression  des  privilèges  reli- 
gieux de  la  province  de  Languedoc,  qui  complète  la  sup- 
pression de  ses  privilèges  politiques. 

L'injustice  lui  semblait  d'autant  plus  violente,  que  la 
royauté  méconnaissait  ainsi  sa  fonction  de  protectrice  de 
l'Église  et,  par  suite,  la  mission  qui  lui  venait  de  Dieu, 


(1)  Cf.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  touchant  l'affaire  de  la  régale  dam 
les  diocèses  d'Alet  et  de  Pamiers  jusqu'à  la  mort  de  M.  d'Alet,  1681, 
p.  30-31.  On  lit  à  propos  de  cette  Relation  dans  la  Vie  manuscrite, 
livre  V,  p.  28,  la  note  suivante  de  M.  du  Vaucel  :  «  Il  faut  voir  sur 
toute  cette  affaire,  la  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  touchant  l'affaire  de 
la  régale  dans  les  diocèses  d'Alet  et  de  Pamiers  jusqu'à  la  mort  de 
M.  l'évéque  d'Alet.  Je  la  composai  à  Haute-Fontaine,  aussi  bien  que  le 
Traité  général  que  je  fis  imprimer  en  Hollande  en  1681.  »  (Arch.  Gazier, 
P.  R.  420.) 


L'ÉVÈQUE    D'ALET,  L'AFFAIRE   DE   LA   RÉCALE    245 

;  en  même  temps  que  son  pouvoir.  Il  importait  assurément 
que  l'Église  rendît  au  César  chrétien  ce  qui  lui  apparte- 
nait; mais  ici  le  César  chrétien  n'empiétait-il  pas  sur  le 
domaine  de  Dieu?  En  effet  les  arrêts  de  1G73  et  de  1678 
ne  faisaient  pas,  entre  les  hénéfîces  simples  et  les  béné- 
fices auxquels  était  attachée  une  fonction  spirituelle, 
la  distinction  indispensable.  Puisque  le  roi  était  le  fils 
aîné  de  l'Église,  qu'il  avait,  en  outre  de  sa  fonction  poli- 
tique, une  fonction  religieuse,  étant,  en  quelque  sorte, 
Yèvêque  extérieur,  comme  disaient  ses  légistes  eux- 
mêmes  (1),  n'aurait-il  pas  dû  limiter  l'action  de  l'État  au 
seul  temporel,  et  respecter  les  droits  spirituels  les  plus 
évidents  des  autres  évèques?  Le  Concordat  même  ne  le 
pouvait  justifier,  puisque,  s'il  avait  attribué  au  roi  la 
nomination  aux  bénéfices  ecclésiastiques,  il  avait  laissé 
au  premier  des  évèques,  au  gardien  de  l'ordre  épiscopal, 
au  pape,  l'investiture  spirituelle  (2).  Il  y  avait  là,  dans 

(1)  Cf.  OEuvres  du  chancelier  Daguesseau.  Extraits  relatifs  aux  divers 
mémoires  sur  les  affaires  ecclésiastiques,  t.  XIII,  p.  61  :  «  Les  con- 
ciles généraux  n'ont  point  craint  de  donner  le  surnom  de  pontife  à  des 
■empereurs,  et  le  clergé  de  France  a  souvent  appliqué  au  roi  le  titre 
d'évèque  au  dehors  de  l'Église  que  Constantin  s"était  donné.  » 

(2)  Notons  que  le  roi  sera  le  premier  un  peu  plus  tard  à  reprocher 
au  pape  l'oubli  de  sa  fonction  spirituelle,  au  sens  du  Concordat,  et  à  en 
prendre  prétexte  contre  lui.  Cf.  Mémoire  du  roi  pour  servir  d'instruc- 
tion au  sieur  de  Lavardin,  s'en  allant  à  Rome  en  qualité  de  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  (1687)  (rédigé  par  Colbert  de  Croissy)...  «  La 
nomination  des  évèques  qui  se  fait  par  le  roi  est  au  lieu  de  l'élection 
qui  se  faisait  par  le  peuple  composé  des  clercs  et  des  laïques;  par  la 
loi  royale,  qui  fait  partie  du  droit  des  gens,  le  pouvoir  est  transféré  à 
la  personne  auguste  du  roi  et  le  Concordat,  en  cela,  ne  fait  qu'exécu- 
ter cette  loi  royale.  Les  bulles  qui  se  donnent  par  le  pape  sont  au  lieu 
de  la  confirmation  qui  se  donnait  par  le  métropolitain;  ainsi  on  peut 
•dire  que  le  pape  ne  s'acquittant  pas  des  obligations  auxquelles  il  s'est 
■soumis  par  le  Concordat  qui  lui  attribue  le  droit  de  confirmer,  ce  même 
droit  de  confirmer  retourne  au  métropolitain  par  la  négligence  du  pape 
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Fespritde  Nicolas  Pavillon,  un  empiétement  illégitime,  et 
déjà  le  Rituel  d'Alet  fait  prévoir  la  conduite  de  l'évêque. 
Que  disait-il  dans  la  dix-huitième  instruction  de  son 
Rituel  relative  aux  bénéfices  ecclésiastiques?  Il  y  montre 
à  la  fois  les  obligations  chrétiennes  de  ceux  qui  les  rece- 
vaient et  de  ceux  qui  les  conféraient.  C'est  pour  lui  une 
sainte  chose  que  le  ministère  ecclésiastique,  et  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  pauvres  curés  et  vicaires  des 
paroisses  rurales,  mais  encore  les  dignitaires  plus  élevés 
des  églises  cathédrales  et  collégiales,  qui  doivent  donner, 
en  outre  de  l'exemple  d'une  stricte  résidence,  le  modèle 
de  toutes  les  vertus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
spirituelles  :  «  Le  service  que  l'on  rend  à  l'Église,  écri- 
vait-il, est  le  fondement  de  ce  que  l'on  appelle  bénéfice, 
qui  est  un  droit  de  jouir,  à  cause  de  ce  service  même,  de 
quelque  portion  du  bien  de  l'Eglise  (1).  »  Par  consé- 
quent, il  importait,  comme  l'avaient  établi  les  plus  grands 
docteurs  du  moyen  âge,  «  les  véritables  Pères  de 
l'Église  »  qui  s'appellent  saint  Bernard  et  saint  Thomas, 
que  les  évèques  restassent  les  juges  en  matière  de  béné- 
fices, et  surtout  de  bénéfices  à  charge  d'âmes.  Nul 
n'avait  le  droit  de  passer  par-dessus  leur  tête,  et  il  ne 
suffisait  même  pas  pour  entrer  légitimement  dans  un 
bénéfice  d'en  avoir  obtenu  les  provisions  du  pape  in 
forma  gratiosa  (2).  Ce  que  le  pape  ne  pouvait  faire,  en 


dont  l'Église  recevrait  trop  de  préjudice,  si  elle  était  plus  longtemps 
soufferte.  »  (Recueil  des  Instructions,  Rome,  p.  320.) 

(1)  Cf.  Rituel  du  diocèse  d'Alet,  2e  partie,  17e  instruction,  p.  128. 

(2)  «  Il  y  a  clause  expresse  dans  les  provisions  de  Rome  qui  porte 
toujours  que  l'évêque  ordinaire  est  commis  pour  juger  si  le  pourvu 
est  digne  du  bénéfice.  »  (Rituel  d'Alet,  2e  partie,  chap.  xvu,  p.  87.) 
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vertu  de  quel  droit  le  roi  l' aurait-il  pu?  N'était-il  pas  à 
craindre  qu'il  conférât  à  un  indigne  un  bénéfice,  auquel 
il  aurait  fallu  nommer  avant  tout  un  véritable  ministre 
de  Dieu  (1)?  N'était-ce  point  de  la  simonie  au  premier 

Ihef?  Pour  Nicolas  Pavillon,  comme  pour  saint  Thomas, 
i  simonie  n'est  pas  seulement  le  vulgaire  trafic  des 
boses  spirituelles;  le  collateur  qui,  dans  l'octroi  d'un 
énéfice  ecclésiastique,  a  en  vue  autre  chose  que  le  sér- 
iée de  Dieu,  est  simoniaque,  selon  la  parole  même  de 
feint  Thomas  :  «  Celui  qui  donne  un  bénéfice  à  quel- 
qu'un, ayant  principalement  en  vue  d'obliger  celui  qui 
l'en  prie,  commet  une  simonie  (2).  » 

Pavillon,  en  cette  contestation,  allait  agir  avec  la  même 
bonne  foi  que  dans  la  dispute  du  formulaire,  et,  sa  déci- 
sion prise,  ne  se  régler  jamais  que  par  les  considérations 
I  son  ministère.  Il  ne  prenait  ses  résolutions,  nous  le 
vons,  qu'après  avoir  longuement  songé  devant  Dieu  à 
conduite  qu'il  fallait  tenir.  Travaillant  dès  ce  monde 
,ns  l'éternité,  en  chrétien  pour  qui  «  la  terre  n'est  qu'un 
court  passage  entre  deux  infinis  »,  il  ne  se  pressait  point 
d'agir  et  de  conclure,  sachant  que  Dieu,  dont  il  était 
l'évèque,  daignerait  y  pourvoir.  La  question  du  droit  de 
régale  s'était  d'ailleurs  posée  pour  lui.  dès  les  pre- 
miers temps  de  sa  nomination  à  l'évéché  d'Alet.  Le 
0  octobre  1G37,  le  conseil  du  roi  avait  rendu  un  arrêt 

(1)  «  Les  ministres  étant  destinés  pour  le  service  de  l'Eglise,  que 
Notre-Seigneur  a  tant  aimée  qu'il  a  donne  son  sang  et  sa  vie  pour 
elle,  quam  acquisivit  sanguine  suo,  ce  n'est  pas  correspondre  à  son 
extrême  charité  envers  son  épouse,  que  de  lui  donner  des  serviteurs 
et  des  ministres  qui  soient  moins  dignes,  lui  en  pouvant  donner  de 
plus  dignes.  »  (Rituel  d'Alet,  chap.  xvn,  p.  9o.) 

(2)  Rituel  d'Alet.  De  la  simonie,  p.  163. 
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pour  ordonner  aux  prélats,  qui  prétendaient  être  privi- 
légiés, d'envoyer  au  greffe  du  conseil  les  titres  sur  les- 
quels ils  fondaient  leur  exemption.  C'était  Richelieu 
qui  préludait  à  la  politique  de  Louis  XIV.  De  leur  côté, 
les  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle,  qui  jouissaient 
encore  des  revenus  des  évêchés  vacants  en  régale, 
voulurent  traiter  avec  lui  de  ceux  de  l'évêché  d'Alet,  et 
lui  offrirent  de  n'en  rien  demander,  pourvu  qu'il  reçût 
d'eux  une  quittance,  qui  leur  aurait  servi  de  titre  à 
l'avenir.  Pavillon,  persuadé  que  la  province  ecclésias- 
tique de  Narbonne  n'était  pas  soumise  à  la  régale, 
négligea  de  répondre  aux  chanoines  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, et,  malgré  le  conseil  de  quelques  amis  plus  habiles, 
n'envoya  pas  l'acte  de  son  serment  à  la  Chambre  des 
Comptes,  pour  clore  le  droit  dans  son  évêché  et  sauve- 
garder au  moins  ses  propres  intérêts. 

Lorsque,  trente-trois  ans  plus  tard,  parut  la  déclara- 
tion de  février  1673,  Pavillon  ne  se  pressa  pas  davan- 
tage et  n'essaya  point  d'obtenir  de  la  Chambre  des 
Comptes  des  lettres  patentes  de  mainlevée.  Il  savait 
qu'il  était  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans,  et  il 
lui  semblait  que  la  royauté  ne  pourrait  jamais  lui  con- 
tester l'usage  d'un  privilège  qui  était  doublement  sien. 
Lorsque  la  déclaration  d'avril  1675  vint  confirmer  celle 
de  1673  et  ne  laissa  plus  aucun  doute  sur  les  inten- 
tions royales,  Nicolas  Pavillon  ne  se  troubla  pas  davan- 
tage; mais  avec  sa  bonne  foi  scrupuleuse  (1),  avant  de 


(1)  Cf.  dans  la  Vie  manuscrite,  livre  V,  p.  28,  cette  note  de  M.  du 
Vaucel  :  «  Après  la  seconde  déclaration  sur  la  régale,  celle  de  1675, 
M.  d'Alet  savait  que  les  églises  du  Languedoc  n'étaient  point  sujettes 


L'ÉVÈQUE   D'ALEÏ,  L'AFFAIRE   DE   LA   RÉGALE    249 

prendre  un  parti  définitif,  il  résolut  de  s'instruire  à  fond 
de  la  doctrine  de  la  régale,  ainsi  qu'il  avait  commencé 
de  le  faire  l'année  précédente  :  «  Il  lut  avec  grand  soin 
ce  qui  en  est  rapporté  dans  le  second  tome  des  Recueils 
du  Clergé  sous  le  titre  de  la  régale.  Il  lut  aussi  l'excellent 
mémoire  de  M.  de  Marca  (1),  et  son  huitième  livre  de 
l'Accord  du  sacerdoce  et  de  V empire,  l'Inventaire  de  produc- 
tion du  syndic  de  Languedoc  (2),  et  un  mémoire  manus- 
crit qui  lui  tomba  entre  les  mains,  où  Ton  avait  recueilli 
ce  que  les  plus  célèbres  auteurs  ont  écrit  sur  ce  sujet  et 
qui  s'est  fait  depuis  le  commencement  de  l'instance  de 
la  régale  jusqu'à  la  déclaration  de  1673  que  l'on  montrait 
être  très  préjudiciable  à  l'Église.  Il  demeura  donc  per- 
suadé que  son  église  n'était  point  sujette  à  la  régale,  et  il 
crut  qu'il  lui  sufiisait  d'abord  de  ne  point  acquiescer  à  la 
déclaration,  en  ce  qui  regardait  les  lettres  de  main-levée 
et  l'enregistrement  du  serment  de  fidélité,  ne  voulant 
rien  faire  de  positif  qu'à  mesure  qu'il  y  serait  forcé  (3).  » 


à  la  légale;  mais  il  crut  d'abord  que  l'instance  générale  de  la  régale 
ayant  été  terminée  par  l'arrêt  du  Conseil  et  par  la  déclaration  du  roi, 
on  ne  pouvait  s'empêcher  d'y  acquiescer.  En  effet,  sur  les  avis  des 
agents  du  clergé  et  peut-être  aussi  du  promoteur,  que  l'on  avait  encore 
quelques  mois  pour  faire  enregistrer  le  serment  de  fidélité  sans  rien 
payer,  après  quoi  il  en  coûterait  500  ou  600  livres,  je  me  rencontrai  un 
après  diner  à  l'évêché,  lorsque  M.  l'archidiacre  Ragot  et  M.  de  Mont- 
musson,  viguier,  avaient  apporté  les  bulles  et  les  autres  actes  néces- 
saires pour  dresser  la  procuration  qu'on  devait  envoyer  à  Paris,  pour 
l'enregistrement  des  serments  de  fidélité.  Je  représentai  à  M.  d'Alet 
l'importance  de  l'affaire  et  que  c'était  se  soumettre  expressément  à  la 
régale  dont  son  église  et  celle  de  la  province  étaient  exemptes  et 
libres.  11  ordonna  donc  de  replier...  »  (Arch.  Gazier,  P.  R.  120.) 

(1)  Composé  pour  l'Assemblée  du  clergé  de  1655. 

(2)  Cet  inventaire  avait  été  fait  et  imprimé  en  1639  pour  le  Conseil 
\  du  roi,  en  vertu  de  l'arrêt  du  6  octobre  1637. 

(3)  Suite  des  Mémoires  pour  servir  à  la  vie  de  M.  Nicolas  Pavillon,  p.  65. 


: 
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Il  convient  de  dire  que  le  mémoire  manuscrit  dont 
parlent  nos  Mémoires  et  qui  contribua  à  former  le  senti- 
ment de  l'évêque  d'Alet,  avait  été  composé  par  son  théo- 
logal M.  du  Yaucel  qui,  arrivé  à  Alet  en  1665,  était, 
nous  le  savons,  auprès  de  l'évêque,  trop  occupé  de  son 
ministère  pour  se  porter  volontiers  aux  contestations, 
comme  le  délégué  permanent  du  parti  janséniste,  réduc- 
tion en  quelque  sorte  du  grand  Arnauld,  fort  savant  et 
sincère  à  coup  sûr  (1),  mais  assez  aisément  disputeur, 
et  connaissant  bien  le  caractère  du  prélat,  qui,  une  fois 
lancé,  ne  craignait  pas  d'aller  jusqu'au  bout.  Bien  que 
depuis  l'engagement  de  Pavillon  avec  eux  dans  la  ques- 
tion de  la  signature,  les  jansénistes  n'eussent  point 
cessé  de  s'attacher  à  lui,  de  le  considérer,  de  plus 
en  plus,  comme  leur  rempart,  on  se  tromperait  de 
croire  qu'en  cette  affaire  l'évoque  d'Alet  dût  être  mené 
par  les  jansénistes  en  quête,  dans  leur  manie  de  con- 
troverse, de  nouvelles  discussions  et  de  nouveaux  com- 
bats. Pavillon  ici  encore  devait  être  lui-même.  Ce  qui 
contribua,  avant  tout  le  reste,  à  l'établir  dans  son  droit, 
ce  fut  le  décret  du  concile  général  de  Lyon  sur  la  ma- 
tière de  la  régale.  «  Il  le  considéra  comme  la  règle  de  la 
conduite  qu'il  avait  à  garder  (2).    »  Dans   chacun   des 

(1)  M.  du  Vaucel  était  un  esprit  élevé  et  un  cœur  généreux.  On  Ut 
dans  Tune  de  ses  notes  de  l'Histoire  abrégée  de  la  vie  de  François  de 
Caulet,  à  la  suite  d'un  éloge  trop  vif  fait  par  le  P.  Gabaret  de  la  poli- 
tique de  Louis  XIV  à  l'endroit  des  protestants  (p.  119.  Arch.  Gazier,' 
P.  R.  35)  :  «  Ce  qu'on  dit  ici  parait  exagéré  et  peu  conforme  à  la  vérité; 
tout  le  monde  sait  les  violences  qu'on  a  commises  dans  la  plupart  des 
diocèses  pour  forcer  les  huguenots  à  entrer  dans  la  communion  de 
l'Église,  et  pour  les  obliger  malgré  eux  à  assister  à  la  messe  et  à  parti- 
ciper aux  sacrements,  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  infinité  de  sacrilèges.  » 

(2)  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  touchant  l'affaire  de  la  régale  dans 
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actes  par  lesquels  il  répondra  aux  intrusions  de  la 
royauté,  dans  chacune  de  ses  lettres  publiques,  dans 
chacune  de  ses  ordonnances  contre  les  pourvus  en 
régale,  il  ne  cessera  d'invoquer  la  décision  souveraine 

Ice  concile,  qui  avait  autorisé  la  régale  dans  les  évéV 
es  où  elle  était  établie  par  titre  de  fondation  ou  par 
e  ancienne  coutume,  et  défendu  expressément  de  l'in- 
iduire  dans  ceux  où  elle  n'était  pas  encore  reçue, 
inme  toujours,  il  ne  sera  ni  Févèque  des  jansénistes. 
révêque  du  pape,  pas  plus  qu'il  n'était  l'évéque  du  roi, 
is  uniquement  l'évéque  des  conciles. 
Appuyé  sur  le  concile  de  Lyon,  il  engagea  donc  la 
lui  te.  Au  mois  de  mai  1674,  un  jeune  clerc  tonsuré  du 
liucèse  de  Toulouse,  ayant  été  pourvu  en  régale  de  la 

Isorerie  de  l'église  cathédrale  d'Alet  sur  une  résigna- 
it qui  lui  avait  été  faite  par  le  dernier  titulaire,  el 
tant  fait  mettre  en  possession  par  un  prêtre  du  dio- 
;e  de  Narbonne,  en  présence  d'un  notaire,  Pavillon  le 
-lara  intrus  (1).  Et,  quelques  jours  plus  tard,  le  grand 
vicaire  de  Mirepoix  ayant  donné  le  visa  d'une  chanoinie 
de  l'église  collégiale  de  Saint-Paul  de  Fenouillet  sur  le 
refus  de  l'évéque  d'Alet  et  même  du  grand  vicaire  de 
Naibonne,  Pavillon  s'adressa,  pour  se  plaindre,  à  l'As- 
semblée générale  du  clergé,  qui  se  tenait  en  ce  moine  ni 
;i  Saint-Germain-en-Laye.  Dans  sa  lettre  très  digne,  il 

---— -"—**: 

les  diocèses  cVAlel  et  de  Pamiers  jusqu'à  la  mort  de  M.  l'évéque  d  Alet. 
,     p.  8. 

(1)  Cf.  Ordonnance  de  M.  l'évéque  d'Alet  contre  le  sieur  la  Gorrée. 
Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  11. 
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bonne  et  ses  propres  droits,  puisqu'il  est  en  possession 
depuis  trente-six  ans,  pendant  lesquels  il  a  conféré  sans 
aucun  trouble  les  bénéfices  de  sa  collation  (1).  Pavillon 
accompagna  cette  lettre  à  l'Assemblée  de  quatre  autres, 
qu'il  écrivit  à  l'archevêque  de  Paris,  président,  au  cardi- 
nal de  Bonsi,  archevêque  de  Narbonne,  et  aux  évêques 
de  Montpellier  et  de  Béziers,  députés  de  la  province  à 
l'Assemblée  générale  (2).  Après  bien  des  délais,  Mgr  de 
Harlay  fit  lire  la  lettre  du  vieil  évêque  à  la  fin  d'une 
séance  de  l'Assemblée,  et  ajouta,  en  levant  la  séance  : 
«  Je  ne  doute  pas,  messeigneurs,  que  votre  avis  ne  soit 
que  j'en  parle  au  roi  :  je  le  ferai  (3)  ».  Puis,  le  2  sep- 
tembre 1675,  il  adressa  à  l'évêque  d'Alet  le  petit  chef- 
d'œuvre  de  billet  que  voici  :  «  Monseigneur,  j'ai  exécuté 
ce  que  vous  avez  désiré  de  moi,  et  j'ai  proposé  les  affaires 
desquelles  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  Je  ne 
m'en  explique  point  avec  vous  par  écrit,  ayant  confié  ce 
que  j'ai  à  vous  dire  à  la  personne  qui  vous  va  trouver, 
et  qui  vous  informera  mieux  de  vive  voix  que  je  ne 
pourrais  faire  par  ma  lettre.  Je  ne  sais,  monseigneur,  s'il 
■s'acquittera  aussi  bien  que  je  voudrais  de  la  prière  que 


(1)  Cf.  lettre  du  8  juillet  167o  à  l'Assemblée  générale  du  clergé. 
(Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  14.) 

(2)  Cf.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  18-24. 

(3)  A  la  fin  de  la  séance  «  de  relevée  »  du  jeudi  29  août.  (Cf.  Procès- 
verbal  manuscrit  de  l'Assemblée  générale  de  1675  :  «  Mgr  l'évêque  <le 
Béziers  a  présenté  une  lettre  que  Mgr  l'archevêque  d'Alet  écrit  à  la 
compagnie  pour  deux  affaires  qui  lui  sont  arrivées  depuis  peu  dans 
son  diocèse...  Mgr  le  Président  a  dit  que  l'affaire  de  la  régale  avait 
changé  de  face  depuis  quelques  années,  et  qu'ainsi  cette  affaire  n'est 
pas  sans  difficulté,  que  pourtant  la  Compagnie  verra  s'il  y  a  lieu  de 
rendre  ses  offices  à  Mgr  l'évêque  d'Alet  dans  cette  occasion,  et  Mgr  le 
Président  s'est  offert  lui-même  de  s'en  charger.  »  (Arch.  nat.,  G8  661.) 
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je  lui  ai  faite,  de  vous  témoigner  l'estime  et  le  respect 
que  votre  vertu  et  votre  mérite  m'ont  donnés  pour  votre 
personne  et  la  véritable  passion  avec  laquelle  je  suis, 
monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. François,  archevêque  de  Paris  (1).  »  Il  n'est  pas 
Iesoin  de  dire  que  la  personne  en  question  ne  parut 
imais  à  Alet. 
Tandis  que  le  clergé  de  Louis  XIY,  conduit  désormais 
ar  Mgr  de  Harlay,  pratiquait  de  plus  en  plus  la  maxime 
qu'il  fallait  céder  au  plus  fort  »,  Pavillon  s'affermissait 
dans  son  droit  d'évêque  institué  par  Dieu.  La  maladie 
terrible  qu'il  éprouva  en  octobre  1G75,  et  dont  le  guérit, 
pour  quelque  temps  encore,  M.  Hamon,  venu  avec 
M.  de  Tréville  en  pèlerinage  à  Alet,  lui  parut  comme  un 
avertissement  du  ciel  à  persévérer  dans  la  voie  d'une 
pieuse  résistance,  et  la  lecture  que,  pendant  sa  longue 

(>nvalescence,  il  fît  de  la  Vie  de  saint  Thomas  de  Cantor- 
ry,  récemment  imprimée,  lui  parut,  elle  aussi,  un  signe 
en  haut,  un  encouragement  à  défendre  les  privilèges 
ue  son  église.  Ayant  appris  que  sa  lettre  à  l'Assemblée 
du  clergé  resterait  décidément  lettre  morte,  qu'on  avait 
de  nouveau  expédié  en  régale  des  provisions  du  doyenné 
de  sa  cathédrale,  de  plusieurs  chanoinies  de  l'église  épis 
copale  d'Alet  et  de  l'église  collégiale  de  Saint-Paul,  qu'un 
prêtre,  enfin,  venait  de  prendre  possession  du  prieuré  de 
Séguières,  à  charge  d'àmes,  sur  une  résignation  qu'on 
lui  en  avait  faite  entre  les  mains  du  roi,  il  réunit  les 
ecclésiastiques  de  son  conseil  pour  les  faire,  selon  ses 

(1)  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  26. 
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principes,  témoins  et  juges.  Après  leur  avoir  exposé  les 
raisons  de  la  soumission  et  les  raisons  plus  fortes  de  la 
résistance,  il  ajouta  :  «  On  saisira  mes  revenus;  mais 
Dieu,  qui  nourrit  les  oiseaux  du  ciel,  aura  soin  de  nos 
pauvres.  On  s'en  prendra  à  ma  personne;  mais  ne  dois- 
je  pas  m'estimer  heureux  de  souffrir  pour  une  si  juste 
cause?  In  hoc  positi  sumtis.  »  Leur  exposant  sa  concep- 
tion toute  gersonienne  de  l'épiscopat,  il  leur  dit  :  «  Il  ne 
s'agit  point  dans  l'affaire  présente  d'un  intérêt  particu- 
lier, ni  d'un  différend  personnel  d'un  sujet  avec  son  sou- 
verain, mais  des  droits  de  l'Église  sur  lesquels  on  entre- 
prend. Les  évéques  sont  les  dépositaires  de  ces  droits, 
puisque  Dieu  les  a  établis  pour  gouverner  son  Église 
d'une  manière  même  plus  sainte  et  plus  sacrée,  qu'il  n'a 
établi  les  rois  pour  gouverner  leurs  sujets.  Ils  doivent 
donc  employer  l'autorité  qu'ils  ont  reçue  de  Jésus-Christ, 
pour  s'opposer  aux  entreprises  des  personnes  séculières, 
quoique  souveraines,  sur  les  droits  de  l'Église,  puisque 
ces  droits  sont  une  émanation  du  sacerdoce  de  Jésus- 
Christ,  et  que  nulle  puissance  séculière  ne  peut  se  les 
attribuer,  ni  entreprendre  de  donner  des  ministres  à 
l'Église  de  Dieu.  Il  est  de  foi  que  ce  droit  n'appartient 
qu'aux  évéques,  successeurs  des  apôtres,  qui  l'ont  reçu 
de  Jésus-Christ.  Eux  seuls  peuvent  communiquer  à  ses 
ministres  la  puissance  d'exécuter  les  fonctions  de  leur 
ministère,  et  lorsque  l'Église  accorde  aux  personnes 
séculières  quelque  part  à  l'institution  de  ces  ministres, 
elle  seule  leur  donne  le  pouvoir  de  remplir  les  bénéfices 
auxquels  ils  sont  appliqués.  Dans  le  cas  présent,  il  est 
évident  que  l'Église  n'a  point  accordé  au  roi  le  droit  de 
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régale  clans  les  diocèses  où  s'étend  la  déclaration...  C'est 
ce  que  porte  le  Concile  général  de  Lyon,  et  son  règle- 
ment doit  être  la  règle  de  notre  conduite  (1).  » 

Conséquent  avec  lui-même,  le  5  mars  1676,  il  public 
une  ordonnance  contre  les  pourvus  en  régale  des  béné- 
fices du  diocèse  d'Alet.  Après  avoir  brièvement  établi 
son  droit  pour  maintenir,  «  autant  qu'il  était  en  lui,  les 
libertés  de  son  église,  selon  qu'il  y  était  obligé  par  la  loi 

Eieu  et  les  saints  canons  »,  il  défendait  aux  chapitres 
a  cathédrale  et  de  la  collégiale  de  Saint-Paul,  sous 
B  de  suspension,  d'installer  aucun  des  intrus.  A  peine 
publiée,  cette  ordonnance  fit  un  grand  éclat.  Comme 
dans  l'affaire  du  formulaire,  on  vit  entrer  en  scène 
les  politiques,  qui  s'efforcèrent  de  calmer  notre  évêque 
pour  prévenir  l'orage  qui  s'annonçait  déjà  du  coté  de  la 
cour.  Le  cardinal  de  Bon  si,  archevêque  de  Narbonne,  lui 
envoya  son  grand  vicaire,  M.  d'Agen,  pour  l'engager  à 
révoquer  son  ordonnance,  s'il  ne  voulait  point  la  voir 
réformée  bientôt  par  l'autorité  métropolitaine.  Mais 
Nicolas  Pavillon  fut  intraitable,  et  M.  d'Agen  ne  put 
qu'écrire  au  cardinal  :  «  Nunquam  locutus  est  homo,  sicut 
hic  homo.   Jamais    homme   ne   m'a   parlé    comme  cet 

(1)  «  Nous  soumettons  par  ce  décret  général  à  la  sentence  d'excom- 
munication tous  et  chacun  de  ceux,  de  quelque  rang  et'  dignité  qu'ils 
soient,  qui  par  une  nouvelle  usurpation  du  droit  de  régale,  garde  ou 
défense  des  églises  et  des  monastères  s'emparent  des  biens  de  ces 
églises  vacantes.  Nous  excommunions  pareillement  les  clercs  et  autres 
personnes  qui  procurent  ces  invasions,  et  nous  privons  de  tout  hono- 
raire et  revenu  ecclésiastique  ceux  qui  ne  s'y  opposent  pas.  A  l'égard 
de  ceux  qui  jouissent  de  ces  droits  depuis  la  fondation  des  églises,  ou 
par  une  ancienne  coutume,  qu'ils  s'abstiennent  de  toucher  les  revenus 
^chus,  au  temps  de  la  vacance,  et  qu'ils  aient  soin  d'entretenir  en  bon 
état  les  biens  dont  ils  prétendent  avoir  la  garde  et  l'administration.  » 
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homme.  »  De  son  côté,  M.  de  Bczons  qui,  pendant  sa. 
longue  intendance  de  Languedoc,  avait  pu  connaître  et 
apprécier  Nicolas  Pavillon,  lui  écrivit  de  Paris,  —  (il 
était  conseiller  d'État),  —  le  5  mai  167G,  une  longue 
lettre  d'affectueuse  amitié,  pour  l'engager  à  ne  pas  com- 
promettre la  paix  de  son  diocèse,  qui  lui  avait  tant 
coûté  (1).  Fort  de  son  droit,  que  Daguesseau  lui-même, 
l'intendant  de  Languedoc,  avait  reconnu  en  informant 
M.  de  Bonsi  que  l'ordonnance  de  M.  d'Alet  lui  paraissait 
bonne  et  juridique,  «  et  qu'il  ne  voyait  pas  sur  quel  fon- 
dement on  pouvait  prétendre  que  la  régale  fût  ouverte 
dans  un  diocèse  après  trente-huit  ans  de  possession.  » 
Nicolas  Pavillon  écrivit  au  conseiller  d'État  et  à  l'arche- 
vêque que,  malgré  tout  son  respect  pour  le  roi,  la  liberté 
canonique  de  son  église  lui  faisait  un  devoir  de  résister 
à  la  déclaration  royale  (2). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  28  juin  167G,  l'évêque 
d'Alet  porta  la  question  plus  haut;  s'adressant  au  roi 
par  une  lettre  fort  belle,  il  lui  montra  combien,  en  cette 
affaire,  la  royauté  très  chrétienne  attentait  aux  droits  les 
plus  certains  de  cet  épiscopat,  qui  avait  fait  la  royauté. 
Il  ne  se  contenta  pas  de  lui  représenter  que  ses  prédé- 
cesseurs avaient,  depuis  l'acquisition  du  Languedoc, 
reconnu  l'exemption  légitime  de  la  province  ecclésias- 
tique de  Narbonne,  que  Philippe  le  Bel  lui-même,  «  qui 
soutint  ce  droit  de  régale  avec  beaucoup  de  force  dans 
le  différend  qu'il  eut  avec  le  pape  Boniface  VIII,  était 


(1)  Cf.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  35. 

(2)  Cf.  lettres  du  30  mai  1676  à  M.  de  Bezons  et  lettre  du  6  juin  1676 
à  M.  le  cardinal  de  Bonsi.  {Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  38-55.) 
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demeure  dans  les  mêmes  bornes,  et  que  ce  fut  lui  qui, 
expressément,  reconnut  et  confirma  les  libertés  des 
églises  de  cette  province,  par  des  lettres  patentes  dont 
l'église  métropolitaine  de  Narbonne  conservait  toujours 
et  précieusement  l'original  dans  ses  archives  (1).  »  Mais 
élevant  le  sujet,  et  se  plaçant  au  cœur  des  lois  les  plus 

Iciennes  de  la  discipline  ecclésiastique,  —  l'Église 
Hant  pas  dans  le  roi,  mais  dans  les  conciles  et  les 
êques,  —  il  disait  courageusement  : 
«  Que  si  d'autres  évêques  n'ont  pas  fait  la  même 
ose,  ce  n'est  pas,  Sire,  qu'ils  n'aient  dans  le  fond  les 
mêmes  sentiments  sur  cette  affaire.  Je  sais  même  qu'il 
y  en  a  qui  ont  fait  des  protestations  par  écrit,  qu'ils  ont 
mises  dans  les  archives  de  leurs  diocèses,  pour  servir  à 
la  conservation  du  droit  de  leurs  églises.  J'avoue,  Sire, 
que  je  n'ai  pas  estimé  en  devoir  user  de  la  sorte;  et  j'ai 
cru  que  pour  satisfaire  à  ma  conscience,  je  devais  rendre 
mon  ordonnance,  comme  étant  le  seul  moyen  qui  me 
restait  pour  défendre  la  liberté  canonique  de  mon  église, 
et  pour  lui  conserver  à  l'avenir,  autant  qu'il  est  en  mon 
pouvoir,  non  seulement  ses  revenus  temporels,  mais 
aussi  la  collation  des  bénéfices,  qui  est  un  droit  spirituel 
et  hiérarchique.  Saint  Paul  étant  prisonnier  pour  la  foi 
de  l'Évangile,  et  se  défendant  devant  un  roi  des  Juifs,  lui 
dit  avec  cette  sainte  liberté  que  lui  donnait  la  grâce  apos- 
tolique :  «  0  roi,  ne  croyez-vous  pas  aux  prophètes?  »  Je 
sais  que  vous  y  croyez.  Quoique  je  ne  sois,  Sire,  qu'un 
des  moindres  évêques  de  votre  royaume,  je  vous  supplie 


(0  Cf.  lettre  au  roi.  (Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  58.) 
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de  me  permettre  d'emprunter  le  langage  de  cet  apôtre 
en  parlant  à  un  roi  très  chrétien.  Trouvez  bon,  Sire, 
que  je  vous  dise  :  Votre  Majesté  ne  croit-elle  pas  à 
l'autorité  de  l'Eglise  assemblée  en  un  concile  ecclésias- 
tique? Je  sais  qu'elle  y  croit,  puisqu'elle  met  entre  ses 
plus  glorieux  titres  ceux  de  fils  aîné  de  l'Église  et  de 
protecteur  des  saints  canons.  Je  sais  qu'elle  se  souvient 
de  la  promesse  qu'elle  a  faite  à  Dieu  en  la  solennité  de 
son  sacre,  de  protéger  l'Eglise  et  ses  ministres,  et  de 
conserver  aux  évèques  leur  privilège  canonique,  c'est-à- 
dire  les  immunités  attachées  à  leur  caractère  et  les 
avantages  qui  leur  sont  attribués  par  les  saints  canons 
et  par  les  ordonnances  des  rois  très  chrétiens...  Enfin  je 
sais  que  Votre  Majesté  ne  doute  point  que  rien  n'est 
plus  important  et  plus  difficile  que  le  choix  des  ministres 
de  l'Église,  et  que  tant  qu'elle  fera  réflexion  à  cette- 
vérité,  bien  loin  de  vouloir  étendre  ses  nominations  aux 
bénéfices  au  delà  des  anciennes  bornes,  elle  ne  saurait 
ne  point  craindre  le  compte  qu'elle  doit  rendre  à  Dieu 
de  celles  dont  elle  est  déjà  chargée  (1).  » 

Et,  dans  quelques  lignes  finales  d'une  triste  et  souve 
raine  grandeur,  l'évêque  à  son  déclin,  et  déjà  averti  de 
sa  fin  prochaine,  ajoutait  :  «  Pardonnez,  Sire,  à  un  vieil 
évêque  chargé  depuis  tant  d'années  du  poids  de  l'épis- 
copat,  qui  croirait  se  rendre  coupable  devant  Dieu,  s'il 
ne  représentait  à  Votre  Majesté  tout  ce  qui  regarde  une 
affaire  aussi  importante  que  celle-ci...  Je  ne  tarderai 
plus  guère  à  aller  rendre  compte  à  Dieu  de  mon  admi- 

(1)  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  G4  et  6o. 
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nistration;  et,  entre  tant  d'autres  choses  qui  me  font 
appréhender  son  redoutable  jugement,  je  ne  vois  pas  ce 
que  je  lui  pourrais  répondre,  si,  dans  cette  occasion, 
j'abandonnais  les  intérêts  de  son  épouse,  contre  mes 
propres  lumières  et  contre  l'obligation  de  ma  charge. 
C'est  lui,  Sire,  qui  tient  les  cœurs  des  rois  entre  ses 
mains  pour  les  fléchir  où  il  lui  plaît.  Je  le  prie  très  ins- 
tamment qu'il  vous  remplisse  de  l'esprit  de  sagesse,  de 
justice  et  de  piété  pour  la  décision  de  cette  affaire,  et 
qu'il  répande  sur  votre  personne  sacrée  l'abondance  de 
ses  grâces  et  de  ses  bénédictions,  afin  que  vous  soyez 
un  roi  véritablement  selon  son  cœur.  Ce  sont,  Sire,  les 
vœux  que  je  continuerai  de  faire  incessamment  pour 
Votre  Majesté  dans  mes  prières  et  mes  sacrifices,  ne 
croyant  point  lui  pouvoir  donner  de  meilleure  marque 
du  désir  très  sincère  que  j'ai  de  contribuer  à  sa  véritable 
gloire,  de  ma  fidélité  inviolable  à  son  service  et  du  pro- 
fond respect  avec  lequel  je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté 
le  très  humble,  très  obéissant  et  fidèle  sujet  et  ser- 
viteur (1).  » 

Mais  déjà  les  deux  ordonnances  de  Nicolas  Pavillon, 
tant  contre  les  régalistes  en  général  que  contre  le  sieur 
la  Gorrée,  avaient  été  cassées  et  annulées  par  un 
arrêt  «  du  Conseil  d'État,  tenu  au  camp  de  Kévrin  le 
23  juin  1676  »,  comme  attentatoires  à  l'autorité  des  dé- 
clarations royales  de  1673  et  1675  (2),  et  cet  arrêt  avait 
été  accompagné  d'une  lettre  de  cachet  pour  M.  Ragot, 
archidiacre  de  l'église  cathédrale  d'Alet,  qui  reléguait 

(1)  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  66-67. 

(2)  Arch.  nat.,  E  1785  (arrêt  129). 
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celui-ci  à  Brive,  en  attendant  le  tour  de  M.  Dige 
promoteur,  et  de  M.  du  Vaucel,  théologal.  Voici  que 
la  lutte  s'exaspérait  entre  la  royauté,  poursuivant  son 
dessein  de  domination  sur  l'Eglise  de  France,  et  notre 
évoque,  abandonné  cette  fois  de  tout  le  clergé,  et  suivi 
dans  sa  résistance  par  le  seul  F.  de  Caulet.  Les  rigueurs 
de  la  royauté  ne  devaient  servir  qu'à  mieux  assurer 
Nicolas  Pavillon  dans  son  droit;  redoublant  ses  prières 
et  son  travail,  remplaçant  lui-même  au  séminaire  son 
cher  exilé  M.  Ragot,  prêchant  régulièrement  dimanches 
et  fêtes,  en  dépit  des  grandes  chaleurs,  il  voulait,  par 
ces  nouveaux  efforts,  se  rendre  digne  de  la  grâce  que 
Dieu  lui  faisait,  en  permettant  qu'il  fût  persécuté  pour  ! 
la  justice.  Une  lettre  du  30  juillet  1676  à  M.  de  Saci  ! 
exprime  bien  ses  sentiments  :  «  Après  vous  avoir,  mon  ! 
cher  monsieur,  très  cordialement  remercié  de  la  grâce 
de  votre  souvenir  dans  les  présentes  conjonctures,  et 
de  la  part  que  vous  prenez  à  la  faveur  que  Dieu  me 
fait  de  me  traiter  comme  un  de  ses  enfants,  j'oserai 
vous  supplier  de  lui  demander  pour  moi  cette  seconde 
miséricorde,  qui  est  de  faire  un  saint  usage  de  cette 
épreuve  en  me  purifiant  et  me  fortifiant  dans  la  fidé- 
lité que  je  lui  dois  en  pareilles  rencontres.  L'exemple 
que  nous  avons  reçu  de  vous,  mon  cher  monsieur, 
dans  votre  détention  pour  la  cause  de  l'Église,  me 
doit  beaucoup  encourager  pour  porter  doucement  cette  ; 
nouvelle  humiliation  avec  toutes  les  suites...  Dans 
l'espérance  que  votre  charité  m'accordera  bien  volon- 
tiers vos  prières,  je  prie.  Notre-Seigneur  de  vous  en 
être  la  récompense,  et  vous,  mon  cher  monsieur,  de 
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me  croire  toujours  en  son  amour  tout  vôtre  (1).  » 
Aussi  lorsque,  le  jeudi  15  octobre  1676,  l'abbé  de 
Foix,  jeune  prêtre  du  diocèse  de  Couserans,  pourvu  en 
régale,  par  le  crédit  du  P.  de  La  Chaise,  du  doyenné  de 
la  cathédrale  d'Alet,  en  remplacement  d'un  vieil  ecclé- 
siastique infirme,  M.  Pommier,  vint  prendre  possession 
de  son  canonicat  (2),  Nicolas  Pavillon  lui  enjoignit  de 
se  retirer;  puis,  le  chapitre  ayant  dit  qu'il  garderait  la 
neutralité  entre  le  roi  et  l'évêque,  et  l'abbé  de  Foix 
s'étant  fait  mettre  en  possession  par  un  notaire  de 
Limoux,  assisté  de  deux  témoins  venus  également  de 
Limoux,  l'évêque,  par  une  ordonnance  du  17  octobre 
1676  (3),  fit  signifier  à  l'intrus  une  première  monition 
canonique,  qui  aurait  été  suivie  de  deux  autres  et  d'une 
déclaration  d'excommunication,  si  l'abbé  n'avait  quitté 

Jet  le  lendemain.  Comprenant  que  cet  acte  de  vigueur 
manquerait  pas  de  faire  du  bruit  à  la  cour  à  cause  du 

fédit  du  jeune  régaliste,  qui  avait  deux  frères  dans  la 
tpagnie  de  Jésus  et  qui  était  un  protégé  du  P.  de  La 

(1)  Archives  d'Amcrsfoort. 

(2)  Cf.  lettre  de  cachet  au  sieur  de  Foix  pour  venir  prendre  posses- 
sion du  doyenné  d'Alet  et  le  desservir.  «  Cher  et  bien  aimé,  par  arrêt 
de  notre  Conseil  d'État  du  7  du  présent  mois,  nous  avons  pour  les 
causes  y  contenues,  entre  autres  choses,  ordonné  que  les  provisions  qui 
vous  ont  été  accordées  pour  le  doyenné  et  chanoinie  de  l'église  cathé- 
drale d'Alet,  le  7  janvier  dernier,  et  prise  de  possession  d'icelui  seront 
exécutées;  et  aux  chantres,  chanoines  et  chapitre  de  ladite  église  de 
vous  installer  en  la  possession  et  jouissance  dudit  doyenné,  lequel 
voulant  que  vous  desserviez,  nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  vous 
mander  et  ordonner  de  vous  transporter  incessamment  sur  les  lieux, 
pour  en  faire  les  fonctions  dans  ladite  église,  ainsi  que  vous  y  êtes 
obligé  en  jouissant  des  fruits  et  revenus  comme  il  appartient,  et  à  ce 
ne  ferez  faute  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  17°  jour 
d'août  1676.  »  (Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  76.) 

(3)  Cf.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  78. 
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Chaise.  Pavillon  s'empressa  de  rendre  compte  an  roi  de  I 
sa  conduite  dans  une  lettre  datée  du  20  octobre,  où  il 
disait  que  la  meilleure  manière  d'être  fidèle  au  prince 
était  de  l'être  d'abord  à  Dieu,  et  qu'il  avait  toujours 
pris  pour  règle  de  conduite  la  parole  du  premier  apôtre, 
saint  Pierre  :  «  Deum  timete,  regem  honoripeate.  Craignez 
Dieu,  honorez  le  roi  (i).  » 

Le  roi  fut  mécontent  de  cette  lettre,  ainsi  que  le 
manda  à  Alet  le  secrétaire  d'État  M.  de  Chàtcaimeuf. 
Un  parti  se  forma  autour  de  Louis  XIV  pour  l'engager  ;i 
user  de  violence,  et  à  contraindre  Févèque  à  la  révoca- 
tion de  ses  ordonnances,  par  la  saisie  du  temporel  ou 
même  par  une  relégation.  Il  faut  dire  à  l'honneur  du  roi 
qu'il  se  rendit  aux  représentations  de  Michel  Le  Tellier 
et  de  l'archevêque  de  Reims,  fds  du  ministre,  et  qu'il 
finit  par  se  décider  à  laisser  mourir  en  paix  le  prélat,  en 
abandonnant,  jusqu'à  sa  mort,  l'affaire  de  la  régale  au 
cours  de  la  justice  ecclésiastique.  Mais  Nicolas  Pavillon, 
qui  n'entendait  pas  être  ménagé  à  cause  de  sa  vieillesse, 
porta  la  question  devant  Innocent  XI.  La  papauté  allait 
entrer  en  scène,  et  le  grand  débat  commencer  (2). 

(1)  Cf.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  81. 

(2)  «  Quant  à  la  Cour  de  Rome,  bien  qu'avertie  par  le  nonce,  elle 
jugea  au  début  que  l'affaire  n'avait  point  d'importance,  ou  qu'elle  ne  la 
concernait  pas;  le  6  juin  1673,  l'archevêque  de  Florence  (Rome,  Archives 
secrètes  du  Vatican,  vol.  149,  lettre  7e  en  date  du  6  juin),  annonçait  do 
Tournai  au  cardinal  Altieri,  secrétaire  d'État,  que  la  déclaration  sur  la 
régale  était  imprimée  et  il  en  envoyait  un  exemplaire.  Aucune  réponse 
ne  fut  faite  à  cette  communication.  Même  silence  deux  ans  plus  tard, 
quand  le  31  mai  1675  (Rome,  Archives  secrètes  du  Vatican,  vol.  153,  lettre 
2e  en  date  du  31  mai),  Spada  prévint  qu'une  seconde  déclaration  venait 
d'être  publiée.  »  (Innocent  XI  et  l'extension  de  la  régale,  d'après  la  cor- 
respondance confidentielle  du  cardinal  Pio  avec  Lôopold  Ier,  par  M.  Marc 
Dubruel,  Revue  des  questions  historiques,  n>  du  1er  janvier  1907,  p.  105.) 
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Le  cardinal  Odescalchi  venait,  le  6  septembre  1676, 
d'être  élevé  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  sous  le  nom 
d'Innocent  XI  (1).  Le  3  novembre  1676,  quinze  jours 
après  la  lettre  au  roi.  Nicolas  Pavillon  lui  avait  écrit 
pour  lui  témoigner  la  joie  sincère  qu'il  ressentait  de  son 
exaltation,  sans  parler  aucunement  de  la  régale.  Rédigée 
en  termes  d'une  touchante  humilité  cette  lettre,  confiée 
à  un  dominicain  de  Toulouse,  le  P.  Mailhat  (2),  fut, 

(1)  On  trouve  dans  l'ouvrage  de  Mighaud,  Louis  XIV  et  Innocent  XI 
(t.  Ier,  p.  13  et  sq.),  une  relation  du  conclave  de  1676  d'après  les  docu- 
ments des  affaires  étrangères.  Odescalchi  avait  été  sur  le  point  d'être 
l'élu  du  précédent  conclave.  La  France  l'avait,  par  son  exclusion,  écarté 
du  trône  pontifical.    En  1676,  poussé  par  sa  haine  contre  le  cardinal 
Altieri,  neveu  de  Clément  X,  Louis  XIV  finit  par  adhérer  à  sa  candida- 
ture et  par  mettre  ainsi  la  tiare   sur  la  tête  d'un  adversaire,  dont  les 
vertus  justifiaient  par  ailleurs  l'élévation.  Voici  son  portrait  de  main 
française  dans    le    Mémoire   à  ajouter  aux  instructions   de  M.   Lavar- 
din  (1687)  :  «  Il  a  peu  de  savoir,  et  sa  capacité  pour  les  affaires  est  fort 
bornée.  Il  suit  aisément  les  mauvais  conseils,  il  croit  avec  la  même 
facilité  tout  le  mal  qu'on  lui  dit  de  ceux  qu'on  veut  ruiner  dans  son 
esprit,  et  lorsqu'il  est  prévenu  contre   quelqu'un,  il  ne   se  désabuse 
presque  jamais.   La  dévotion  n'empêche  point  les  mouvements  de  sa 
vanité,  et  la  crainte  qu'il  a  eue  qu'on  ne  lui  dît  que  le  cardinal  Gibo 
gouvernait  l'a  porté  à  ôter  à  ce  cardinal  le  crédit  qu'il  pouvait  espérer 
sous  le  pontificat   d'un  pape  aux  intérêts  duquel  il  avait  sacrifié  les 
siens...  Il  est  d'ailleurs  opiniâtre  dans  ses  sentiments,  et  il  ne  quittera 
pas  aisément  ceux    que    son    zèle,  quoique   peu  réglé,  lui  aura  fait 
paraître  les  meilleurs...  Son  désintéressement  a  paru  dans  tout  le  cours 
de  son  pontificat;  et  quoiqu'il  ait  ruiné  plusieurs  particuliers  de  Rome 
par  la  diminution  des  lieux  de  monts,   ce  n'a  été  que  pour  payer  les 
dettes   de  la  Chambre  apostolique   et  sans  aucune  vue  d'enrichir  sa 
famille,  pour  l'avancement  de  laquelle  il  n'a  rien  fait  depuis  qu'il  occupe 
la  chaire  de   saint  Pierre...  Il  parle  du  roi  avec  beaucoup  de  respect 
et  souvent  même  avec  tendresse.  Mais  comme  il  pleure  aisément,  plu- 
sieurs personnes  attribuent  les  larmes  quil  répand  souvent  à  une  fluxion 
qu'il  a  sur  les  yeux  plutôt  qu'à  une  véritable  sensibilité.  Il  est  fort  tou- 
ché des   avantages  qui  arrivent  à  la  chrétienté...  Il  n'a  point  paru, 
jusqu'à  présent,  qu'il  se  gouvernât  par  les  mouvements  de  la  recon- 
naissance, et  la  crainte  a,  vraisemblablement,  bien  plus  de  pouvoir  sur 
son  esprit.  »  (Recueil  des  Instructions,  Rome,  p.  360-363.) 
(2)  «  Mailhat  (Raymond),  dominicain  de  Toulouse,  né  en  1611  dans  Le 
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reçue  par  le  pape  avec  une  réelle  satisfaction.  Ecoutons 
plutôt  le  P.  Mailhat  :  «  Monseigneur,  je  rendis  votre 
lettre  à  Sa  Sainteté  il  y  a  environ  trois  semaines,  qui  la 
reçut  avec  grand  agrément  et  avec  des  témoignages 
extraordinaires  d'affection.  Il  en  ouït  par  après  la  lec- 
ture de  monseigneur  son  secrétaire,  qui  me  témoigna 
que  votre  lettre  lui  avait  fait  sortir  les  larmes  des  yeux  et 
qu'il  pleurait  pendant  qu'il  l'entendait  (1)...  »  L'accueil 
fait  par  Innocent  XI  à  ce  témoignage  de  naturelle  et 
épiscopale  vénération  engagea  Pavillon  à  recourir  à  lui 


comté  de  Foix,  après  avoir  enseigné  plusieurs  années  avec  un  grand 
succès  la  philosophie  et  la  théologie,  fut  dans  une  estime  et  une  consi- 
dération particulières  auprès  de  François  de  Caulet,  évéque  de  Pamiers. 
Etant  allé  à  Rome,  il  reçut  d'Innocent  XI  des  marques  d'une  singulière 
bienveillance  :  ce  pape  le  fit  consulteur  du  Saint-Office.  On  a  imprimé 
une  fort  bonne  Philosophie  de  ce  religieux,  dans  laquelle  il  s'attache 
aux  principes  de  l'école  des  Thomistes  et  qui  a  été  réimprimée  plus  de 
quinze  fois.  Il  mourut  à  Rome,  le  15  février  de  l'an  1693,  âgé  de  quatre- 
vingt-deux  ans.  «  (Grand  dictionnaire  de  Moreri,  édit.  de  1759,  t.  VII, 
p.  68-89.)  —  Sur  le  rôle  du  P.  Mailhat  dans  l'affaire  de  la  régale,  où  il 
allait  être  bientôt  un  des  intermédiaires  entre  Pamiers  et  Rome,  il  faut 
voir  le  Mémoire  écrit  par  M.  de  Pontchâteau  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Rome  et  à  Pamiers  touchant  la  régale.  (Arch.  Gazier,  P.  R.  35.) 

(1)  Cf.  lettre  du  P.  Mailhat,  dominicain,  à  Mgr  l'évêque  d'Alet,  de 
Rome  le  3  février  1677.  (Archives  d'Amersfoort.)  —  Le  bref  du  pape  à 
notre  évêque,  daté  du  même  jour  que  la  lettre  du  P.  Mailhat,  témoigne 
d'ailleurs  pleinement  de  la  satisfaction  du  pape  :  «  Non  satis  verbis 
exprimere  possumus,  quo  nos  perfuderint  gaudio  devoti  et  obsequentis 
animi  significationes,  quibus  pontificatum  nobis  maximum  gratulata 
est  fraternitas  tua.  Dum  enim  virtutum  tuarum  prœstantiam,  impen- 
sasque  sedulo  a  te  magno  cum  animarum  profectu  ecclesiœ  tibi  com- 
missae  curas  vigiliasque  perpendimus,  nonparum  allevari  sentimus  tris- 
titiam  quam  demandata  imbecillitati  nostrœ  omnium  ecclesiarum 
sollicitudo  jure  merito  in  nobis  excitavit.  Solidam  enim  in  spem  veni- 
mus,  fore  ut  valida  ac  singulari  pietate  tua  reliqui  episcopi  capiant 
incitamenta  ad  creditos  sibi  grèges  pari  vigilantia  ac  caritate  custodien- 
dos,  etc..  Datum  Romaï  apud  Sanctum  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris. 
die  3  februarii  MDCLXXVII,  Pontificatus  nostri  anno  primo.  Subscrip- 
tum  Marius  Spinala.  »  ( Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  228.) 
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dans  l'affaire  de  la  régale,  et  à  soumettre  la  grande 
cause  de  son  petit  évêché  au  tribunal  de  Rome.  Ce 
n'était  pas  qu'il  se  complût  dans  les  disputes;  ce  n'était 
pas.  non  plus,  qu'il  fût  un  habile,  et,  qu'après  avoir, 
dans  la  question  de  la  signature,  résisté  si  longtemps 
au  pape  et  au  roi,  il  se  souciât  peu  d'être  en  contradic- 
tion apparente  avec  la  conduite  qu'il  avait  tenue,  pourvu 
que  son  droit  triomphât  par  l'appui  de  l'un  de  ses  deux 
adversaires  d'autrefois.  11  ne  devait  y  avoir  dans  sa  con- 
duite nouvelle  ni  entêtement,  ni  adresse,  ni  contradic- 
tion réelle  avec  la  précédente.  Nicolas  Pavillon,  après 
avoir  été  janséniste  dans  l'affaire  du  formulaire,  ne 
devenait  pas  ultramontain  dans  celle  de  la  régale.  Il 
demeurait,  en.  1677,  ce  qu'il  était  dix  ans  plus  tôt,  en 
16G7,  ce  qu'il  avait  toujours  été  pendant  les  trente-huit 
années  de  son  épiscopat.  En  s'adressant  à  la  papauté,  il 
ne  rétractait  rien  de  son  passé,  ni  de  sa  doctrine.  Pour 
lui,  le  devoir  propre  des  papes  était  de  faire  observer  les 
décisions  des  conciles  généraux  dans  l'Église  univer- 
selle et  de  venir  au  secours  des  églises  particulières, 
lorsqu'elles  étaient  dans  l'oppression.  Les  prescriptions 
du  concile  de  Lyon  avaient  été  violées  par  la  royauté,  et 
c'était  l'office  de  la  papauté  de  lui  en  rappeler  le  res- 
pect. Nicolas  Pavillon  restait  jusqu'au  bout  l'évèque  des 
conciles,  le  successeur  des  apôtres  réunis  autour  de 
Pierre,  et  son  appel  à  la  papauté,  qu'était-il  autre  chose 
que  la  mise  en  pratique  par  un  membre  de  l'épiscopat 
français,  de  la  doctrine  même  du  Sermon  sur  l'Unité  de 
l'Église  :  «  Qu'elle  est  grande  l'Église  romaine,  soute- 
nant toutes  les  églises,  portant,  dit  un  ancien  pape,  le 
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fardeau  de  tous  ceux  qui  souffrent,  entretenant  l'unité, 
confirmant  la  foi,  liant  et  déliant  les  pécheurs,  ouvrant 
et  fermant  le  ciel!  Qu'elle  est  grande  encore  une  fois, 
lorsque  pleine  de  l'autorité  de  saint  Pierre,  de  tous  les 
apôtres,  de  tous  les  conciles,  elle  en  exécute  avec  autant 
de  force  que  de  discrétion  les  salutaires  décrets  (1)?  » 
L'évêquc  d'Alet  prépara  donc  un  mémoire  sur  la 
régale  destiné  au  pape  Innocent  XI,  et  pria  ses  amis 
de  Port-Royal  de  lui  trouver  quelqu'un  pour  le  porter 
sûrement  à  Rome.  Les  messieurs  de  Port-Royal  lui 
adressèrent  leur  voyageur  ordinaire,  celui  que  Sainte- 
Beuve  appelle  quelque  part  «  le  plus  austère  des  péni- 
tents, mais  aussi  le  plus  mobile  et  le  plus  errant  des 
ermites  (2)  »,  M.  de  Pontchâteau.  Celui-ci,  qui  avait  une 
grande  vénération  pour  Févêque  et  qui  s'honorait  de 
compter  parmi  ses  pénitents,  ne  se  fit  pas  prier  pour  venir 
à  Alet,  et  il  repartit  bientôt  pour  Rome,  chargé  du  mé- 
moire de  Nicolas  Pavillon  et  d'une  lettre  explicative  (3). 


(1)  Cf.  Bossuet,  Sermon  sur  F  Unité  de  l'Église,  édition  Lâchât,  t.  II, 
p.  628. 

(2)  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  V,  p.  112. 

(3)  M.  de  Pontchâteau  a  écrit  un  intéressant  mémoire  «  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Rome  et  à  Pamiers  touchant  l'affaire  de  la  régale.  »  Il  y  en 
a  une  copie  «  sur  l'original  »  dans  les  Archives  Gazier  (P.  R.  35). 
«  L'abbé  de  Pontchâteau,  dissimulé  sous  le  pseudonyme  de  du  Mené 
(Pontchâteau  écrit  du  Mesné),  dit  M.  Marc  Dubruel,  se  trouvait  alors  à 
Rome  pour  les  affaires  de  Port-Royal  —  (ceci,  comme  on  voit,  n'est 
pas  tout  à  fait  exact:  c'est  tout  exprès  pour  l'affaire  de  Pavillon,  et 
après  avoir  passé  par  Alet,  que  M.  de  Pontchâteau  fit  à  ce  moment,  le 
voyage  de  Rome),  —  Pavillon  le  chargea  d'intéresser  à  la  cause  de  son 
église  la  conscience  du  pape  et  des  cardinaux.  L'original,  intrigant  et 
séduisant  esprit  de  cet  austère  neveu  de  Richelieu  sut  vite  gagner  la 
faction  des  zelanti,  les  cardinaux  Ottobono,  Azzolino,  Casanalta,  Ludo- 
visio,  etc.;  l'abbé  mit  aussi  dans  ses  intérêts  la  fantasque,  mais  très 
influente  Christine,  reine  de  Suède,  et  surtout  rencontra  le  plus  pré- 
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Cette  lettre  au  pape (i),  datée  du  30  juillet  HiTT.  témoi- 
gnait bien  des  véritables  sentiments  de  l'évêque  d'Alet 
S'il  s'adressait  à  la  papauté,  ce  n'était  point  pour 
s'humilier  devant  elle;  c'était,  au  contraire,  pour  lui 
montrer  combien  ceux-là  mêmes  qui  la  dirigeaient  depuis 
un  siècle  cl  qui,  tout-puissants  sur  l'esprit  des  papes, 
Tétaient  aussi,  parleurs  doctrines  relâchées,  sur  l'esprit 
des  rois,  les  nouveaux  casuistes,  ainsi  qu'il  les  appelait, 
les  jésuites,  pour  les  nommer  de  leur  vrai  nom,  fai- 
saient tort  à  l'antique  esprit  de  l'Église  chrétienne,  et 
pour  affirmer  1res  haut  ses  propres  tendances  d'évêque, 
tout  ensemble  romain  et  gallican,  comme  on  l'était 
autrefois. 

«  Votre  béatitude,  Très  Saint-Père,  disait-il.  sera  sans 
doute  touchée  de  douleur  et  émue  d'indignation  de  voir 
qu'ils  aient  tellement  surpris  la  religion  du  roi  très  chré- 
tien par  leurs  artifices  et  leurs  calomnies,  qu'ils  lui  aient 
fait  passer  pour  un  crime  le  dessein  que  nous  avions  de 


deux  auxiliaire  dans  le  confident  même  du  pape,  le  secrétaire  du  chiffre, 
Mgr  Favoriti.  »  (Innocent  XI  et  l'extension  de  la  régale,  par  M.  Marc 
Dobruel,  dans  la  lievue  des  questions  historiques,  du  1er  janvier  1907, 
p.  108).  «  Le  sieur  de  Mesné,  écrit  Pontchâteau  dans  son  mémoire,  a 
été  le  premier  qui  a  porté  à  Rome  le  nom  de  la  régale,  et  qui  en  a 
instruit  M.  Favoriti  par  l'ordre  de  feu  M.  d'Alet;  et  M.  Favoriti  m'a 
dit  depuis  qu'il  fut  le  premier  qui  en  parla  au  pape  et  qui  fit  des 
reproches  au  nonce  qui  était  alors  en  France  de  ce  qu'il  n'en  avait  pas 
donné  avis.  Après  qu'on  eut  ouï  parlé  à  Rome  de  l'affaire  de  la  régale, 
le  pape  établit  une  congrégation  pour  délibérer  de  la  manière  qu'il  fau- 
drait procéder.  Elle  fut  composée  des  seigneurs  cardinaux  Cibo,  Otto- 
bono,  Carpegna,  Azzolini,  Albrici,  et  M.  Favoriti  en  fut  secrétaire.  Le 
cardinal  Cibo  s'en  sépara  dès  le  commencement,  parce  qu'il  n'approu- 
vait pas  les  voies  qu'on  y  proposait.  »  (Mémoires  de  M.  de  Pontchùteau, 
Arch.  Gazier,  P.  R.  35.) 

(1)  La  lettre  est  naturellement  en  latin.  L'original  est  aux  archives 
du  Vatican,  fonds  Vescovi,  t.  LXIII,  f"  279  à  282. 
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nous  adresser  au  Saint-Siège,  et  après  que  l'on  a.  contre 
toute  justice,  aboli  les  conciles  provinciaux  (1),  ils  s'ef- 
forcent encore  de  dépouiller  les  évêques  d'un  droit  aussi 
essentiel  et  inséparable  de  leur  caractère,  qui  est  celui  de 
pouvoir  communiquer  entre  eux  des  affaires  ecclésias- 
tiques, et  en  écrire  à  Votre  Sainteté;  ce  qui  ne  va  pas 
moins  qu'à  renverser  l'ordre  établi  par  Jésus-Christ 
même,  dans  le  gouvernement  de  l'Église,  à  rompre  le 
nœud  qui  joint  tous  les  évéques  du  monde  dans  l'unité 
d'un  même  épiscopat...  Ces  excès,  Très  Saint-Père,  sont 
extraordinaires,  et  ils  passeraient  pour  incroyables,  si 
l'on  ne  voyait  tous  les  jours  les  entreprises  qu'on  fait  en 
ce  royaume  contre  les  libertés  de  l'Église,  pour  sou- 
mettre à  la  puissance  royale  et  à  l'autorité  des  juges 
séculiers  les  causes  les  plus  spirituelles  et  les  plus  ecclé- 
siastiques. Celui  qui  aura  l'honneur  de  présenter  cette 
lettre  à  Votre  Sainteté  lui  remettra  aussi  des  mémoires 
là-dessus,  et  il  informera  Votre  Sainteté  de  l'affaire  de  la 
régale,  qui  cause  de  grands  troubles  dans  mon  diocèse, 
et  qui  va  à  ruiner  la  liberté  canonique  de  notre  province 
de  Narbonne...  Et  sur  ce  qu'en  exécution  du  décret  du 
concile  général  de  Lyon,  qui  commence  par  ces  mots 
Generali  Constitutione,  et  pour  satisfaire  à  la  promesse 
solennelle  que  j'ai  faite  dans  mon  ordination,  de  con- 
server les  droits  et  les  immunités  de  mon  église,  j'ai 


(1)  On  lit  dans  la  lettre  précitée  du  père  Mailhat  :  «  ...  Mgr  de 
Pamiers  me  suggérait  certains  avis  à  donner  à  Sa  Sainteté,  comme  des 
séminaires,  des  conciles  provinciaux.  Mais  il  faut  que  ce  second  qui 
causerait  le  premier  et  même  beaucoup  d'autres  biens  pour  la  religion, 
lui  vienne  d'ailleurs  que  d'un  pauvre  religieux...  »  (Archives  d'Amcrs- 
foort.) 
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employé  les  censures,  pour  empêcher  l'intrusion  des 
prétendus  régalistes,  on  a  depuis  plus  d'un  an  relégué 
par  des  lettres  de  cachet  deux  de  mes  principaux  offi- 
ciers, on  vient  de  reléguer  fort  loin  (à  Saint-Pourçain) 
le  théologal  de  mon  église  cathédrale  (M.  du  Vaucel)  (i), 


(1)  On  lit  dans  la  Vie  manuscrite,  livre  V,  p.  60  :  «  Le  27  juillet, 
M.  du  Vaucel,  théologal  d'Alet,  reçut  une  lettre  de  cachet  qui  le  relé- 
guait à  Saint-Pourçain.  On  soupçonna  M.  Pega,  autrefois  secrétaire  de 
M.  d'Alet,  qui  était  alors  à  Paris,  d'avoir  donné  les  avis  pour  cet  exil.» 
M.  du  Vaucel  a  mis  en  note  :  «  Je  n'ai  jamais  rien  su  de  ce  qu'on  rap- 
porte en  cet  endroit  touchant  M.  Pega.  »  L'évêque  d'Alet  avait  recom- 
mandé l'exilé  à  la  famille  Périer,  ainsi  qu'en  témoigne  la  lettre  sui- 
vante :  «  De  M.  Périer  le  fds  »  à  M.  Pavillon  :  «  ...  Nous  souhaitons 
bien  d'être  assez  heureux  pour  pouvoir  rendre  quelque  service  à  M.  du 
Vaucel;  nous  ne  manquerons  pas  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous 
pour  adoucir  la  dureté  de  son  exil...  »  (Bibl.  de  Troyes,  ms.  2271.) 
Nous  trouvons  d'ailleurs  dans  ce  même  manuscrit  plusieurs  lettres  de 
M.  du  Vaucel  «  à  M.  Périer  l'aîné,  »  datées  de  Saint-Pourçain  .  «  Du 
7  septembre  1676...  Vous  me  témoignâtes,  ce  me  semble,  que  vous 
n'aviez  point  reçu  la  lettre  de  M.  d'Alet  au  roi  touchant  la  régale,  dont 
il  s'est  néanmoins  répandu  plusieurs  copies  :  je  vous  en  envoie  une 
qui  est  très  correcte  et  tirée  sur  l'original.  Je  vous  supplie  de  ne  les 
faire  voir  qu'à  des  personnes  amies  et  de  ne  point  permettre  que  l'on 
en  tire  des  copies...  »  —  «  Du  4  février  1678...  J'ai  reçu  des  lettres  d'Alel 
du  6  janvier.  On  m'a  marqué  qu'on  a  écrit  de  Paris  que  vous  seriez 
bien  aise  dans  votre  famille  d'avoir  la  ceinture  rouge  de  feu  M.  d'Alet 
et  qu'on  est  disposé  à  vous  l'envoyer  par  la  première  commodité.  Les 
bonnes  religieuses  ont  reçu  ce  qui  leur  a  été  adressé.  Elles  ont  fait 
écrire  à  Alet  qu'elles  désirent  avoir  un  calice  du  saint  prélat  :  il  n'y  en 
a  que  deux  dont  l'un  qui  est  de  vermeil  est  retenu  par  M.  Feydeau. 
J'avais  demandé  l'autre  pour  moi,  mais  je  le  cède  très  volontiers  à  nos 
très  chères  sœurs.  On  vient  et  on  écrit  de  tous  les  côtés  à  Alet  pour 
avoir  part  aux  précieuses  dépouilles  du  défunt.  On  parle  beaucoup  du 
côté  de  Paris  des  miracles  qu'on  dit  qui  se  sont  faits  sur  les  lieux  par 
ses  prières;  mais  on  ne  m'en  marque  rien  dans  les  lettres  que  j'ai 
reçues.  Ce  n'est  pas,  comme  je  crois,  qu'on  n'en  parle  pas  aussi  en  ce 
pays-là.  Mais  ceux  qui  m'écrivent  ne  veulent  point  parler  de  ces 
choses,  à  moins  qu'elles  ne  soient  tout  à  fait  assurées.  Vous  avez  su 
la  tentative  qu'on  a  faite  pour  notre  rappel  ou  plutôt  pour  celui  de; 
M.  Ragot,  qui  est  à  Brive.  On  n'a  pas  trouve  les  choses  encore  dispo- 
sées à  cela...  Pour  le  second  bref  du  pape  et  la  dernière  lettre  du  bon 
prélat,  ce  sont  pièces  qu'on  ne  peut  encore  communiquer.  Vous  pou- 
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et  je  suis  moi-même,  depuis  plus  d'un  an,  menacé  d'un 
pareil  traitement,  ceux  qui  se  rendent,  par  leur  con- 
duite, les  ennemis  de  l'Église  n'ayant  pas  manque  de 
suggérer  au  roi,  sur  mon  sujet,  des  conseils  rigoureux 
et  violents,  qui  n'ont  été  arrêtés  que  par  l'équité  et  la 
modération  de  Sa  Majesté  (1).  » 

Et  pour  mieux  montrer  toute  sa  pensée,  pour  faire 
voir  que  la  régale  n'est  pour  lui  qu'une  faible  partie 
d'une  question  autrement  importante,  celle  de  l'indépen- 
dance épiscopalc,  l'évêque  terminait  sa  lettre,  au  risque 
de  blesser  les  tendres  oreilles  des  Romains,  en  priant  le 
pape  d'employer  son  autorité  de  nouveau  et  vertueux 
pontife  à  faire  disparaître  «  ce  fantôme  de  jansénisme 
dont  l'illusion  causait  depuis  longtemps  de  très  grands 
maux  à  l'Église  ».  Car  c'est  par  une  accusation  si  vaine, 
disait-il  courageusement,  «  qu'en  décriant  les  personnes 
les  plus  considérables  par  leur  science  et  leur  piété, 
on  leur  ferme  l'entrée  des  charges  et  des  dignités  de 
l'Église,  qu'on  rend  suspects  devant  le  peuple  non  seule- 

vez  bien  croire  que  vous  êtes  une  des  personnes  du  monde  avec  qui 
l'on  aurait  moins  de  réserve  pour  ces  choses-là.  » —  «Du 20  mai  1678. 
Je  vous  ai  promis  une  copie  de  la  première  lettre  au  pape.  Vous  la 
trouverez  jointe  ici.  Je  vous  supplie  de  ne  point  donner  de  copie  et 
même  de  ne  point  la  communiquer...  M.  de  Pamiers  a  reçu  depuis  peu 
un  nouveau  bref  du  pape.  Il  y  a  un  article  touchant  le  Rituel  d'Alel, 
qui  marque  que  Sa  Sainteté  a  intention  de  réparer  l'injure  qui  a  été 
faite  à  cet  ouvrage  par  la  censure  de  Clément  IX...  »  —  «  (Sans  date). 
Vous  avez  su  peut-être  comment  il  a  plu  au  roi  de  m'accorder  mou 
rappel.  Je  reçus  Tordre,  il  y  a  huit  jours.  J'avais  tout  à  fait  résolu 
d'aller  à  Clermont  pour  vous  remercier  de  vive  voix  de  toutes  les 
bontés  que  vous  avez  eues  pour  moi;  mais  les  pluies  continuelles  qui 
sont  survenues  m'ont  arrêté,  et  des  lettres  que  j'ai  reçues  hier  de  Paris 
m'ont  obligé  de  reprendre  au  plus  tôt  ma  route  de  ce  côté-là.  »  (Bibl. 
de  Troyes,  ras.  2271.) 

(1)  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  127. 
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ment  les  théologiens,  mais  aussi  les  évêques  qui  s'op- 
posent à  ces  desseins.  C'est  encore  par  un  artifice  si 
calomnieux,  qu'on  élude  tout  ce  que  l'on  fait  pour  le 
rétablissement  de  la  discipline,  qu'on  ôte  d'entre  les 
mains  des  fidèles  les  livres  les  plus  capables  de  les 
instruire  des  vérités  du  salut,  et  qu'enfin  on  ferme  toutes 
les  voies  qu'on  peut  avoir  de  procurer  la  réformât  ion 
des  mœurs  des  chrétiens  et  de  les  rappeler,  à  la  pureté 
<les  régies  évangéliques  (1).  »  Pour  Nicolas  Pavillon,  le 
jansénisme  n'était  en  efïet  qu'un  fantôme,  et  ce  que  les 
adversaires  voulaient  atteindre,  derrière  le  fantôme, 
c'était,  avec  les  conciles  remplacés  à  Paris  par  les 
assemblées  du  clergé,  à  Rome  par  la  congrégation  de 
l'Index,  le  gouvernement  de  l'Église  par  elle-même,  par 
ses  évêques  égaux  au  sein  de  l'unité  catholique;  c'était, 
en  même  temps  que  la  religion  affranchie  de  la  poli- 
tique de  Paris  et  de  Rome,  l'attribution  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  non  aux  plus  habiles,  mais  aux  plus 
dignes  et  aux  plus  vertueux,  et,  par  suite.  «  la  réforma- 
tion des  mœurs  des  chrétiens  et  la  pureté  des  règles 
évangéliques  »  ;  si  bien  que  pour  l'évêque  d'Alet  l'affaire 
de  la  régale  n'était  que  la  suite  logique  de  celle  du  for- 
mulaire, comme  celle-ci,  à  son  tour,  n'était  que  l'agran- 
dissement de  ses  démêlés  avec  les  gentilshommes  sou- 
tenus par  le  père  Annat. 

Tandis  que,  sans  rien  abandonner  de  ses  principes, 
Nicolas  Pavillon  portait  ainsi  au  tribunal  de  Rome  la 
question  de  la  régale,  il  ne  cessait,  dans  son  diocèse,  de 

(1)  Cf.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  130-131. 
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résister  énergiquement,  et  la  mort  allait  le  trouver  se 
couvrant  de  son  droit  comme  d'un  bouclier  inexpu- 
gnable. Le  12  juillet  1677,  arriva  à  Alet  un  nouveau 
régaliste,  nommé  Rodeille,  pourvu  d'un  canonicat  de 
l'église  cathédrale  dont  le  titulaire  était  en  paisible  et 
légitime  possession  depuis  trois  ans.  Il  se  fît  installer 
par  un  notaire  et  un  huissier  et,  voulant  remplir  aussitôt 
les  fonctions  de  son  bénéfice,  il  alla  le  lendemain  s'ins- 
taller au  chœur  en  habit  de  chanoine,  à  l'issue  de  tierce. 
L'évêque  l'ayant  aperçu  fit  cesser  l'office,  et  immédiate- 
ment lança  contre  l'intrus  une  ordonnance  dans  les 
régies  |(1).  Trois  jours  plus  tard,  le  16  juillet,  un  élève 
du  collège  des  jésuites  de  Pamiers,  âgé  seulement  de 
treize  ans,  le  jeune  Cassé,  pourvu  en  régale  du  canonicat 
de  M.  Digeon  (le  promoteur  relégué  à  Sainte-Affriquei. 
étant  venu  à  son  tour  prendre  possession  de  sa  chanoi- 
nie,  accompagné  d'un  de  ses  parents,  d'un  notaire  et  de 
deux  témoins,  l'évêque  lui  fit  signifier  son  ordonnance 
du  5  mars  contre  les  régalistes  en  général. 

Cependant  la  juridiction  ecclésiastique,  à  qui 
Louis  XIV  avait  laissé  le  soin  de  poursuivre  les  contes- 
tations, en  attendant  la  mort  de  l'évêque  d'Alet,  ne  res- 
tait pas  inactive,  et  le  cardinal  de  Bonsi  s'attachait  à  méri- 
ter les  bonnes  grâces  de  Colbert  et  du  roi.  Le  22  septembre 
1677,  M.  Bernard  Dumas,  grand  vicaire  et  officiai  de  Nar- 
bonne,  sur  l'appel  interjeté  par  l'abbé  de  Foix,  rendait 
une  ordonnance  pour  réformer  celle  de  l'évêque  d'Alel. 
En  bon  serviteur  d'un  archevêque  courtisan,  M.  Dumas 

(1)  Cf.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  107. 
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disait,  entre  autres  choses  :  «  Il  faut  prendre  garde  que  le- 
dit seigneur  évèque  d'Alet  fonde  son  excommunication 
sur  le  décret  du  concile  général  de  Lyon  qui  commence 
Gênerait  constitutions  et  qu'il  prétend  que  dans  la  première 
partie  de  ce  décret  les  nouveaux  pourvus  de  bénéfices 
en  régale  dans  son  diocèse  sont  excommuniés  ipso  facto. 
Sur  quoi  il  n'y  a  qu'à  lire  le  décret  dudit  concile  qui 
soumet  à  la  même  censure  ceux  qui  envahissent  les 
biens  de  l'Église,  qaantœcunque  dignitatis  honore  prœful- 
geant,  pour  être  convaincu  que  le  roi  est  excommunié, 
et  qu'il  ne  reste  qu'à  le  dénoncer  aussi  (1).  »  L'ordon- 
nance se  terminait  par  l'ordre  intimé  au  chapitre  d'Alet 
de  recevoir  et  d'installer  l'abbé  de  Foix  dans  la  dignité 
de  doyen,  et  aux  promoteurs  des  divers  diocèses  de  la 
métropole  de  faire  lire,  publier  et  afficher  la  décision  de 
Fofficial  métropolitain  dans  chacun  des  évêchés  du  res- 
sort. 

Nicolas  Pavillon  était  sur  le  point  de  dénoncer  l'in- 
compétence d'un  simple  prêtre  en  matière  épiscopale, 
lorsqu'il  fut  frappé,  le  15  octobre,  d'une  paralysie  du 
côté  gauche  qui  lui  enleva  pendant  quelques  jours 
l'usage  de  la  parole.  Le  22  octobre,  ayant  recouvré 
quelques  forces,  il  manda  dans  sa  chambre  les  chanoines 
de  son  église  cathédrale,  et  il  dicta,  en  réponse  au  pré- 
tendu  jugement  du  sieur  Dumas,  une  ordonnance  où 
Y  évèque  se  retrouvait  entier  :  «  Un  vicaire  général, 
disait-il,  n'ayant  aucune  autorité  sur  la  personne  des 
évèques,  il  n'appartenait  pas  au  sieur  Dumas  de  flétrir, 

(1)  Cf.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  109. 
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comme  il  a  fait,  deux  de  nos  ordonnances  par  une  cen- 
sure injurieuse,  et  de  nous  faire  des  défenses  d'en  rendre 
et  publier  de  semblables  à  l'avenir...  Que  si  Ton  consi- 
dère, d'autre  part,  la  matière  de  nos  dites  ordonnances, 
il  n'est  pas  moins  évident  qu'elle  ne  peut  pas  être  de  la 
juridiction  et  compétence  de  quelque  officiai  ou  vicaire 
général  que  ce  puisse  être.  Ce  n'est  pas  une  affaire  ordi- 
naire, où  il  ne  soit  question  que  de  rendre  justice  à  des 
particuliers.  C'est  une  cause  extraordinaire,  toute  pu- 
blique et  générale  et  des  plus  importantes  qui  puissent 
arriver  dans  l'Église...  Nous  n'avons  rien  établi  de  par- 
ticulier par  nos  ordonnances,  nous  n'avons  fait  que 
maintenir  les  libertés  dont  la  jouissance  a  été  confirmée 
par  le  concile  général  de  Lyon,  reçu  et  autorisé  dans  le 
royaume...  Oter  ce  pouvoir  aux  évêques,  ce  serait  dé- 
pouiller plusieurs  provinces  de  leurs  droits  les  plus 
importants  et  abolir  ce  qu'un  concile  œcuménique  a  pris 
soin  de  conserver,  en  empêchant  de  se  servir  des 
moyens  qu'il  a  donnés  pour  le  défendre  (1)  ».  Et  tou- 
jours fidèle  à  ses  principes,  il  faisait  envoyer  un  exem- 
plaire de  cette  ordonnance  à  chacun  de  ses  confrères 
de  la  province,  en  même  temps  qu'une  lettre  circulaire 
pour  leur  bien  montrer  que  sa  cause  était  la  leur 
et  qu'un  métropolitain,  à  plus  forte  raison  un  offi- 
ciai, n'avait  pas  le  droit  de  juger  seul  une  affaire,  qui 
n'intéressait  pas  seulement  la  province  ecclésiastique, 
mais  l'Église  universelle  (2). 


(1)  Relation,  etc.,  p.  177  et  sq. 

(2)  Cf.  lettre  circulaire  de  M.  l'évoque  d'Alet  à  tous  les  évêques  de 
la  province  de  Narbonne.  (Relation,  etc.,  p.  483.) 
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Nicolas  Pavillon  était  frappé  à  mort.  Le  24,  se  sen- 
tant plus  mal,  il  se  fit  administrer  les  sacrements. 
Cependant,  un  peu  revenu  de  sa  grande  faiblesse,  il  put, 
le  lendemain  25  octobre,  écrire  au  roi  cette  admirable 
lettre  :  «  Sire,  j'emploie  les  derniers  moments  de  ma 
vie  à  examiner  ce  qui  me  reste  a  faire  pour  paraître 
devant  le  jugement  de  Dieu.  Jésus-Christ  nous  or- 
donne d'aller  trouver  notre  frère,  lorsque  nous  savons 
qu'il  a  quelque  indisposition  contre  nous,  avant  que  de 
nous  présenter  à  l'autel;  c'est  pourquoi,  étant  sur  le 
point  d'aller  offrir  à  Dieu  mon  dernier  sacrifice,  qui  est 
celui  de  ma  vie,  je  me  crois  particulièrement  obligé 
de  faire  les  derniers  efforts  pour  adoucir  l'esprit  de 
Votre  Majesté,  qui  paraît  indisposée  contre  moi,  depuis 
quelque  temps,  à  cause  de  la  conduite  que  j'ai  gardée 
au  sujet  de  la  régale.  J'ose  bien,  Sire,  assurer  Votre 
Majesté  que  j'ai  toujours  conservé  pour  elle  les  senti- 
ments que  les  plus  fidèles  sujets  doivent  à  leur  sou- 
verain, encore  que,  par  les  obligations  de  mon  minis- 
tère, j'aie  été  engagé  en  quelques  rencontres  à  ne  point 
déférer  à  tous  les  ordres  qui  me  sont  venus  de  sa  part. 
Je  me  suis  donné  l'honneur  de  lui  en  écrire  avec  la 
liberté  convenable  au  caractère  des  évèques,  qui  ont  en 
dépôt  les  intérêts  de  l'Église,  et  je  lui  renouvelle,  dans 
l'état  où  je  me  trouve,  le  témoignage  que  ma  cons- 
cience m'a  toujours  rendu  de  n'avoir  rien  fait  dans  cette 
occasion,  que  dans  la  vue  de  satisfaire  aux  devoirs  de 
ma  charge.  C'est  ce  qui  me  pourrait  donner  la  confiance 
que  Dieu  ne  me  demandera  point  compte  de  la  peine  que 
j'ai  pu  causer  à  Votre  Majesté.  Je  ne  laisse  pas  néan- 
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moins  de  m'acquitter  envers  elle  de  ce  dernier  devoir,  et 
je  la  supplie  en  même  temps  de  me  donner  des  marques 
de  sa  bonté  en  la  personne  de  trois  ecclésiastiques  de 
ma  maison,  exilés  par  son  ordre,  qu'on  ne  peut  accuser 
d'autre  chose  que  d'avoir  obéi  à  leur  supérieur  légitime, 
qu'ils  regardaient,  en  cette  qualité,  comme  celui  qui 
leur  déclarait  la  volonté  de  Dieu.  J'espère,  Sire,  que, 
s'il  plaît  à  Votre  Majesté  d'y  faire  réflexion,  elle  ne  les 
laissera  pas  plus  longtemps  en  cet  état.  Je  prie  Dieu  do 
vous  combler  de  ses  grâces  et  de  vous  rendre  un  roi 
selon  son  cœur  (1).  » 

Après  avoir  adressé  au  roi  qui  le  persécutait  son 
adieu  suprême,  Nicolas  Pavillon  trouvait  encore,  le  26, 
assez  de  force  pour  envoyer  au  successeur  de  Pierre, 
lui,  le  successeur  des  apôtres,  l'hommage  de  son  dé- 
vouement respectueux  :  «  Très  Saint  Père,  lui  disait- 
il,  dans  l'extrémité  où  je  me  trouve  réduit  par  la  vieil- 
lesse et  par  une  paralysie  qui  augmente  chaque  jour  et 
qui  me  rend  perclus  de  la  moitié  de  mon  corps,  j'ai  cru 
que  je  devais  encore  écrire  à  Votre  Sainteté  pour  lui 
rendre  ce  dernier  témoignage  de  mon  union  très  étroite 
avec  le  Saint-Siège  et  de  la  singulière  vénération  que 
j'ai  toujours  eue  pour  elle.  J'ai  voulu  aussi,  par  là,  don- 
ner une  dernière  marque  de  mon  amour  pour  l'église 
qui  m'a  été  confiée,  en  implorant  pour  elle  votre  auto- 
rité et  la  mettant  sous  votre  protection,  dont  elle  a  main- 
tenant un  extrême  besoin.  J'ai  fait,  jusqu'à  présent,  ce 
qui  a  été  en  mon  pouvoir  pour  lui  conserver  l'immunité 

(1)  Cf.  Relation,  etc.,  p.  219. 
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du  droit  de  régale,  qui  lui  est  naturelle,  qui  n'a  jamais 
été  interrompue,  et  qui  lui  est  commune  avec  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Narbonne,  et  avec  plusieurs 
autres  provinces  et  églises.  Mais  je  prévois  qu'avec  ma 
mort  qui  s'approche,  on  ne  tardera  guère  à  l'assujettir 
à  ce  droit,  à  moins  que  vous  n'employiez  votre  autorité 
suprême  auprès  du  roi  pour  la  garantir  de  ce  joug  si 
pesant.  Il  ne  me  reste,  Très  Saint-Père,  en  l'état  où  je 
suis,  que  de  supplier  Votre  Sainteté  de  la  conserver 
dans  la  même  liberté  et  immunité  que  je  l'ai  reçue,  il  y 
a  près  de  quarante  ans...  Aussi,  me  reposant  avec  une 
pleine  confiance  sur  votre  bonté  paternelle,  j'attendrai 
en  patience  la  mort,  étant  fortifié  de  votre  bénédiction 
apostolique,  qu'il  vous  a  déjà  plu  de  m' accorder,  et  espé- 
rant d'être  encore  soutenu  devant  le  tribunal  du  souve- 
rain Juge  par  vos  prières,  dont  j'ai  un  extrême  besoin 
et  que  demande,  avec  toute  l'instance  qu'il  est  possible, 
Très  Saint-Père,  de  Votre  Sainteté,  le  très  humble  et 
très  obéissant  fils  et  serviteur  (1).  » 

C'était  donc  la  cause  de  l'indépendance  épiscopale 
que  Pavillon  mourant  recommandait  à  la  papauté,  et 
c'était  pour  elle  encore  qu'il  adressait  un  dernier  appel  à 
la  justice  du  roi.  Il  voulait  finir  comme  il  avait  vécu. 

Pendant  que  celui  que  l'évêque  de  Saint-Pons  appe- 
lait la  lumière  de  l'Église  de  France  s'éteignait  douce- 
ment, le  cardinal  de  Bonsi,  revenu  en  Languedoc  pour 
la  présidence  des  États,  faisait  diligence,  et,  ayant  appris 
la  mort  prochaine  de  Nicolas  Pavillon,  quittait  en  toute 

(1)  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  21G. 
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hâte  Pézenas  pour  aller  à  Narbonne  lancer  contre  le 
moribond  le  coup  de  grâce  du  prélat  courtisan.  Dans  une 
ordonnance,  datée  du  5  novembre,  il  confirmait  le  juge- 
ment de  son  officiai,  et,  après  des  considérants  qui 
auraient  pu  rendre  jaloux  l'esprit  de  M.  de  Harlay,  il 
ajoutait  :  «  Sans  doute  ledit  sieur  évêque  d'Alet  ne 
croit  pas  que  notre  grand  monarque,  à  qui  le  clergé 
avait  remis  la  décision  de  ce  différend,  et  qui  aime  éga- 
lement la  justice  et  la  gloire,  et  plus  la  religion  que  ses 
avantages,  ait  été  un  juge  compétent  en  cette  cause.  Il 
ne  fait  aucune  mention,  ni  de  la  déclaration  de  Sa  Ma- 
jesté du  10  février  1673,  ni  de  celle  du  mois  d'avril  1675, 
pendant  qu'il  prend  un  grand  soin  de  citer  celles 
d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII  d'heureuse  mémoire,  qui  ne 
décident  rien,  selon  même  le  sentiment  de  feu  M.  de 
Marca  (1).  »  M.  de  Bonsi  pouvait  en  effet  tirer  à  soi  le 
sentiment  de  M.  de  Marca  :  ils  étaient  tous  deux  de  la 
même  église,  de  celle  que  menait  si  bien  M.  de  Harlay 
depuis  la  mort  de  M.  de  Marca,  et  où  l'on  ne  finissait 
pas  comme  dans  l'église  de  M.  d'Alet  (2). 

Le  cardinal  de  Bonsi,  sachant  que  Nicolas  Pavillon  était 
à  toute  extrémité,  fit  imprimer  cette  ordonnance  dans  la 
nuit  du  5  au  6  novembre,  et  dépêcha  aussitôt  un  huissier 
en  poste  pour  la  signifier  à  l'évêque  d'Alet  avant  sa  mort, 
afin  de  mieux  établir  ainsi  le  droit  des  régalistes.  La  lec- 
ture en  fut  faite  immédiatement  à   Nicolas  Pavillon. 


(i)  Relation  de  ce  gui  s'est  passé,  etc.,  p.  196. 

(2)  On  sait  que  M.  de  Harlay  mourut  «  dans  les  bras  de  son  confes- 
seur ordinaire  »,  selon  le  mot  des  contemporains,  «  sans  secours  comme 
un  chien  »,  selon  celui  de  l'abbé  d'Etemare. 
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Celui-ci,  qui  avait  conservé  toute  sa  lucidité  d'esprit, 
déclara  qu'il  en  appelait  au  Saint-Siège,  et  il  envoya  un 
huissier  à  Narbonne  pour  notifier  son  appel  au  cardinal 
de  Bonsi.  Bonsi,  que  les  scrupules  ne  devaient  jamais 
gêner,  ordonna  d'incarcérer  le  malheureux  huissier, 
sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  un  pouvoir  suffisant  pour 
faire  cette  notification.  M.  d'Alet  l'ayant  appris  manda 
un  notaire  pour  dresser  son  acte  d'appel  au  Saint-Siège, 
et  signa  l'acte  de  sa  propre  main,  le  12  novembre  (1). 
Quoique  cet  acte,  signifié  le  14  au  cardinal  de  Bonsi,  fût 
suffisant  pour  s'opposer  juridiquement  aux  entreprises 
de  lévêque  de  Narbonne,  Nicolas  Pavillon  en  fit  pré- 
parer un  autre  plus  étendu,  où  il  répondait  aux  raisons 
spécieuses  dont  s'était  servi  le  cardinal  pour  outrepasser 
ses  droits  de  métropolitain.  Mais  quelques  jours  plus 
tard,  après  avoir  reçu  le  bref  du  pape  Innocent  XI  (2),  en 


l)  «  L'an  4677  et  le  12e  jour  du  mois  de  novembre,  dans  la  ville 
d'Alet  et  dans  l'hôtel  épiscopal,  par  devant  moi  notaire  royal  soussi- 
gné, etc....  Et  en  tant  que  de  besoin  ledit  seigneur  évêque  déclare 
qu'il  est  appelant  au  Saint-Siège  de  ladite  ordonnance  dudit  jour  5  du 
courant  tant  par  voie  de  nullité,  incompétence  et  autres  voies  de  droit 
et  a  protesté  et  proteste  de  l'indue  détention  dudit  archer  et  paraphe 
qu'il  s'était  mis  en  devoir  de  signifier  en  faisant  sa  charge,  etc.,  signé 
Nicolas,  évêque  d'Alet.  »  (Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  401.) 

(2)  «  Brève  Innocentii  P.  P.  XI.  Ad  illustrissimum  ac  reverendis- 
simum  Episcopum  Klectensem  Innocentius  P.  P.  XI.  Venerabilis 
Frater,  salutem  et  Apostolicam  benedictionem.  Susceptam  a  nobis  de 
pastorali  in  Electensi  Ecclesia  regenda  ac  ecclesiastica  disciplina  ins- 
taurenda  Fraternitatis  tuée  zelo  opinionem  mirifice  confirmarunt  litteras 
quas  30  Julii  ad  nos  dedisti.  lis  enim  refertœ  sunt  cum  pii,  tuni  vigi- 
lantis  animi  sensibus,  ut  nullum  nobis  de  eo  dubitanti  locum  relin- 
quant.  Pro  comperto  autem  te  habere  volumus,  religiosis  studiis  tuis 
constanti  nos  praesidio  atque  auctoritate  affaturos,  libenterquc  occa- 
siones  omnes  amplexuros  ex  quibus  propensam  erga  te  voluntatem 
nostram  agnoscere  v aléas.  Quod  attinet  ad  ea  quae  fuse  nobis  tum 
per  litteras,  tum  per   earum   exhibitorem  significasti,  tanti   profecto 
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réponse  à  sa  lettre  du  30  juillet,  il  entrait  en  agonie,  et, 
par  suite,  le  second  acte  restait  en  projet  et  ne  pouvait 
être  signifié.  Le  vieil  évêque,  ferme  jusqu'à  la  dernière 
heure,  n'en  mourait  pas  moins  à  son  poste,  debout  sur 
une  sainte  brèche.  Sa  cause  était  vaincue  d'avance, 
et  ce  n'était  pas  de  la  papauté  que  pouvait  lui  venir  le 
triomphe  final.  La  papauté,  quoi  qu'en  pût  avoir  Inno- 
cent XI,  poursuivait  le  même  but  que  la  royauté,  et 
celle-ci,  en  dépit  du  conflit  sorti  un  instant  de  l'affaire 
de  la  régale,  devait  un  jour  prochain  s'apercevoir  qu'elle 
avait  travaillé  pour  Rome....  La  véritable  indépendance 
ëpiscopale,  respectueuse  de  Rome  et  du  roi,  mais  aussi 
énergique  devant  l'une  que  devant  l'autre,  allait  être 
ensevelie  avec  Nicolas  Pavillon  dans  le  petit  cimetière 
d'Alet. 


momenti  sunt  iisque  implicata  difficultatibus,  ut  diligenti  et  matura 
discussione  prorsus  indigeant.  Pro  muneris  itaque  nostri  debito  accurate 
eadem  examinari  mandabimus,  illudque  super  his  consilium  capiemua 
quod  in  Domino  expedire  judicaverimus.  Assiduis  intérim  apud  su- 
premum  Patrem  luminum  juvari  precibus  vehementer  a  te  petimus, 
dum  nos  dilectionis  nostrte  pignus  Fraternitati  tuae  Apostolicam 
benedictionem,  peramanter  impertimur.  19  septem.  1677.  »  (Rela- 
tion, etc.,  p.  249.) 


CHAPITRE  VIII 

LA   MORT    ET    L'HÉRITAGE    DE    l'ÉVÈQUE    d'aLET 


ne  devait  succomber  que  le  8  décembre  1677.  La  mort 
i  n'avait  rien  qui  pût  l'effrayer,  et  pendant  les  sept  se- 
|  maines  que  dura  la  maladie,  il  conserva  une  inalté- 
rable confiance  :  «  Monseigneur  édifie  par  son  silence, 
par  ses  gestes  et  par  le  peu  de  paroles  qu'il  dit.  Sa  para- 
lysie est  incurable...  Je  lui  ai  demandé  aujourd'hui  dans 
quels  sentiments  il  attend  la  mort,  s'il  est  ennuyé  de  la 
vie,  s'il  a  de  l'impatience  d'aller  à  Dieu.  Il  m'a  répondu  : 
soumission,  Il  dit  souvent  qu'il  pense  à  Dieu  et  y  a  une 
application  continuelle.  Sa  tranquillité  est  digne  d'ad- 
miration... Ne  pouvant  qu'à  peine  se  faire  entendre,  il 
n'épargne  pas  les  gestes.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  regrettait  pas 
la  mort,  voyant  l'état  de  l'Église...  Il  meurt  comme 
il  a  vécu.  Lorsqu'il  ne  peut  plus  parler,  il  entend,  et  pen- 
ses signes  il  fait  connaître  qu'il  se  tient  toujours  forte- 
ment attaché  aux  maximes  qu'il  a  suivies  pendant  sa  vie. 
Il  a  demandé  qu'on  l'enterre  dans  le  cimetière  d'Alcl, 
auprès  de  quelques  autres  qui  y  sont  enterrés.  Les  peuples 
le  regardent  comme  un  saint;  chacun  tâche  d'avoir  de  ses 
reliques,  et  l'on  vient  de  toutes  parts  voir  s'il  est  mort. 
Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  religieux  qui  n'y  viennent;  une 
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maison  religieuse  y  vint  tout  entière  le  jour  de  saint 
Jude  (1).  » 

Ses  souffrances  ne  l'empêchèrent  pas,  nous  l'avons  vu, 
de  s'occuper  de  la  défense  des  droits  de  son  église 
jusque  vers  le  milieu  de  novembre.  Mais  à  ce  moment 
sa  langue  s'épaissit  et  il  ne  put  que  reconnaître  l'évêque 
de  Saint-Pons,  M.  de  Montgaillard,  et  l'évêque  de  Pa- 
miers,  F.  de  Coulet,  accourus  à  son  chevet  (2).  Voulant 
donner  à  ses  diocésains  l'exemple  de  cette  soumission 
due  par  tous  les  fidèles  au  curé  de  leur  paroisse,  qu'il  avait 
exigée  d'eux  pendant  son  épiscopat,  il  se  fit  administrer 
les  derniers  sacrements,  au  milieu  d'un  grand  concours 
de  peuple,  par  M.  Pélissier,  archiprêtre  et  curé  d'Alet  : 
quelques  jours  plus  tard  l'agonie  commença.  Une  rela- 
tion de  ses  derniers  moments  et  de  ses  funérailles 
écrite  par  un  témoin  oculaire  vaudra  mieux  ici  que  notre 
récit  : 

«  Mgr  l'évêque  d'Alet  ayant  été  dans  une  espèce  d'ago- 
nie environ  deux  jours  à  la  fin  du  huitième  redouble- 


(1)  Cf.,  aux  Archives  d'Amersfoort,  extrait  d'une  lettre  écrite  d'Alet  le 
31  octobre  1677. 

(2)  On  lit  dans  l'Histoire  abrégée  de  la  vie  de  M.  François  de  Caulet 
(p.  132.  Arch.  Gazier.  P.  R.  35)  :  «  Notre  évêque,  qui  regardait  l'évêque 
d'Alet  comme  son  père,  l'alla  visiter  et  lui  témoigna  le  regret  qu'il 
avait  de  perdre  un  si  bon  soutien.  Néanmoins  comme  les  affaires  de 
son  diocèse  demandaient  sa  présence,  il  laissa  auprès  de  lui  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  qui  était  aussi  venu  pour  le  voir, 
dans  le  dessein  de  rester  jusqu'à  ce  qu'il  eût  expiré.  Mais  la  cour  en 
avait  été  avertie,  il  y  eut  ordre  exprès  à  M.  de  Saint-Pons  de  sortir  de 
son  diocèse  et  par  ce  moyen  il  fut  privé  de  la  consolation  d'assister  à 
la  mort  de  ce  saint  évêque.  On  en  donna  avis  aussitôt  à  M.  de  Pamiers, 
qni  y  retourna  et  eut  le  bonheur  de  fermer  les  yeux  à  ce  grand  servi- 
teur de  Dieu.  11  fit  seul  l'oraison  funèbre  et  la  cérémonie  de  l'enterre- 
ment, parce  qu'il  n'y  eut  aucun  évêque  voisin  qui  y  osât  assister.  » 
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ment  de  sa  fièvre,  tomba  le  8  décembre,  sur  les  huit 
heures  du  matin,  dans  la  dernière  défaillance  par  l'abon- 
dance de  la  fluxion  qui  lui  descendait  du  cerveau  et  qui 
remplissait  sa  poitrine.  Un  peu  auparavant  de  rendre 
l'àme,  il  fit  un  effort  et  éleva  tout  le  corps  de  dessus  le 
chevet  qu'il  n'avait  pu  remuer  seul  pendant  toute  sa 
maladie.  Au  moment  de  sa  mort  son  visage  parut  un 
peu  défiguré,  mais  peu  de  temps  après,  il  reprit  une 
forme  plus  belle  que  celle  où  je  l'ai  vu  pendant  ses  der- 
nières années,  car  elle  n'avait  rien  de  la  vieillesse  que  le 
poil  blanc;  elle  paraissait  d'un  homme  de  quarante  ou 
quarante-cinq  ans,  et  je  crois  que  les  portraits  qu'on 
fera  sur  le  moule  qu'on  a  tiré  de  son  visage  le  représen- 
teront tout  autre  à  ceux  qui  Font  vu  auparavant,  tant  il 
était  rajeuni. 

«  Immédiatement  après  sa  mort  et  les  prières  mar- 
quées dans  le  Rituel  pour  ceux  qui  viennent  de  décéder, 
que  Mgr  de  Pamiers  fit  en  pleurant  et  en  sanglotant  avec 
tous  ceux  qui  y  étaient  présents,  on  fit  l'ouverture  et  la 
lecture  de  son  testament.  Ensuite  M.  l'archiprêtre, 
M.  Feydeau  et  moi  (1),  nous  lavâmes  le  corps,  et  nous 

(1)  Il  s'agit  de  M.  Feydeau,  ancien  conseiller  au  Parlement  de  Metz, 
venu  à  Alet  en  1671.  La  Vie  manuscrite  dit  à  son  sujet,  livre  VI,  p.  51  : 
«  M.  Feydeau  demeura  au  séminaire  quatre  ou  cinq  ans.  Puis  il  devint 
économe  de  l'évêché  où  il  logea.  Il  avait  un  patrimoine  fort  ample.  11 
lit  52  000  livres  de  legs  pieux  par  son  testament.  Exécuteur  testamen- 
taire de  l'évêque  d'Alet,  il  mourut  à  Alet  un  an  après  lui.  M.  Lemoine 
l'assista  à  la  mort.  »  (Arch.  Gazier.  P.  R.  120.)  M.  Lemoine  était  le 
directeur  du  séminaire  depuis  le  départ  de  M.  Hardy.  M.  du  Vaucel  dit 
à  son  sujet  dans  la  lettre  à  M.  Périer,  du  20  mai  1678,  précitée  : 
«  ...  M.  Lemoine,  directeur  du  séminaire,  partira  d'Alet  après  l'arrivée 
de  M.  de  Valbelle,  si  ce  n'est  qu'il  attende  M.  Feydeau,  que  l'exécution 
du  testament  arrêtera  encore  quelque  temps.  Je  les  ai  conviés  à  passer 
par  ces  quartiers...  »  M.  Lemoine  fut  un  instant  confesseur  à  Port- 
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fûmes  sensiblement  touchés  de  voir  les  écorchures  de 
ses  épaules,  de  la  peau  qui  couvre  l'épine  du  dos,  et  sur- 
tout une  grande  sur  les  reins  large  d'un  pan  en  carré  qui 
était  toute  sanglante  :  c'a  été  la  plus  grande  douleur  de 
sa  maladie,  ayant  été  obligé,  pendant  près  de  deux  mois, 
de  demeurer  couché  sur  le  dos  sans  se  pouvoir  remuer 
de  côté  ni  d'autre.  Le  corps  étant  lavé,  nous  le  revêtîmes 
des  habits  pontificaux,  et  ensuite  on  l'exposa  sur  son  lit 
de  campagne  dans  la  salle  ou,  incontinent  après,  toute 
la  ville  accourut,  les  uns  lui  faisant  toucher  leurs  chape- 
lets, les  autres  des  livres  de  prières,  et  les  autres  des 
mouchoirs,  et  on  était  fort  en  peine  d'empêcher  qu'on  ne 
déchirât  ses  habits  pontificaux.  Pendant  sa  maladie 
même,  plusieurs  choses  qui  lui  servaient  ont  été  prises 
par  ceux  qui  étaient  employés  auprès  de  sa  personne  ou 
qui  le  venaient  visiter. 

«  Le  lendemain  neuvième  décembre,  on  le  porta  en 
l'église  cathédrale  qui  ne  pouvait  contenir  tout  le  monde 
qui  y  était  abordé  des  environs.  Mgr  de  Pamiers  chanta 
la  messe,  et  ensuite  fît  l'oraison  funèbre  en  sa  manière, 
qui  est  toute  pathétique  et  enflammée,  où  il  releva  parti- 
culièrement la  charité  et  l'humilité  de  Mgr  d'Alet,  en 
rapportant  les  actions  particulières  dont  lui-même  était 
témoin,  car  on  ne  lui  donna  aucun  mémoire.  J'eus  le  dé- 
plaisir de  ne  pouvoir  entendre  la  plupart  de  son  discours, 
à  cause  du  bruit  que  faisait  la  foule  du  peuple  qui  était 

Royal,  du  30  octobre  1680  au  14  février  1681  ;  il  dut  en  partir,  quand 
l'archevêque  de  Paris  connut  ses  origines.  (Cf.  Sainte-Beuve,  Port- 
Royal,  t.  V,  p.  54-56.)  Il  nous  parait  bien  que  M.  Lemoine  est  l'au- 
teur de  cette  relation  touchante  des  derniers  moments  de  Nicolas  Pa- 
villon. 
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si  grande  et  si  pressée  que  plusieurs  personnes  tombèrent 
en  pâmoison...  Mgr  de  Pamiers  fut  contraint  d'abréger 
pour  arrêter  la  suite  de  ce  mal  qui  arrivait  souvent  et  qui 
l'interrompait,  et  ajoutant  aussi  qu'il  aurait  besoin  d'une 
octave  entière  pour  faire  l'éloge  des  vertus  de  Mgr  d'Alet 
En  l'écoutant,  je  croyais  entendre  parler  un  saint  pour 
un  autre  saint,  particulièrement  lorsque  Mgr  de  Pamiers 
appelait  notre  prélat  un  véritable  saint,  le  plus  saint 
évêque  que  Dieu  ait  donné  en  ce  temps  à  son  Église,  un 
bienheureux  qu'il  ne  doutait  point  être  déjà  dans  le  ciel. 
«  Après  l'oraison  funèbre  qui  finit  la  cérémonie  du 
matin,  la  presse  s'augmenta  encore  pour  rompre  les 
balustres  du  chœur  et  se  jeter  sur  le  corps  qu'on  y  avait 
mis  près  de  l'autel,  de  sorte  qu'il  fallut,  pour  arrêter  la 
foule  et  ôter  h  ses  yeux  l'objet  qui  excitait  sa  dévotion, 

■i  renfermer  à  la  clef  dans  la  chambre  du  chapitre  qui 
st  proche  la  sacristie.  Mais  ce  moyen  ne  dura  pas  long- 
temps à  cause  de  l'importunité  de  ceux  qui  criaient  et 
qui  frappaient  à  la  porte.  Enfin  on  résolut  de  l'exposer 
dans  la  sacristie  environné  d'ecclésiastiques,  et  de  per- 
mettre qu'on  lui  baisât  les  mains  et  les  pieds,  et  qu'on 
lui  fît  toucher  des  chapelets  et  autres  choses,  ce  qui  dura 
tout  l'après-dmer.  Il  fut  impossible  de  chanter  l'office 
des  morts  dans  l'église,  et  on  F  alla  chanter  dans  la  cha- 
pelle de  l'évêché.  Ensuite,  Mgr  de  Pamiers  officiant  tou- 
jours, Ton  porta  le  corps  au  cimetière  avec  beaucoup  de 
peine,  et  on  ne  put  pourtant  empêcher  qu'on  ne  déchirât 
ses  habits  pontificaux;  et  on  le  mit  aux  pieds  de  la  croix, 
ainsi  qu'il  l'avait  ordonné,  dans  un  cercueil  de  plomb 
enchâssé  dans  un  autre  de  pierre,  et  au  dedans  on  mit 
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une  inscription  gravée  sur  une  plaque  de  cuivre,  ce  qui 
ne  sera  pas  contrevenir  à  Tordre  de  son  testament,  par 
lequel  il  défend  de  mettre  sur  son  tombeau  aucune 
pierre  ni  aucune  épitaphe.  Le  lendemain  de  l'enterre- 
ment, il  arriva  encore  ici  beaucoup  de  monde  des  lieux 
les  plus  éloignés  qui  se  plaignait  qu'on  l'eût  enlevé  si 
tôt,  et  qui,  ne  pouvant  faire  autre  chose,  allait  se  jeter  à 
genoux  sur  son  tombeau. 

«  Comme  il  est  extraordinaire  qu'un  évèque  préfère 
le  cimetière  d'une  paroisse  à  son  église  cathédrale,  je 
vous  dirai  que  la  principale  raison  qui  a  porté  Monsei- 
gneur à  choisir  ce  lieu  pour  sa  sépulture,  c'a  été  afin  de 
s'unir  après  sa  mort  à  plusieurs  personnes  ecclésias- 
tiques et  laïques,  avec  lesquelles  il  avait  été  uni  durant 
leur  vie  et  qui  sont  enterrées  au  même  cimetière,  selon 
le  plus  ancien  et  le  plus  saint  usage  de  l'Église  (1).  » 

Son  testament,  rédigé  un  an  avant  sa  mort,  ressem- 
blait à  sa  vie  :  «  Au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit,  ainsi  soit-il.  Je,  Nicolas,  indigne  évéque  d'Alet, 
ai  fait  mon  testament  comme  s'ensuit.  Je  remets  mon 
âme  entre  les  mains  de  Dieu,  mon  créateur,  afin  qu'après 
ma  mort  il  daigne  la  recevoir  en  sa  gloire  par  les  mérites 
infinis  de  Jésus-Christ  mon  Rédempteur.  J'emploie  à  cet 
effet  les  intercessions  de  la  glorieuse  Vierge  Marie,  mère 
de  Dieu,  des  Anges  et  tous  les  Saints  du  paradis.  Je  pro- 
teste à  la  face  de  toute  l'Église  militante  et  triomphante, 
que  je  veux  vivre  et  mourir  dans  la  très  sainte  foi  et 
uniquement  vraie   religion   catholique,   apostolique  et 

(1)  Pièce  en  ma  possession,  acquise  chez  Charavay  (1892). 
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romaine...  Je  désire  que  mes  obsèques  se  fassent  bien 
simplement  et  sans  appareil...  J'élis  ma  sépulture  auprès 
de  la  croix  du  cimetière  de  l'église  de  Saint-André 
d'Alet,  et  n'entends  point  qu'on  mette  sur  ma  sépulture 
aucune  tombe  ni  épitaphe...  Je  désire  que  toute  ma 
famille  (1)  soit  nourrie  après  mon  décès,  aux  dépens 
de  ma  succession,  dans  la  maison  épiscopale.  Je  donne 

Mt  lègue  aux  jeunes  garçons  (2)  qui  seront  à  mon  service 
ans  gages,  lors  de  mon  décès,  chacun  vingt-cinq  écus 
par  an,  à  compter  depuis  leur  entrée  à  mon  service 
jusqu'au  jour  de  mon  décès...  Je  donne  et  lègue  la 
somme  de  mille  livres  au  séminaire  que  j'ai  établi  en 
cette  ville  d'Alet,  pour  aider  à  y  continuer  le  service... 
Je  donne  et  lègue  à  chacune  des  cinq  plus  anciennes 
régentes  de  la  maison  d'Alet,  qui  seront  lors  de  mon 
décès,  la  somme  de  deux  cents  livres  une  fois  payée, 
pour  aider  à  les  entretenir  dans  la  fonction  de  la  régence 
et  écoles  chrétiennes  dans  mon  diocèse,  durant  les  deux 
premières  années  de  mon  décès,  et  je  supplie  mes  suc- 
cesseurs de  les  vouloir  protéger  et  conserver,  ayant  dans 
le  cours  de  mes  visites  reconnu  le  fruit  des  instructions 
qu'elles  font  aux  personnes  de  leur  sexe.  Pour  le  sur- 
plus des  biens  (3)  qui  pourront  rester  après  lesdits  legs 

(4)  On  sait  ce  qu'il  entendait  par  ce  mot. 
5)  «  Ce  qu'on  appelle  ailleurs  laquais  s'appelait  chez  M.  d'Alet  gar- 
çons. »  (Remarques  sur  des  mémoires.  Arch.  d'Utrecht.) 

(3)  On  lit  dans  la  Vie  manuscrite  (livre  VI,  p.  48-49)  :  «  Il  avait  tira- 
de sa  famille  cinquante  mille  écus.  Son  évêehé  lui  valait  vingt  mille 
livres.  Il  employait  quatre  ou  cinq  mille  francs  pour  l'entretien  de  son 
séminaire,  six  ou  sept  mille  pour  l'entretien  des  régentes,  le  reste  était 
pour  les  autres  besoins  de  son  diocèse  et  des  pauvres  et  pour  l'entre- 
tien de  sa  maison  et  de  sa  famille  et  pour  les  réparations.  »  (Arch. 
Gazier.  P.  R.  120.) 
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acquittés,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  droits,  noms, 
raisons  et  actions,  je  fais  mes  héritiers  universels  les 
pauvres  de  mon  diocèse,  pour  leur  être  distribué  pen- 
dant les  deux  années  après  mon  décès  ou  plus  tôt,  s'il  se 
peut,  en  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus  convenable, 
et  eu  égard  aux  nécessités  les  plus  pressantes.  Et  pour 
faire  tant  la  distribution  de  mes  biens,  que  pour  pro- 
curer l'exécution  du  contenu  en  mon  présent  testament, 
je  nomme  MM.  Simon  Pellissier,  archiprêtre  d'Alet,  Jean 
Ragot,  chanoine  et  archidiacre  d'Alet,  Louis  de  Vaucel, 
chanoine  et  théologal  de  la  même  église,  et  Charles 
Faydeau,  ecclésiastique...  Fait  à  Alet  le  9  octobre  1G7(> 
Nicolas,  Évêque  d'Alet  (1).  » 

Ainsi  donc  Nicolas  Pavillon,  au  jour  même  de  sa  lin, 
apparut  à  ses  ouailles  comme  un  prélat  de  ces  âges  loin- 
tains où,  toute  la  cité  étant  dans  l'église,  la  cité  elle- 
même  semblait  s'écouler  quand  disparaissait  l'évêque, 
son  défenseur.  Mais  l'émotion  ne  fut  pas  moins  vive 
dans  le  clergé  de  France,  qui  ne  pouvait  s'empêcher 
de  le  considérer  comme  son  évêque  le  plus  vertueux  : 
«  L'heureux  des  heureux  est  M.  d'Alet.  Porter  dans  le  ciel 
quatre-vingts  ans  d'innocence  baptismale,  d'une  péni- 
tence continuelle  et  d'une  application  à  Dieu  et  au  salut 
du  prochain  sans  aucune  interruption,  et  sans  que  sa 
constance  ait  jamais  été  ébranlée,  est-ce  une  sainteté 
ordinaire?  Cependant,  madame,  après  l'avoir  connu  et 
étudié  comme  j'ai  fait,  je  crois  ne  rien  exagérer;  il  était 
homme,  et  il  y  a  pu  avoir  quelque  imperfection  en  lui  et 

(1)  Suite  des  Mémoires  pour  servir  à  la  vie  de  M.  Nicolas  Pavillon, 
p.  117  et  sq. 
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quelque  défaut  en  quelques-unes  de  ses  actions,  mais 
ou  il  ne  les  a  pas  connus,  ou  il  a  été  surpris,  et  j'ai  peine  à 
croire  qu'il  ait  fait  même  aucun  péché  véniel  avec  une 
pleine  délibération.  Si  je  laissais  une  pleine  liberté  à 
mon  esprit,  je  ne  sais,  madame,  si  je  n'irais  pas  encore 
plus  loin.  On  dit  qu'il  se  fait  des  miracles  à  son  tom- 
beau :  je  le  crois,  je  m'y  suis  attendu,  et  ce  serait  pour 
ti  une  espèce  d'infidélité  à  Jésus-Christ  d'avoir  de  la 
ne  à  en  être  persuadé.  Adieu,  madame,  je  vous  con- 
^e  de  ne  jamais  clouter  de  mon  respect  et  de  ma  ten- 
dresse pour  vous.  Je  vous  souhaite,  après  cent  ans  d'une 
sainte  vie,  auprès  de  M.  d'Alet  dans  le  ciel  (1).  » 

L'émoi  fut  grand  surtout  à  Port-Royal  qui,  depuis 
l'affaire  de  la  signature,  regardait  Nicolas  Pavillon 
comme  son  apôtre  extérieur,  et  le  suivait  comme  l'ombre 
le  corps  :  «  Le  dimanche  19  décembre  nous  apprîmes  la 
mort  de  Mgr  l'évêque  d'Alet  arrivée  le  8  du  mois  à  huit 
heures  du  matin.  Le  mercredi  22%  on  avança  vêpres 
d'une  heure.  Après  les  avoir  chantées  à  l'ordinaire,  on 
chanta  vigiles  en  entier  pour  ledit  seigneur  évêque. 
Les  ecclésiastiques  dirent  les  leçons  du  troisième  noc- 
turne, Ce  fut  M.  de  Sainte-Marthe,  l'aumônier  de  Mme  de 
Longue  ville,  et  M.  Borel  qui  officièrent.  Six  heures  son- 
nèrent comme  on  sortait  de  l'église.  Le  jeudi  23e,  après 
tierces,  on  chanta  laudes,  la  messe  et  le  Libéra.  Ce  fut 
M.  de  Sainte-Marthe  qui  officia,  M.  de  Saci  qui  avait 
été  malade  n'étant  pas  encore  en  état  de  le  faire  (2).  » 

(1)  Cf.,  aux  Archives  d'Amersfoort,  lettre  de  M.  de  Choiseul  à  Mme  de 
Saint-Loup,  du  25  janvier  1678. 

(2)  Cf.  Extrait  d'un  journal  manuscrit  de  Port-Royal,  p.  334.  (Arch. 
d'Amersfoort.) 
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Il  eût  été  impossible  qu'il  ne  se  formât  pas  autour  de 
cette  mémoire  et  de  ce  tombeau  une  légende  de  sain- 
teté. Elle  était  dans  l'air  au  moment  même  des  funé- 
railles de  l'évèque,  et  cette  foule  de  paysans  venus  de 
tous  les  points  de  l'âpre  et  violent  diocèse,  qui,  évangé- 
lisée  pendant  près  de  quarante  ans  par  ce  pasteur 
unique,  doux  et  fort,  enfonçait  les  portes  de  la  chambre 
du  chapitré  pour  le  contempler  et  le  toucher  une  der- 
nière fois,  portait  en  elle  la  légende,  qui  bientôt  allait 
éclore.  Port-Royal  qui,  plus  que  jamais,  sentait  le 
besoin  de  se  croire  la  maison  de  Dieu,  allait  s'empresser 
de  la  recueillir,  sans  songer  qu'ainsi  il  devenait  infidèle 
à  la  profonde  humilité  qu'avait  voulu  garder  Nicolas 
Pavillon  jusque  dans  la  mort.  Cette  fois  encore,  ce  fut 
la  mère  de  Port-Royal,  Mme  de  Longueville,  qui  prit  les 
devants  et  qui  fit  de  la  légende  son  affaire,  comme  elle 
avait  fait  de  la  paix  de  l'Église.  «  Ma  Révérende  Mère, 
M.  de  la  Vergne  a  écrit  une  lettre  à  Mlle  de  Portes,  qui 
lui  apprend  un  miracle  de  M.  d'Alet,  et  il  me  semble  que 
c'est  un  enfant  qui  ne  marchait  point.  Ce  miracle  parait 
très  grand...  Mais  plus  il  est  grand,  plus  il  est  à  désirer 
de  ne  le  point  publier  qu'il  ne  soit  extrêmement  vérifié... 
Je  m'adresse  donc  à  vous  pour  vous  prier  de  faire  per- 
quisition exacte  de  l'histoire,  et  de  m' envoyer  ensuite  la 
relation  qui  en  aura  été  faite.  Si  la  mère  de  la  personne 
sur  qui  le  miracle  a  été  opéré  peut  certifier,  ce  sera  une 
fort  bonne  chose  que  d'avoir  sa  signature.  Je  crois  que 
vous  prendrez  cette  peine  de  bon  cœur,  puisqu'il  y  va  de 
la  manifestation  d'un  saint  que  vous  avez  honoré,  et  de 
la  gloire  de  Dieu,  qui  veut  autant  que  ses  merveilles  ne 
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soient  point  détenues  dans  le  silence,  quand  il  daigne 
les  opérer,  qu'il  veut  qu'on  n'en  suppose  point  de  dou- 
teuses, quand  il  ne  veut  pas  en  édifier  l'Église.  Je  vous 
prie  donc  d'y  observer  toutes  ces  choses,  et  de  me  faire 
le  plaisir  de  me  le  faire  savoir...  (1)  »  Mais  hélas i  Poil- 
Royal  n'était  pas  la  maison  de  Dieu.  Le  roi  allait  bien- 
tôt le  lui  prouver,  et  comme,  malgré  le  désaccord  mo- 
mentané de  la  régale,  il  ne  devait  cesser,  pendant  tout 
son  règne,  de  faire  les  affaires  de  la  papauté,  et  que 
celle-ci,  malgré  son  accord  d'un  jour,  en  cette  question 
i  de  la  régale,  avec  le  saint  patron  de  Port-Royal,  n'était 
point  portée  d'une  affection  particulière  pour  les  amis 
de  la  maison  qui  avait  vu  Saint-Cyran  et  Pascal,  il  se 
trouvera  finalement  que  Nicolas  Pavillon  ne  restera  un 
saint  que  pour  les  descendants  de  ses  diocésains  d'Alet. 

Ki'évèque  repose  toujours,  depuis  deux  siècles,  dans 
etit  cimetière  du  village,  au  pied  de  la  croix  de  pierre 
noircie  par  le  temps,  sous  une  dalle  de  granit  à  demi 
recouverte  par  les  hautes   herbes  (2).   Il  est  devenu 


(1)  Bibliothèque  de  Troyes,  ms.  2271.  Voir  dans  le  même  manuscrit 
une  lettre  de  Mme  de  Longueville  écrite  pendant  la  maladie  de 
l'évêque  :  «  La  maladie  de  M.  d'Alet  me  tient  dans  une  peine  incroyable, 
non  seulement  pour  le  bien  de  l'Église  et  le  bien  en  général,  mais  pour 
le  mien  en  particulier.  J'aurais  des  consultations  à  lui  faire  encore  que 
je  ne  pourrais  confier  à  la  poste.  Je  les  lui  allais  envoyer,  et,  s'il  meurt, 
je  serai  toute  ma  vie  en  scrupule  sur  des  choses  bien  importantes...  Si 
Dieu  ne  permet  pas  que  j'aie  les  avis  de  ce  saint  prélat,  je  craindrai 
que  ce  ne  soit  un  jugement  sur  mes  péchés,  car,  comme  M.  d'Alet 
savait  la  suite  de  toutes  mes  affaires,  joint  à  ce  que  ses  avis  sont  tou- 
jours plus  droits  que  tous  les  autres  et  calment  mieux  mon  esprit, 
j'attendais  beaucoup  de  repos  par  cette  voie,  de  sorte  que  je  suis  dans 
une  extrême  inquiétude.  » 

(2)  Cf.  Dans  le  diocèse  de  Nicolas  Pavillon,  par  André  Hallays.  (Feuil- 
leton du  Journal  des  Débats,  du  22  juin  1906.) 
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après  la  mort  le  simple  curé  de  campagne,  qu'il  aurait 
voulu  être  pendant  la  vie.  Mais  encore  aujourd'hui, 
après  tant  et  tant  d'années,  les  paysannes  d'Alet,  à  qui 
les  récits  de  veillée  ont  transmis  cette  grande  figure, 
viennent  mystérieusement,  comme  l'eût  fait  peut-être 
Mme  de  Longueville,  prendre  un  peu  de  la  terre  mous- 
sue qui  entoure  la  vieille  pierre,  et  la  conservent  pieu- 
sement, comme  une  relique.  Pour  elles,  qui  ne  con- 
naissent ni  Port-Royal,  ni  Louis  XIV,  et  qui  savent 
seulement  que  la  Révolution,  plus  respectueuse  des 
tombes  que  le  royal  pénitent  du  père  Le  Tellier,  n'a 
point  touché  à  celle-ci,  Nicolas  Pavillon  est  toujours 
l'objet  d'une  vénération  particulière  :  en  leur  expres- 
sif langage,  «  sa  tombe  porte  bonheur  ».  Si  sensé  à  la 
fois  et  si  humble,  si  rigoureux  surtout  en  fait  de  mi- 
racles, lui  protesterait,  s'il  pouvait  être  entendu,  contre 
cette  canonisation  irrégulière;  mais  qu'il  vive  encore, 
après  si  longtemps,  dans  la  mémoire  de  ces  petits  et 
de  ces  humbles,  «  les  premiers  dans  le  royaume  du 
ciel  »,  et  qu'il  leur  apparaisse  un  peu  plus  et  mieux 
encore  qu'un  saint  du  calendrier,  n'est-ce  pas  la  re- 
vanche du  «  prétendu  jansénisme?  » 

Nicolas  Pavillon  n'est  donc  pas  mort  tout  entier.  Son 
éminente  vertu  a  trouvé  sa  récompense  posthume  dans 
le  pieux  souvenir  qu'en  ont  gardé  ces  âmes  simples,  et 
jusque  dans  la  légende  spontanée  qui,  sortie  de  la  cons- 
cience populaire,  garde  encore,  après  deux  siècles,  son 
rustique  tombeau. 

Mais  le  saint  des  Cornières  n'était-il  qu'un  saint? 
N'était-il  pas,  en  dépit  de  son  évangélique  modestie,  tout 
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un  principe?  N'était-il  pas,  comme  il  disait  lui-même, 
«  Févêque  qui  n'est  qu'évèque?  »  N'importe-t-il  point, 
par  conséquent,  de  rechercher  ce  qu'il  advint  après  lui 
non  seulement  de  la  dernière  lutte  qu'il  avait  soutenue, 
mais  encore  et  surtout  du  principe  qu'il  représentait  et 
pour  lequel  il  combattait  encore  sur  son  lit  de  mort;  en 
un  mot,  de  son  héritage  d'évèque?  N'est-il  pas  utile,  pour 
mieux  déterminer  sa  place  dans  l'Église  de  France, 
d'examiner  si  quelque  chose  de  lui-même,  de  son  àme 
épiscopale,  allait  subsister  après  lui,  et  si  l'action  du 
grand  prélat  qui,  à  deux  moments  critiques  de  l'histoire 
religieuse  du  dix-septième  siècle,  avait  fixé  tous  les 
regards,  qui  n'avait  pas  été  seulement  le  modèle  des 
vertus  chrétiennes,  mais  en  même  temps  un  homme 
d'une  singulière  autorité,  allait  cesser  avec  sa  vie  ? 

Dans  le  diocèse  d'Alet  ses  réformes  ne  devaient  guère 
lui  survivre.  Le  25  décembre  1677,  Alphonse  de  Val- 
belle,  gentilhomme  provençal,  «  ardent  à  la  fortune  (1),  » 
apparenté  au  comte  de  Grignan,  fut  nommé  par  Louis  XIV 
à  l'évêché  d'Alet.  Sacré  par  le  cardinal  de  Bonsi,  il  vint 
prendre  possession  de  son  siège  en  juin  1678.  11  était 
de  la  même  famille  religieuse  que  le  cardinal.  Ancien 
aumônier  du  roi,  agent  général  de  l'Assemblée  du  clergé 
de  1675,  habile  à  faire  sa  cour,  il  était  bien  Févêque 
selon  le  cœur  de  Louis  XIV.  Mme  de  Sévigné,  qui  le 
connaissait  et  qui  l'appelait  couramment  «  le  frelu- 
quet »,  se  charge  de  nous  l'apprendre  en  quelques 
mots  qui  sont   tout  un  portrait  :  o  M.  d'Alet  courtisan 

(1)  Saint-Simon,  édition  de  Boislisle,  t.  IV,  p.  158. 
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adulateur,  qui  joue,  qui  soupe  chez  les  dames,  qui  va 
à  l'Opéra,  qui  est  hors  de  son  diocèse,  tout  cela  nous 
frappe  d'abord,  mais  voilà  qui  est  l'ait,  on  s'accou- 
tume à  tout  (1).  »  Arrivé  dans  le  diocèse  d'Alet  avec 
l'intention  non  dissimulée  d'y  rechercher  et  d'y  pour- 
suivre le  jansénisme,  M.  de  Valbelle,  après  une  mi- 
nutieuse enquête,  ne  put  s'empêcher  de  déclarer  au 
roi  qu'il  n'avait  jamais  rien  vu  de  plus  édifiant  et  de  plus 
parfait  que  les  règlements  et  l'ordre  observés  dans  les 
plus  petites  et  les  plus  pauvres  paroisses.  Mais  cela  ne 
faisait  ni  les  affaires  de  M.  de  Valbelle  ni  celles  du  roi, 
qui,  plus  orthodoxe  que  le  pape  contre  lequel  il  com- 
battait à  ce  moment,  et  toujours  mené  par  la  Société  de 
Jésus  alors  qu'il  en  paraissait  le  plus  affranchi,  voulait, 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  terrasser  cette  indé- 
pendance janséniste,  qui  s'était  avisée  de  faire  opposi- 
tion à  la  régale.  Louis  XIV  et  M.  de  Valbelle  avaient 
d'ailleurs  pris  leur  précaution  d'avance.  C'était  le  sémi- 
naire d'Alet  qui  avait  été  le  foyer  de  la  renaissance  chré- 
tienne dans  le  diocèse;  c'était  donc  le  séminaire  qu'il 
importait  d'abord  de  frapper.  Par  un  concordat  du 
16  mai  1678,  signé,  avant  le  départ  de  M.  de  Valbelle 
pour  Alet,  entre  le  nouvel  évêque  et  le  supérieur  des 
lazaristes,  la  direction  du  séminaire  créé  par  Nicolas 
Pavillon  avec  ses  propres  ressources,  et  que  celui-ci 
avait  toujours  voulu  maintenir  dans  une  entière  dépen- 
dance de  l'évêque,  était  confiée  aux  missionnaires  de  la 
congrégation  de  Saint-Lazare  (2).  Ceux-ci  s'installèrent 

(1)  Cf.  Lettres  de  Mme  de  Sévigné,  t.  VI,  p.  535;  t.  VII,  p.  6. 

(2)  Cf.  Archives  de  l'Aude,  G  124. 
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en  maîtres  dans  la  maison  de  Nicolas  Pavillon,  et  s'em- 
pressèrent de  retirer  des  mains  des  jeunes  séminaristes 
les  instructions  du  Rituel  d'Alet  pour  y  substituer  la  Théo- 
logie de  Busembaum.  On  ne  pouvait  décidément  être  plus 
orthodoxe,  et  la  papauté,  que  Ton  combattait  à  Paris, 
contre  laquelle  on  allait  menacer  bientôt  de  faire  un 
schisme,  aurait  pu  être  rassurée  sur  l'issue  finale  de  la 

Itc,  si  elle  avait  connu  ce  petit  fait.  Il  en  dit  long  dans 
n  insignifiance  apparente. 
Cependant  les  enseignements  de  Nicolas  Pavillon  ne 
vaient  pas  disparaître  complètement  du  diocèse  avec 
son  séminaire  d'Alet.  Non  seulement  sa  mémoire  allait 
se  perpétuer  sous  la  forme  populaire  que  nous  avons 
dite,  mais  jusqu'à  la  disparition  de  l'éveché  d'Alet  avec 
la  Révolution  française,  c'est-à-dire  pendant  un  peu 
plus  d'un  siècle,  son  esprit  se  transmit  dans  le  clergé 
de  ce  diocèse  perdu.  M.  Taffoureau,  un  vertueux  pré- 
lat, qui  fut  évêque  d'Alet  de  1700  à  1718  et  qui  voulut 
être  enterré  aux  pieds  de  Nicolas  Pavillon,  comme  Ra- 
cine aux  pieds  de  M.  Hamon,  se  vantait  publiquement 
«  de  conserver  les  restes  du  prétendu  jansénisme  de 
Nicolas  Pavillon,  car  ils  faisaient  sa  consolation  dans 
son  ministère  »  ;  et  M.  de  La  Cropte  de  Chantérac,  le 
dernier  des  évêques  d'Alet,  ne  voyait  rien  de  mieux 
pour  l'éducation  de  ses  curés,  que  de  faire  réimprimer 
en  1777,  sans  y  changer  un  mot,  le  fameux  Rituel  à 
l'usage  du  diocèse  d'Alet  composé  par  Nicolas  Pavillon 
avec  les  instructions  et  les  rubriques  en  français  (1). 

(1)  Réimprimé    par    l'autorité    de    Mgr   Charles   de    La    Cropte   de 
Chantérac,  évêque    et    comte    d'Alet.   A  Carcassonne,    de   l'imprime- 


296  NICOLAS   PAVILLON 

Dans  l'Église  de  France  les  prélats  du  genre  de  ce  «  fre- 
luquet »  de  Valbelle  devaient  être  de  plus  en  plus  nom- 
breux. On  Fallait  bien  voir  à  l'Assemblée  de  1681-1682, 
où  Valbelle  fut  naturellement  député,  et  où  il  gagna  de 
changer  le  siège  d'Alet  pour  celui  de  Saint-Omer,  plus 
rapproché  des  ministres,  de  l'Opéra  et  de  la  cour.  Car  la 
mort  de  Nicolas  Pavillon  ne  résolvait  pas  la  question  de 
la  régale.  Si  tout  semblait  fini  à  Alet,  au  profit  du  roi, 
par  la  nomination  de  M.  de  Valbelle,  et,  si  de  ce  côté9 
M.  de  Paris  avait  fait  école,  Nicolas  Pavillon  avait  fait 
école,  lui  aussi,  dans  le  diocèse  de  Pamiers,  où  son  opi- 
niâtre ami  François  de  Caulet  continuait  la  lutte,  qui 
bientôt  deviendra  tragique.  On  en  connaît  les  prin- 
cipaux incidents,  qui  ne  sont  pas  à  l'honneur  de  la 
royauté  et  des  prélats  courtisans.  Il  importe  cependant 
de  les  résumer  brièvement. 

Franôois  de  Caulet,  dont  la  tête  n'était  peut-être  pas 
forte,  mais  dont  le  cœur  était  admirable  et  la  vertu 
exemplaire,  avait  survi  son  grand  voisin  l'évêque  d'Alet 
dans  sa  résistance  à  l'extension  du  droit  de  régale.  Il 
avait,  comme  Nicolas  Pavillon,  refusé  de  faire  enregistrer 
son  serment  de  fidélité  à  la  Chambre  des  comptes,  et,  au 
mois  d'avril  1677,  ayant  appris  qu'un  prêtre  du  nom  de 
Paucet  était  pourvu  en  régale,  par  le  crédit  de  M.  de 
Châteauneuf,  de  l'archidiaconé  de  l'église  cathédrale  de 
Pamiers,  il  avait,  d'accord  avec  son  chapitre,  lancé  une 
ordonnance  contre  le  sieur  Paucet  (1),  et  écrit  respec- 


rie   de  R.    Heirisson,  imprimeur  du  roi  et  du  diocèse,   MDCCLXXI. 
(1)  Cf.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  touchant  V affaire  de  la  régale,  etc., 
p.  96. 
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tueusement,  mais  très  fermement,  au  roi,  pour  lui  rendre 
compte  de  sa  conduite  (1).  Son  droit  était  formel,  n'étant 
pas  établi  seulement  par  le  concile  général  de  Lyon, 
mais  encore  par  la  réforme  que,  d'accord  avec  le  pape 
et  avec  le  roi  qui  l'y  avait  autorisé  par  des  lettres 
patentes  du  6  janvier  1660,  il  avait  introduite  dans  son 
église  cathédrale  dont  les  chanoines  étaient  réguliers  (2), 
c'est-à-dire  soumis  à  un  sévère  noviciat,  et,  en  tant  que 
réguliers,  à  la  communauté  de  vie  et  de  biens  :  «  L'intro- 
duction de  ce  droit,  Sire,  écrivait  François  de  .Caulet. 
causerait  un  préjudice  particulier  à  cette  église,  parce 
qu'il  donnerait  lieu  à  ce  que  la  réforme  qui  a  commencé 
à  s'y  établir  fût  renversée  contre  le  dessein  de  Votre 
Majesté,  qui  a  donné  avec  tant  de  bonté  son  secours  et 
sa  protection  pour  son  établissement,  par  les  lettres 
patentes  qu'elle  m'a  accordées  pour  l'exécution  de  la 
bulle  du  pape  Alexandre  VII,  qui  autorise  la  réforme  de 
ce  chapitre.  Car  il  n'y  a  nulle  apparence,  Sire,  que  celui 
qui  a  obtenu  les  provisions  de  l'archidiaconé,  qui  en  est 
la  première  dignité,  et  les  autres  qui  voudraient  obtenir 
de  semblables  provisions,  aient  aucun  dessein  d'y  venir 
résider  pour  faire  un  noviciat  exact,  et  y  vivre  dans 
la  régularité  et  la  parfaite  communauté  de  biens  qui  s'y 
observe  par  la  miséricorde  de  Dieu  (3).  »  L'argument 
était  sans  réplique  :  introduire  des  pourvus  en  régale 


1)  Lettre   de  M.  l'évêque  de  Pamiers  au  roi,  du  29  juin  1677.  Rela- 
tion, etc.,  p.  101. 

(2)  Cf.  sur  François  de  Caulet,  réformateur  des  chapitres  de  Foix  et 
de  Pamiers,  l'étude  déjà  citée  de  M.  Doublet  (Paris,  Picard,  189o)  et 
l'Histoire  abrégée  de  la  vie  de  M.  François  de  Caulet.  (Arch.  Gazier.  P. 
R.  35.) 

(3)  Cf.  Lettre  au  roi,  Relation,  etc.,  p.  104. 
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dans  le  chapitre  de  Pamiers,  c'était,  en  forçant  à  être 
religieux  ceux  qui  ne  voulaient  être  que  chanoines, 
mettre  à  bref  délai  le  désordre  dans  le  chapitre. 

La  cour  n'était  pas  embarrassée  pour  si  peu.  Elle 
avait  à  Toulouse  un  archevêque  sur  lequelle  elle  pou- 
vait compter,  et  qui  ne  le  cédait  en  rien  au  cardinal  de 
Bonsi.  Le  1er  septembre  1677,  Joseph  de  Montpezat  de 
Carbon,  archevêque  de  Toulouse,  déclara  l'ordonnance 
de  l'évêque  de  Pamiers  «  contraire  aux  lois  du  royaume 
de  France,  troublant  le  repos  des  consciences  et  l'ordre 
ecclésiastique  de  la  province  »,  et  avait  enjoint  au  cha- 
pitre de  recevoir  et  d'installer  le  sieur  Paucet  (1).  Le 
28  novembre,  le  Conseil  du  roi  vint  à  la  rescousse  et 
ordonna  à  François  de  Caulet  de  faire  enregistrer,  dans 
les  deux  mois,  son  serment  de  fidélité  à  la  Chambre  des 
comptes  et  de  recevoir  les  pourvus  en  régale,  à  peine 
de  saisie  de  son  temporel.  Yeuf  de  son  courageux  ami 
l'évêque  d'Alet,  François  de  Caulet  allait  résister  jusqu'à 
la  fin,  avec  autant  d'énergie  qu'eût  fait  Nicolas  Pavillon 
lui-même.  Rien  ne  pourra  le  briser,  et  cependant  le 
P.  de  la  Chaise,  dont  la  main  est  dans  tout  ceci,  —  les 
jésuites  qui,  en  1667,  avaient  été  chassés  par  l'évêque 
du  diocèse  de  Pamiers,  où  leurs  absolutions  faciles  entre- 
tenaient le  relâchement  des  mœurs,  n'avaient  jamais 
pardonné  au  prélat  le  grand  éclat  que  la  chose  avait 
faite  dans  toute  la  province  (2),  —  le  P.  de  la  Chaise  et 

(1)  Cf.  jugement  rendu  par  M.  l'archevêque  de  Toulouse.  Rela- 
tion, etc.,  p.  136  et  sq. 

(2)  Cf.  ordonnance  de  l'évêque  de  Pamiers  sur  les  confesseurs,  du 
19  décembre  1667  (Archives  de  la  Haute-Garonne.  (Fonds  de  l'arche- 
vêché de  Toulouse,  G.);  acte  de  protestation  des  jésuites  de  Pamiers 


: 
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son  ami  M.  de  Châteauneuf  apporteront  à  la  lutte 
contre  un  pauvre  vieillard  une  fureur  que  la  mort  de 
leur  victime  surexcitera  encore.  L'intendant  Foucault, 
qui  avait  Pamiers  dans  son  ressort,  fut  chargé,  au  com- 
mencement de  1G78,  de  faire  exécuter  la  saisie  du  tem- 
rel.  Il  s'en  acquitta  avec  une  rigueur  extrême,  el 
leva  même  la  provision  de  bois  de  Févèché,  si  biefi 


contre  l'ordonnance  épiscopale  du  19  décembre  1677  (id.);  lettre  de 
M.  de  Caulet  à  M.  de  Bourlemont,  archevêque  de  Toulouse  (id.);  sen- 
tence de  l'évêque  de  Pamiers  contre  les  jésuites  de  son  diocèse  (id.); 
nouvelle  lettre  de  M.  de  Caulet,  évêque  de  Pamiers,  à  M.  de  Bourle- 
mont, archevêque  de  Toulouse  :  on  y  lit  :  «  Monseigneur,  les  pères 
jésuites  de  Pamiers  s'opiniâtrent  non  seulement  à  confesser  contre  ma 
défense,  mais  à  soulever  le  peuple  contre  nous.  Ils  firent  afficher  hier 
à  la  porte  de  la  ville,  à  celle  de  l'évêché  avec  trente  écoliers  accompa- 
gnant le  sergent,  à  la  place  et  aux  portes  des  églises  un  acte  de  votre 
juge  métropolitain,  dont  je  vous  envoie  copie.  Jugez,  monseigneur,  si 
c'est  l'esprit  de  Dieu  qui  les  pousse...,  etc.  »  (Archives  de  la  Haute- 
Garonne.  Fonds  de  l'archevêché  de  Toulouse,  G.)  —  Cf.  lettre  du 
P.  Ferrier  à  M.  de  Bourlemont,  archevêque  de  Toulouse,  du  18  janvier 
1668.  Elle  est  très  habile.  On  y  lit  :  «  Nous  vous  déclarons  au  sujet  de 
ces  pasquins  dont  Mgr  de  Pamiers  se  plaint,  que  si  l'on  peut  vérifier  que 
quelqu'un  des  nôtres  y  ait  contribué,  assurément  nos  supérieurs  en 
feront  une  justice  exemplaire.  Mais  Mgr  de  Pamiers  doit  faire  réflexion 
que  ceux  qui  lui  ont  fait  de  semblables  pasquins  quand  nous  étions 
bien  avec  lui.  pourraient  bien  être  les  auteurs  de  ceux  qu'ils  attribuent 
aux  jésuites.  Il  sait  bien  qu'en  attaquant  les  jésuites,  il  n'a  fait  qu'ac- 
croître  le  nombre  de  ceux  qui  publient  que  sa  conduite  tient  plus  de 
l'esprit  d'Élie  que  de  celui  de  Jésus-Christ  et  de  la  rigueur  de  l'ancien 
Testament  que  de  la  douceur  de  l'Évangile.  »  Et  plus  loin  :  «  Vous 
savez  que  l'aversion  que  Mgr  de  Pamiers  a  conçue  contre  les  jésuites 
lui  est  inspirée  d'ailleurs  et  qu'il  n'est  que  l'instrument  dont  leurs  enne- 
mis secrets  et  qui  le  sont  peut-être  de  l'Église,  se  servent  pour  les 
îquiéter.  »  (Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'archevêché  de 
mlouse,  G.)  C'est  toujours  le  système  que  nous  connaissons  et  que 
la  compagnie  employait  contre  l'évêque  d'Alet  :  l'accusation  de  jansé- 
nisme. —  Cf.  lettre  circulaire  de  M.  de  Caulet,  évêque  de  Pamiers, 
à  tous  les  évêques  de  France,  du  21  février  1668,  etc.  (Archives  de 
la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'archevêché  de  Toulouse,  G.)  Pour  l'en- 
semble, voir  Roschach,  Histoire  générale  du  Languedoc,  t.  XIV.  Pièces 
justificatives,  p.  969  à  997. 
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que  jusqu'à  sa  mort  François  de  Caulet  fut  obligé  de 
vivre  de  la  charité  publique  (1). 

Le  chapitre  de  Pamiers  fut  traité  avec  la  mémo  cruauté 
et  tous  ses  revenus  furent  saisis.  Ce  fut  alors  que  Fran- 
çois de  Caulet  s'adressa  à  Innocent  XI,  et  que  celui-ci 
envoya  au  roi  les  trois  brefs  du  12  mars  1678.  du  4  jan- 
vier 1679  (2)  et  du  29  décembre  1679  :  «  Nous  prions  de 
nouveau  et  nous  conjurons  Votre  Majesté,' disait-il  dans 
le  bref  du  29  décembre  1679,  que,  vous  souvenant  de 
ces  paroles  que  le  Sauveur  adresse  aux  prélats  :  «  Qui 
vous  écoute,  m'écoute  »,  vous  nous  écoutiez  plutôt,  nous 
qui  avons  pour  vous  les  entrailles  d'un  père,  et  qui  ne 
vous  donnons  que  des  conseils  véritables  et  salutaires, 
que  ces  enfants  sans  foi,  qui  n'ont  que  des  vues  et  des 
affections  terrestres,  et  qui,  par  des  suggestions  utiles 
en  apparence  et  pernicieuses  en  effet,  ébranlent  les 
fondements  de  votre  monarchie  affermis  sur  la  vénéra- 
tion des  choses  saintes  et  sur  la  défense  des  droits  et  de 
l'autorité  de  l'Église...  Que  si  vous  ne  le  faites,  nous 
craignons  extrêmement  que  vous  n'éprouviez  la  ven- 
geance  du  ciel,   comme  nous  vous  l'avons   ci-devant 


(1)  Cf.  Histoire  abrégée  de  la  vie  de  M.  François  de  Caulet.  (Arch.  Ga- 
zier.  P.  R.  35.) 

(2)  Le  bref  daté  du  4  janvier  1679,  œuvre  de  Favoriti,  ne  fut  envoyé 
en  réalité  que  le  18.  «  La  mention  expresse,  Missa  vero  die  4  januarii 
est  inexacte  :  ni  l'ordinaire  du  4,  ni  l'ordinaire  du  11  no  reçurent  la 
lettre  au  roi,  non  plus  que  la  lettre  à  Caulet,  qui  porte  la  même  date. 
Elles  ne  furent  confiées  qu'à  l'ordinaire  du  18,  en  même  temps  que  le 
bref  à  Montpezat  de  Carbon,  signé  ce  jour-là  même.  (Rome.  Archives 
secrètes  du  Vatican,  vol.  162,  p.  1,  Chiffre  de  la  secrétairerie  d'État  du 
18  janvier  1679.  »  (Innocent  XI  et  V extension  de  la  régale,  par  M.  Marc 
Dubruel,  dans  la  Revue  des  questions  historiques,  du  1er  janvier  1907, 
p.  113.) 
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dénoncé  et  que  nous  vous  le  dénonçons  expressément 
de  nouveau  et  pour  la  troisième  fois,  quoique  à  regret, 
à  cause  de  la  tendresse  dont  nous  vous  chérissons;  mais 
nous  ne  pouvons  résister  au  mouvement  de  Dieu,  qui 
nous  presse  de  vous  le  déclarer.  Pour  nous,  nous  ne 
traiterons  plus  désormais  cette  affaire  par  lettres^  mais 
aussi  nous  ne  négligerons  pas  les  remèdes  que  la  puis- 

Iance  dont  Dieu  nous  a  revêtu  nous  met  en  mains,  et 
ue  nous  ne  pouvons  omettre  dans  un  danger  si  près- 
ant,  sans  nous  rendre  coupable  d'une  négligence  très 
criminelle  dans  l'administration  de  la  charge  apostolique 
qui  nous  a  été  confiée  (1).  »  Ce  devait  être  maintenant 
le  tour  d'Innocent  XI  d'être  taxé  de  jansénisme  par  les 
légistes  du  roi  et  les  évêques  de  la  cour,  et  d'être  traité 
comme  un  simple  prélat.  «  De  quoi  se  mêlait-il?  »,  écri- 
vait Mme  de  Sévigné.  L'Eglise  de  France  n'avait  qu'un 
Pef  :  le  roi  de  France.  On  allait  le  lui  faire  voir. 
François  de  Caulet,  brisé  de  douleur  et  d'angoisses, 
mourut  le  7  août  1680.  Il  passa  ainsi  qu'avait  passé 
Nicolas  Pavillon,  comme  un  saint.  Sa  mort  ne  termina 
pas  la  lutte,  mais  au  contraire  l'exaspéra.  Un  véritable 
schisme  éclata  à  Pamiers.  Il  fallait  nommer  des  vicaires 
généraux  pour  l'administration  du  diocèse  pendant  la 
vacance,  et  le  droit  d'élection  appartenait  aux  cha- 
noines. Le  chapitre  était  divisé  en  chanoines  nommés 
canoniquement  par  François  de  Caulet,  et  en  régalistes 
pourvus  par  le  roi.  Les  premiers  choisirent  le  P.  d'Au- 
barède  et  le  P.  Rech  comme  grands  vicaires  (2).  Pour 

(1)  Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  412. 

(2)  Cf.  toute  la  dernière  partie   de   l'Histoire  abrégée  de  la  me  de 
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complaire  aux  régalistes  et  à  la  cour,  l'archevêque  de 
Toulouse  nomma  vicaire  général  unique  son  aumônier, 
M.  Fortassin.  L'intendant  Foucault  se  rendit  à  Pamiers 
avec  plusieurs  compagnies  de  cavalerie  qu'il  logea 
chez  les  bourgeois  suspects  d'attachement  au  chapitre, 
comme  s'ils  eussent  été  déjà  de  vulgaires  huguenots,  fit 
arrêter,  en  vertu  de  lettres  de  cachet,  les  RR.  PP.  d'Au- 
barède  et  Recli,  qui  furent  emprisonnés,  l'un  au  château 
de  Caen,  l'autre  au  château  de  Dax,  et  installa  dans 
leurs  stalles,  manu  militari,  les  chanoines  régalistes  et 
le  vicaire  général.  Mais  le  chapitre  ne  céda  point  aux 
■cavaliers  de  Foucault.  Il  élut  comme  vicaire  général  un 
prêtre  d'une  grande  science  et  d'une  plus  grande  éner- 
gie, qui,  malgré  les  cavaliers,  l'intendant,  l'archevêque 
«et  le  Parlement  de  Toulouse,  malgré  le  roi,  prit  résolu- 
ment en  main  le  gouvernement  du  diocèse,  et  en  lui 
sembla  revivre  l'âme  de  François  de  Caulet  et  de  Nicolas 
Pavillon. 

Chassé  de  Pamiers  par  l'intendant,  traqué  par  les  sol- 
dats, cent  fois  sur  le  point  d'être  saisi,  insaisissable 
pourtant,  animant  le  diocèse  de  sa  présence  invisible, 
«  le  P.  Cerles  errait  dans  les  déserts  et  sur  les  mon- 
tagnes, suppléant  à  l'absence  de  son  corps  par  la  pré- 
sence de  son  esprit  qui  apparaissait  tout  apostolique  dans 
les  lettres  pastorales  qu'il  écrivait  aux  fidèles  de  Pa- 
miers. »  Soutenu  par  plus  de  quatre-vingts  curés  et  par 


M.  François  de  Caulet  (Arch.  Gazier.  P.  R.  35)  et,  à  la  fin  du  mémo 
manuscrit,  Relation  de  la  vie  des  principaux  chanoines  de  Pamiers,  qui 
ont  eu  part  à  la  persécution  suscitée  contre  M.  de  Pamiers  au  sujet  de  la 
régale. 
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toutes  les  âmes  pieuses  du  diocèse,  il  trouva  le  moyen 
de  faire  afficher  ses  lettres  aux  portes  de  l'église  cathé- 
drale  en  regard  de  celles  du  vicaire  général  intrus  et 
du  métropolitain  de  Toulouse;  il  réussit  aussi  à  com- 
muniquer  avec  le  pape  et  à  correspondre  avec  lui.  Il 
en  appela  au  Saint-Siège,  par  un  acte  du  21  septembre 
1680,  de  toutes  les  entreprises  de  son  métropolitain.  Il 
défendit  sa  cause  par  des  ordonnances  remplies  de  La 
science  ecclésiastique,  «  si  éloquentes  et  si  fort  au-dessus 
de  toute  réplique  que  l'archevêque  de  Toulouse,  se  voyant 
accablé,  conçut  des  desseins  meurtriers  contre  ce  pauvre 
fugitif.  L'archevêque  entra  dans  le  Parlement  en  fureur 
et  il  y  déclara  que  les  intentions  de  la  cour  étaient  qu'on 
!  condamnât  le  P.  Cerles  au  dernier  supplice.  Le  Parle- 
ment de  Toulouse,  intimidé  par  cet  archevêque  qu'on 
savait  n'être  que  l'instrument  des  jésuites,  dont  la  puis- 
sance est  si  terrible,  condamna  aveuglément  le  P.  Cerles. 
sur  le  seul  vu  de  ses  ordonnances  et  lettres  pastorales, 
à  avoir  la  tête  tranchée  sur  un  échafaud  dans  la  grande 
place  de  Toulouse  (1).  Le  P.  Cerles  fut  exécuté  en  effigie 
à  Toulouse  et  à  Pamiers  le  21  avril;  cette  injustice 
parut  si  criante  et  si  atroce  à  tout  le  monde  que  le  bour- 
reau de  Pamiers  s'enfuit  pour  n'être  pas  obligé  de  l'exé- 
cuter même  en  effigie  (2).  »  Cette  odieuse  persécution 


, 


1)  Cf.  Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parlement  de  Tou- 
louse, B.  Arrêts  de  la  Grand'Chambre  et  de  la  Chambre  des  Enquêtes, 
reg.  1046.  (Condamnation  par  défaut  du  frère  Jean  Cerle,  religieux 
réformé,  se  disant  vicaire  général  à  Pamiers,  le  siège  vacant,  à  avoir 
la  tète  tranchée  sur  la  place  du  Salin  :  les  livres  et  écrits  séditieux  du- 
dit  Cerle  seront  brûlés  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  16  avril  1681.) 

(2)  Cf,  Relation  de  la  vie  des  principaux  chanoines  de  Pamiers.  Le  Père 
Cerles.  (Arch.  Gazier.  P.  R.  35,  p.  269.) 
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n'a  rien  qui  doive  étonner.  Elle  est  à  sa  place  dans 
le  règne  qui  mit  hors  de  France  250  000  protestants 
«  nus,  errants,  sans  crime  »,  et  fit  du  cimetière  de  Port- 
Royal  un  charnier.  Il  faut  convenir  que  la  royauté  fut 
adroite,  et  qu'admirablement  servie  par  Colbert  et  M.  de 
Châteauneuf,  par  les  évèques  de  cour,  MM.  de  Mont- 
pezat  et  de  Harlay  en  tête,  et  surtout  par  le  P.  de  la 
Chaise,  —  qui  savait  bien  que  la  Compagnie  aurait  un 
jour  prochain  sa  revanche  et  qu'elle  pouvait  sans  danger 
se  faire  un  moment  gallicane  contre  un  évéque  taxé  de 
jansénisme,  —  la  politique  de  Louis  XIV  sut  jeter  un 
voile  discret  sur  les  violences  commises  clans  le  diocèse 
de  Pamiers  pour  tourner  toute  l'attention  des  contem- 
porains du  côté  de  Rome  et  de  ses  ultramontaines  usur- 
pations. Aussi  la  postérité,  trompée  à  son  tour  par  cette 
diversion,  ne  voit-elle  aujourd'hui  encore  en  Louis  XIV 
que  le  roi  qui,  héritier  de  la  tradition  de  Philippe  le  Bel, 
s'éleva  avec  fermeté  contre  les  empiétements  du  Saint- 
Siège  et  contre  les  prétentions  insoutenables  du  nou- 
veau Boniface  VIII.  La  déclaration  des  quatre  articles 
et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ont  couvert  et  fait 
passer  tout  le  reste. 

La  petite  manifestation  de  l'Assemblée  du  clergé  de 
1680,  qui  avait  cru  bon  d'informer  toute  la  terre  «  que 
le  clergé  de  France  savait  comment  il  fallait  accorder 
l'amour  qu'il  portait  à  la  discipline  de  l'Église  avec  sa 
glorieuse  qualité  de  très  fidèle  et  très  obligé  sujet  du 
roi  »  (1),  était  pour  Louis  XIV  et  ses  conseillers  une  très 

(1)  Cf.  lettre  de  l'assemblée  de  1680.  Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  419. 
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précieuse  indication.  Ils  savaient  que  les  évêques  sui- 
vraient le  roi  jusqu'où  celui-ci  les  voudrait  mener,  et 
que,  si  Ton  s'y  prenait  adroitement,  un  prétendu  concile 
;  national  de  l'Église  de  France  dirait  son  fait  à  la  pa- 
pauté :  il  ne  s'agissait  que  d'un  peu  d'habileté,  et  l'on 
avait  le  P.  de  la  Chaise  avec  soi.  La  petite  assemblée 
de  mars  et  mai  1681  leur  montra  qu'ils  avaient  deviné 
juste. 

Le  16  juin  1681  «  le  roi  adressa  ses  lettres  de  convo- 
cation à  MM.  les  agents,  par  lesquelles  tous  les  arche- 
vêques des  pays  et  terres  soumis  à  l'obéissance  de  Sa 
Majesté  étaient  chargés  de  tenir  leurs  assemblées  pro- 
vinciales, et  de  faire  députer  deux  du  premier  ordre  et 
deux  du  second  ordre  pour  l'Assemblée  générale  indi- 
quée à  Paris  pour  le  1er  octobre  1681  (1).  »  Nous  n'avons 
pas  à  rechercher  si  les  trente-six  archevêques  ou  évêques 
et  les  trente-huit  ecclésiastiques  du  second  ordre  qui 
composèrent  l'assemblée  furent  députés  librement  par 
leurs  confrères  de  l'Église  de  France,  et  si  le  prétendu 
concile  national  fut  autre  chose  qu'une  manière  de  con- 
seil d'État  en  service  extraordinaire.  Ce  qu'il  nous  semble 
plus  intéressant  de  montrer,  ce  sont  les  concessions  que  la 
royauté  s'empressa  de  faire  au  sujet  de  la  régale,  qui 
cependant  avait  été  jusqu'alors  la  chose  importante,  qui 

Éait  amené  toute  cette  mobilisation  des  forces  galli- 
nes,  et  qui,  habilement,  fut  tout  à  coup  reléguée  au 
second  plan  et  disparut  à  peu  près  dans  la  solennelle 
déclaration  des  quatre  articles.  Là  est  le  nœud  du  débat, 


(1)  Cf.  Procèi-verbaux  du  clergé,  t.  V,  p.  336-337.  (Édit.  de  1772.) 
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et  la  question  de  la  régale  sert  à  comprendre  tout   Je 
reste. 

«  L'affaire  de  la  régale  fut  mise  en  délibération  dans 
l'assemblée  de  1(>82.  Les  évoques  abandonnèrent  la 
cause  de  MM.  de  Pamiers  et  d'Alet  et  les  privilèges  par- 
ticuliers d'exemption  de  la  régale  qu'avaient  autrefois 
prétendu  les  églises  de  la  province  du  Languedoc,  et 
reconnurent  le  droit  de  régale  au  roi  sur  toutes  les 
églises  du  royaume.  Mais  pour  faire  la  condition  plus 
avantageuse  à  toute  l'Eglise  de  France,  ils  remontrèrent 
au  roi  qu'ils  croyaient  qu'à  l'égard  des  bénéfices,  aux- 
quels il  y  avait  des  fonctions  spirituelles  attachées, 
comme  doyennés,  archidiaconés,  théologales,  péniten- 
ceries,  prébendes  ou  autres  qui  ont  quelque  juridiction 
ou  fonction  spirituelle  et  ecclésiastique,  il  était  de  la 
règle  que  ceux  qui  étaient  pourvus  de  ces  bénéfices  par 
le  roi  se  présentassent  aux  grands  vicaires  établis  par 
les  chapitres  pour  recevoir  d'eux  l'institution  et  la  mis- 
sion (1).  Sur  cette  remontrance,  Sa  Majesté  donna  un 


(1)  Cf.  rapport  fait  à  la  séance  du  jeudi  11  décembre  1681,  par 
Mgr  l'archevêque  de  Reiras  (Le  Tellier),  «  messeigneurs  les  commis- 
saires de  la  régale  ayant  pris  le  bureau.  »  «  ...  Dans  les  premières 
démarches  que  nous  avons  faites  pour  examiner  l'affaire  à  laquelle 
vous  nous  avez  ordonné  de  travailler,  nous  sommes  demeurés  persua- 
dés que  la  régale  dans  l'état  où  elle  est  présentement  réduite  par  la 
modération  de  nos  rois  n'est  véritablement  onéreuse  à  l'Église  que  par 
la  possession  où  le  roi  se  trouve  de  conférer  de  plein  droit  des  béné- 
fices dont  les  titulaires  exercent  nécessairement,  particulièrement  et  en 
leur  nom  une  fonction  spirituelle,  qui  suppose  une  juridiction,  laquelle 
ne  peut  émaner  que  de  la  puissance  ecclésiastique  et  de  conférer 
ces  bénéfices  à  des  sujets  qui  n'ont  souvent  ni  l'âge,  ni  les  de- 
grés, ni  les  autres  capacités  prescrites  par  les  Saints  Canons.  Les 
réflexions  que  nous  avons  faites  sur  les  collations  de  ces  bénéfices 
nous  ont  conduit  insensiblement  à  en  faire  d'autres  sur  les  raisons  que 
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édit  au  mois  de  janvier  1682  par  lequel  il  ordonna  que 
ceux  qui  seraient  pourvus  de  bénéfices  en  régale  au- 
raient l'âge,  les  degrés,  la  capacité  requise  et  se  présen- 
teraient aux  grands  vicaires  établis  par  les  chapitres,  si 
les  églises  étaient  encore  vacantes,  ou  aux  évêques,  s'il 
y  en  avait  de  pourvus,  pour  obtenir  d'eux  l'approbation 
et  mission  canonique,  avant  que  de  pouvoir  faire  aucune 
fonction  (1)  ». 

La  déclaration  du  19  mars  1682  pouvait  retentir  dé- 
sormais; elle  n'était  plus  qu'une  diversion  éclatante.  De 
quoi  donc  le  pape  s'était-il  mêlé?  Il  n'y  avait  jamais  eu 
en  France  de  roi  plus  respectueux  des  droits  de  l'Église 
que  Louis  le  Grand.  Il  le  montrait  bien  par  son  arrêt  de 
janvier  1682,  puisqu'il  faisait  savoir  à  tous  «  présents  et 
à  venir  »  qu'il  ne  donnerait  jamais  en  régale  des  béné- 
fices à  charge  d'âmes  sans  l'approbation  des  supérieurs 


vous  avez  de  vous  plaindre  des  jugements  que  le  Parlement  de  Paris  a 
rendus  depuis  quelques  années  dans  les  affaires  de  la  régale.  J'aurai, 
si  vous  le  voulez  bien,  l'honneur  de  vous  expliquer  ce  qui  s'est  passé 
sur  cela  dans  nos  conférences.  Oui,  messeigneurs,  vos  commissaires 
m'ont  paru  convaincus  que  si  vous  pouviez  obtenir  du  roi  quelque  chose 
sur  ces  sortes  de  collations  et  sur  les  nouveautés  que  ses  officiers  ont 
introduites,  il  serait  facile  de  réunir  les  deux  puissances  et  de  finir 
heureusement  leur  contestation.  Les  bénéfices  dont  il  paraît  fort  extra- 
ordinaire que  la  collation  appartienne  de  plein  droit  au  roi  sont  les 
doyennés,  les  archidiaconés,  les  prébendes  auxquelles  il  y  a  des  fonc- 
tions spirituelles  attachées,  les  théologales  et  principalement  les  péni- 
tenceries.  »  (Arch.  nat,  G8  664,  p.  415-416.) 

(1)  Cf.  Dupin,  Histoire  ecclésiastique  du  dix-septième  siècle,  t.  III,  p.  527. 
—  L'édit  royal,  vérifié  le  24  janvier  1682,  avait  été  pris  à  la  suite  d'une 
audience  accordée  par  le  roi  à  la  députation  de  l'assemblée  et  dans 
laquelle  Louis  XIV  «  avait  reçu  agréablement  la  proposition  de  la 
compagnie  »  et  décidé  de  «  la  proposer  à  son  conseil  ».  L'édit 
rendu,  et  nous  dirons  la  petite  comédie  jouée,  l'assemblée  consentit, 
le  3  février  1682,  à  l'extension  du  droit  de  régale.  (Arch.  nat.,  G8  664% 
p.  493-494.) 
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ecclésiastiques,  et  qu'il  ne  méconnaîtrait  jamais  l'autorité 
légitime  des  évêques  et  des  vicaires  généraux  élus  par 
les  chapitres.  L'évéque  d'Alet  et  son  ami  l'évêque  de  Pa- 
miers, le  P.  Cerles,  vicaire  général  régulièrement  choisi 
par  le  chapitre  de  Pamiers,  ne  lui  avaient  pas,  au  fond, 
demandé  autre  chose;  mais  Nicolas  Pavillon,  mais  Fran- 
çois de  Caulet,  mais  le  P.  Cerles,  n'étaient  que  des 
hommes  vertueux,  que  l'on  ne  voyait  jamais  et  qui  ne 
savaient  pas  faire  leur  cour.  Ils  étaient  plus  que  des  mau- 
vais courtisans  :  des  esprits  séditieux  en  quête  de  nou- 
veautés, soumis  aux  suggestions  de  la  secte  janséniste 
et  de  ce  théologien  hérétique  Arnauld,  qui  prétendait 
régenter  l'Église  de  France,  comme  si  elle  n'était  pas 
tout  entière  au  roi,  et  ils  avaient  été  punis  ainsi  qu'ils  le 
méritaient.  N'avaient-ils  pas  eu  l'audace  de  ne  point  avoir- 
confiance  en  a  bonté,  en  la  justice  du  monarque,  d'ap- 
peler le  pape  à  leur  secours,  alors  que  la  royauté  recon- 
naissait elle-même  dans  un  concile  national  l'excellence 
de  leur  cause?  C'était  le  pape  qui,  en  intervenant  dans 
les  affaires  de  l'Église  gallicane,  avait  failli  tout  perdre. 
C'était  lui  qui,  en  se  portant  au  secours  des  prélats  jan- 
sénistes, pour  complaire  apparemment  aux  religieuses 
de  Port-Royal,  en  soutenant  contre  son  archevêque  dans 
le  diocèse  de  Pamiers  ce  nouveau  Bernard  Saisset  qui 
s'appelait  le  P.  Cerles,  avait  montré  une  fois  de  plus  l'in- 
supportable tyrannie  de  Rome,  et  son  éternelle  préten- 
tion de  tout  asservir.  Mais,  avec  Mgr  de  Harlay  et  le 
grand  évêque  de  Meaux,  l'Église  de  France  allait  lui 
prouver  qu'elle  était  toujours  celle  de  Pierre  d'Ailly  et 
de  Gerson. 
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Et  l'Église  de  France,  la  question  du  droit  de  régale 
subrepticement  résolue,  adressa  solennellement  au  pape 
Innocent  XI  la  déclaration  des  quatre  articles  ! 

Malheureusement  pour  le  roi,  cette  fois  encore,  «  l'af- 
faire était  mal  enfournée  ».  On  avait  été  trop  habile,  et, 
comme  il  arrive  souvent,  on  avait  été  dupe  de  sa  propre 
habileté.  On  n'avait  pas  vu  qu'on  se  heurtait  à  une  puis- 
sance autrement  forte,  en  dépit  de  sa  faiblesse  apparente, 
que  les  puissances  politiques  à  qui  l'on  imposait,  au 
même  instant  et  selon  les  mêmes  principes,  les  con- 
quêtes en  pleine  paix.  On  n'avait  pas  vu  que  ce  qui  eût 
réussi  peut-être  au  quinzième  siècle,  à  une  époque  où, 
affaiblie  par  le  grand  schisme  et  ébranlée  par  les  sourds 
grondements  de  la  Réforme  prochaine,  la  papauté  sem- 
blait oublier,  au  milieu  des  splendeurs  de  la  Renaissance 
italienne  et  des  combinaisons  du  népotisme  machia- 
vélique, ses  origines  théocratiques,  n'était  plus  possible 
après  le  Concile  de  Trente  :  la  papauté,  alors  revenue  à 
ses  traditions  catholiques,  revendiquait  plus  que  jamais 
un  empire  absolu  sur  les  âmes  chrétiennes.  N'avait-on 
pas  soi-même,  en  dépit  des  menaces  passées  ou  futures 
réalisées  ou  abandonnées,  de  saisie  d'Avignon  et  du  Com- 
tat  Venaissin,  proclamé  la  nécessité  de  la  maîtrise  su- 
périeure de  Rome  sur  les  consciences  catholiques,  en 
portant  naguère  à  son  tribunal  avec  YAugustinus  et  le  for- 
mulaire la  question  de  la  seule  liberté  désormais  possible 
■au  clergé  français?  Mené  qu'on  était,  sous  couleur  de 
gallicanisme,  par  les  plus  habiles  politiques  que  la  chaire 
de  saint  Pierre  ait  jamais  eus  à  son  service,  ne  risquait- 
on  pas  d'être  à  bref  délai  le  prisonnier  de  sa  propre  poli- 
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tique,  et  d'être  acculé  à  un  schisme  ou  à  une  rétractation? 
Le  petit  fils  d'Henri  IV  ne  pouvait  faire  un  schisme.  Il  se 
rétracta.  Daguesseau  et  les  autres  après  lui  ont  eu  heau 
épiloguer.  La  rétractation  était  formelle  :  «  Très  Saint- 
Père,  écrivait  Louis  XIV  au  pape  Innocent  XII,  le 
14  septembre  1693,  j'ai  toujours  beaucoup  espéré  de 
l'exaltation  de  Votre  Sainteté  au  Pontificat  pour  les  avan- 
tages de  l'Église  et  l'avancement  de  notre  sainte  religion. 
J'en  éprouve  présentement  les  effets  avec  bien  de  la  joie 
dans  tout  ce  que  Sa  Béatitude  fait  de  grand  et  d'avanta- 
geux pour  le  bien  de  l'une  et  de  l'autre.  Cela  redouble 
en  moi  mon  respect  filial  envers  Votre  Béatitude,  et 
comme  je  cherche  de  lui  faire  connaître  par  les  plus 
fortes  preuves  que  j'en  puis  donner,  je  suis  bien  aise 
aussi  de  faire  savoir  à  Votre  Sainteté  que  j'ai  donné  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  choses  contenues  dans 
mon  édit  du  22  mars  1682,  touchant  la  déclaration  faite 
par  le  clergé  de  France,  à  quoi  les  conjonctures  passées 
m'avaient  obligé,  ne  soient  pas  observées;  et  désirant 
que  non  seulement  Votre  Sainteté  soit  informée  de  mes 
sentiments,  mais  encore  que  tout  le  monde  connaisse, 
par  une  marque  particulière,  la  vénération  que  j'ai  pour 
ses  grandes  et  saintes  qualités,  je  ne  doute  pas  que  Votre 
Béatitude  n'y  réponde  par  toutes  les  preuves  et  démons- 
trations envers  moi  de  son  affection  paternelle.  Je  prie 
Dieu  cependant  qu'il  conserve  Votre  Sainteté  plusieurs 
années  au  règne  et  gouvernement  de  son  Église.  Écrit 
à  Versailles,  le  14  septembre  1693  (1)  ».  Et  Bayle,  le 

(1)  Cf.  Daguesseau,  Mémoire  sur  les  affaires  de   l'Église  de  France, 
t.  XIII,  p.  423.  —  Déjà  on  pouvait  lire  dans  le  Mémoire  du  roi  pour 
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philosophe  dont  Voltaire  allait  un  jour  hériter,  ju- 
geant toute  cette  agitation  gallicane  d'un  petit  mot, 
pouvait  écrire  quelques  années  plus  tard  :  «  Tant  s'en 
faut  que  la  France  ait  rompu  avec  le  pape  entre  l'an 
1670  et  Fan  1701,  qu'au  contraire  elle  est  devenue  plus 
papiste  (1).  » 

La  déclaration  de  1682  déterminée  par  la  régale  et 
que  Louis  XIV  abandonnait  au  pape  en  1693,  Nicolas 
Pavillon,  qui  avait  sollicité  contre  le  roi  l'appui  du 
Saint-Siège,  l'eût  non  seulement  approuvée,  mais  —  sa 
conduite  dans  l'affaire  du  formulaire  nous  en  est  un  sûr 
garant  —  n'y  aurait  jamais  renoncé.  C'est  que  Nicolas 
Pavillon  n'était  pas  un  gallican  de  circonstance,  mais  de 
principes,  et  que  pour  lui,  les  libertés  gallicanes  n'étaient 
pas,  comme  pour  M.  de  Harlay,  M.  de  Valbelle  et  les 
autres  de  l'assemblée  toute  politique  de  1682,  «  libertés 
envers  le  pape  et  servitude  envers  le  roi.  »  Or,  en  dehors 
d'Arnauld  dont  les  sentiments  en  cette  affaire  furent,  on 
le  sait,  ceux  de  l'évèque  d'Alet,  les  principes  de  Nicolas 
Pavillon  ont-ils  eu  dans  l'Église  de  France,  après  la  mort 
du  prélat  et  celle  de  son  ami  François  de  Caulet,  des 
représentants  plus  ou  moins  fidèles,  et  est-il  passé  dans 
cette  assemblée,  où  son  souvenir  était  forcément  au  fond 

servir  d'instruction  au  sieur  de  Lavardin,  s'en  allant  à  Rome  en  qua- 
lité d'ambassadeur  extraordinaire,  en  date  du  14  juillet  1687  :  «  Comme 
Sa  Majesté,  par  son  édit  concernant  l'usage  de  la  régale,  en  date  du 
24  janvier  1682,  a  rendu  ce  droit  beaucoup  plus  avantageux  aux  églises 
de  son  royaume  en  général  qu'il  ne  l'était  même  avant  la  déclaration 
du  mois  d'avril  1673,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  cette  affaire  puisse 
dorénavant  produire  aucune  division  entre  le  pape  et  Sa  Majesté.  » 
(Recueil  des  Instructions,  Rome,  p.  324.) 

(1)  Cf.   Dictionnaire  historique  et  critique.   Article  Braunbom,  t.  Ier, 
p.  651.  (Édit.  de  1720.) 
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de  tous  les  esprits,  quelque  souffle  de  son  âme  indépen- 
dante? 

Il  nous  semble,  à  y  regarder  de  près,  que  Bossuet 
a  subi,  dans  une  assez  large  mesure,  l'influence  de 
cette  grande  mémoire,  et  que  son  rôle  à  l'assemblée 
de  1682,  son  ardeur  à  défendre  plus  tard,  au  moment 
où  il  la  sentait  abandonnée,  la  doctrine  de  la  décla- 
ration avec  cet  immense  arsenal  de  faits  et  d'argu- 
ments qu'il  intitulait  la  Gallia  ortlwdoxa,  son  épisco- 
pat  tout  entier,  reflètent  sinon  absolument,  du  moins 
suffisamment  pour  que  nous  ayons  le  droit  de  mettre 
l'image  en  pleine  lumière,  les  idées,  les  principes  et 
la  vie  de  Nicolas  Pavillon.  La  ressemblance  n'est  point 
complète,  car  Bossuet  est  avant  tout  lui-même  et,  par 
conséquent,  il  est  autre.  Mais  il  pense  et  agit  souvent 
comme  aurait  pensé  et  agi  Nicolas  Pavillon,  et  cela  mé- 
rite d'être  noté  pour  mieux  préciser  la  figure  de  l'évêque 
d'Alet. 

Bossue  avait  d'ailleurs  pour  Pavillon  une  estime  parti- 
culière. Lors  de  l'affaire  du  formulaire  il  tourna  fréquem- 
ment ses  regards  du  côté  d'Alet,  attentif  aux  moindres 
sentiments  de  notre  évêque,  recherchant  tout  ce  qui,  dans 
ses  opinions,  pourrait  faciliter  l'accommodement,  et  dé- 
sireux de  s'y  employer  lui-même  discrètement  pour  la 
paix  de  l'Église.  «  Voilà  l'extrait  de  lettre  de  M.  d'Alet. 
Je  vous  l'envoie  pour  vous  faire  connaître  plus  claire- 
ment que  jamais  ses  sentiments  :  et  cette  preuve  est  si 
convaincante  qu'il  veut  bien  qu'on  les  dise  à  M.  de  Paris, 
en  sorte  que  je  doute  que  vous  puissiez  déférer  à  ceux 
qui  n'en  sont  pas  d'avis.  Je  vous  permets  de  le  transcrire 
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et  de  le  faire  voir  à  M.  de  Saint-Nicolas,  et  même  à 
M.  de  Paris  si  cela  est  nécessaire,  mais  ôtez  les  mots  qui 
peuvent  faire  voir  à  ce  dernier  que  cela  s'adresse  à 
moi  (1)  ».  Aussi  l'accommodement  conclu  et  la  paix  de 
l'Église  signée,  écrivait-il  au  maréchal  de  Bellefonds, 
qui  lui  avait  témoigné  sa  joie  de  voir  les  quatre  évoques 
qui  donnaient  de  si  grands  exemples  «  dans  la  morale  et 
la  discipline,  purgés  enfin  du  soupçon  d'une  méchante 
doctrine  »  :  «  Comme  la  chose  était  à  un  point  qu'on  ne 
pouvait  pas  pousser  à  toute  rigueur  la  signature  du  for- 
mulaire, sans  causer  de  grands  désordres  et  sans  faire 
un  schisme,  l'Église  a  fait  selon  sa  prudence  d'accom- 
moder cette  affaire  et  de  supporter  par  charité  et  condes- 
cendance les  scrupules  que  de  saints  évêques  ont  eus  sur 
le  fait.  Vous  pouvez  sans  difficulté  dire  ma  pensée  à 
ceux  à  qui  vous  le  trouverez  à  propos,  toutefois  avec 
quelque  réserve.  J'ai  appris  de  l'Apôtre  à  ne  point  trahir 


(1)  Cf.  lettre  de  Bossuet  à  M***.  Œuvres  de  Bossuet,  édition  Lâchât, 
t.  XXVI,  p.  236.  —  Dans  cette  lettre  Bossuet  envoie  à  une  personne 
inconnue  le  sentiment  de  Nicolas  Pavillon  sur  la  question  de  fait.«  Sur 
la  demande  que  l'on  fait  savoir  si  une  personne  qui  n'est  pas  d'ailleurs 
instruite,  offenserait  Dieu  d'ajouter  foi  à  la  déclaration  de  son  supé- 
rieur sur  un  fait,  on  répond  :  «  1°  que,  généralement  parlant,  cette  per- 
sonne pourrait  ajouter  foi  à  la  déclaration  de  son  supérieur  sur  un  fait 
sans  offenser  Dieu,  et  c'est  môme  une  espèce  d'humilité  de  préférer  le 
jugement  de  son  supérieur  au  sien,  surtout  dans  une  matière  où  il  a 
droit  de  donner  son  jugement,  et  de  laquelle  on  a  sujet  de  présumer 
qu'il  a  pris  connaissance  ;  2°  il  se  peut  faire  néanmoins  que  la  personne 
trouverait  ledit  fait  revêtu  de  tant  de  circonstances  qui  feraient  «pie  la 
soumission  au  jugement  qu'il  y  rendrait,  aurait  des  suites  si  dange- 
reuses et  préjudiciables  à  la  doctrine  de  l'Église,  à  son  ordre  et  à  sa 
discipline,  que  le  mal  qui  en  résulterait  serait  évidemment  plus  grand 
que  le  bien  de  sa  soumission,  qu'en  ce  cas  elle  serait  obligée  de  se 
départir  plutôt  du  bien  qui  reviendrait  de  son  obéissance  que  d'être 
cause  du  mal  qui  arriverait  de  sa  soumission.  »> 
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la  vérité,  et  aussi  à  ne  point  donner  d'occasions  de 
trouble  à  ceux  qui  en  cherchent  (1).  » 

Dans  l'affaire  de  la  régale  et  des  quatre  articles, 
Bossuet  devait  montrer  qu'il  se  souvenait  des  enseigne- 
ments de  celui  qu'il  regardait  comme  un  saint.  L'opposi- 
tion très  précise  faite  par  Nicolas  Pavillon  à  l'extension 
du  droit  de  régale,  fondée  en  grande  partie  sur  le  danger 
qu'il  y  avait  pour  l'Eglise  de  France  à  permettre  au  roi 
de  conférer,  en  dehors  des  évêques,  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques, auxquels  étaient  attachées  des  fonctions  spiri- 
tuelles, ne  serait-elle  pas  la  clef  de  la  conduite  de 
Bossuet? 

Les  historiens  ont  tour  à  tour,  selon  leurs  idées  per- 
sonnelles, exalté  ou  blâmé  la  conduite  de  l'évoque  de 
Meaux  à  cette  heure  critique.  D'aucuns  l'ont  admirée  de 
confiance,  voyant  dans  le  prédicateur  du  Sermon  sur 
l'Unité  de  V Église  le  défenseur  des  libertés  gallicanes. 
D'autres  ont  vu  en  Bossuet  le  prélat  oublieux  des  droits 
de  l'Église,  et  qui,  heureusement  pour  sa  mémoire, 
devait  renier  plus  tard  les  principes  proclamés  en  1682  : 
Abeat  Declaratio  quo  libuerit.  Si  nous  ne  nous  abusons,  la 
conduite  de  Nicolas  Pavillon  éclaire  d'un  jour  singulier 
celle  de  Bossuet  On  connaît  la  lettre  de  Bossuet  au  car- 
dinal d'Estrées,  quelques  jours  après  le  Sermon  sur  l'Unité 
de  l'Église  :  «  Pour  venir  maintenant  un  peu  au  fond,  je 
dirai  à  Votre  Éminence  que  je  fus  indispensablement 
obligé  à  parler  des  libertés  de  l'Église  gallicane;  elle  voit 
bien  à  quoi  cela  m'engageait,  et  je  me  proposai  deux 

(1)  Cf.  lettre  au  maréchal  de  Bellefonds,  édition  Lâchât,  t.  XXVI, 
p.  209. 
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choses  :  lune  de  le  faire  sans  aucune  diminution  de  la 

vraie  grandeur  du  Saint-Siège;  l'autre,  de  les  expliquer 
de  la  manière  que  les  entendent  les  évêques,  et  non  pas 
de  la  manière  que  les  entendent  les  magistrats  (1)  ».  Si 
nous  expliquons  ces  termes,  que  les  adversaires  de 
Bossuct  ont  souvent  retournés  contre  lui,  par  ses  senti- 
ments mêmes  au  sujet  de  la  régale,  en  nous  tenant  à 
sa  seule  correspondance  sans  recourir  à  sa  défense  de  la 
déclaration  du  clergé  (2),  et  si  nous  faisons  attention  à 
l'arrêt  relatif  à  la  régale  donné  par  le  roi  en  janvier, 
deux  mois  avant  la  déclaration,  nous  verrons  qu'il  n'y 
avait  point  entre  celle-ci  et  le  Sermon  sur  l'Unité  de 
l'Église  la  contradiction  que  certains  ont  prétendu  rele- 
ver contre  l'évêque  de  Meaux. 

Que  disait  Bossuet  dans  une  lettre  du  6  février  1682 
adressée  à  M.  Dirois,  docteur  de  Sorbonne  :  «  Au  sujet 
de  la  régale,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  aller  jusqu'à 
trouver  le  bon  droit  du  roi  surtout  comme  on  l'explique 

»  présent  (3)  »  ?  Cet  on  ne  seraient-ce  pas  les  magistrats 
1)  Cf.  Lettre  au  cardinal  d'Estrées.  Édition  Lâchât,  t.  XXVI,  p.  200. 

(2)  «  De  regalia,  cujus  gratia  declarationem  gallicam  exortam  esse 
volunt,  alii  dixerint.  Ego  hoc  tantum  extensam  forte  nullo  malo 
animo,  sed  ex  prœtenso  ad  dudum  prœconcepto  jure  ;  regaliam  liaud 
tantam  esse  rem  propter  quam  jusque  fasque  videretur,  ex  Apostolica 
sede  tantos  intentari  metus,  tanquam  omnia  ruèrent.  >>  (Defensio  Decla- 
rationis.  Corollarium  XII,  t.  XXII,  p.  453.  Édit.  Lâchât.) 

(3)  Cf.  lettre  a  M.  Dirois.  Édition  Lâchât,  t.  XXVI,  p.  298.  —  La 
lettre  du  29  décembre  1681,  au  même  M.  Dirois,  était  d'ailleurs  plus 
explicite  encore,  et  on  y  voit  bien  le  vrai  sentiment  de  Bossuet  :  «  Quant 
à  la  régale,  je  ne  crois  pas  au  train  qu'on  a  pris  qu'on  doive  entrer 
dans  le  fond;  si  on  y  entrait,  je  ne  croirais  pas  que  le  concile  de  Lep- 
tines  pût  faire  voir  autre  chose  qu'une  sage  condescendance  de  l'Eglise 
à  tolérer  ce  qu'elle  ne  pourrait  empêcher  et  à  faire  sa  condition  la 
meilleure  quelle  pourrait.  Je  ne  conviendrais  pas  que  les  biens  donnés 
aux  églises  puissent  être  tellement  sujets  à  la  puissance  temporelle, 


316  NICOLAS   PAVILLON 

dont  il  est  question  dans  la  lettre  au  cardinal  d'Estrées? 
Or,  quelques  jours  plus  tôt,  nous  le  savons,  le  roi,  sur 
les  représentations  du  clergé,  avait  donné  tort  aux 
magistrats  et,  par  conséquent,  à  ses  arrêts  de  1G73  et 
de  1675  qui  avaient  suscité  l'opposition  de  Pavillon  : 
«  Savoir  faisons  que  de  notre  propre  mouvement,  science 
certaine,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  par 
ce  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué 
-et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît,  que  nul  ne  puisse  être  pourvu  dans  toutes 
les  églises  cathédrales  et  collégiales  de  notre  royaume, 
par  nous  et  nos  successeurs,  des  doyennés  et  autres 
bénéfices  ayant  charge  d'âmes,  qui  pourront  vaquer  en 
régale,  ni  des  archidiaconats,  théologales,  pénitenceries 
et  autres  bénéfices,  dont  les  titulaires  ont  droit  particu- 
lièrement et  en  leur  nom  d'exercer  quelque  juridiction 
ou  fonction  spirituelle  ecclésiastique,  s'il  n'a  l'âge,  les 
degrés  et  autres  capacités  prescrites  par  les  Saints 
canons  et  par  nos  ordonnances.  Voulons  que  ceux 
qui  seront  pourvus  par  nous  de  ces  bénéfices  se  pré- 
sentent aux  vicaires  établis  par  les  chapitres,  si  les 
églises  sont  encore  vacantes,  et  aux  prélats  s'il  y  en  a 
eu  de  pourvus,  pour  en  obtenir  l'approbation  et  mission 
canonique,  avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fonc- 
tion. Ordonnons  qu'en  cas  de  refus  lesdits  vicaires 
généraux  ou   prélats  en   expliqueront   les   causes   par 

qu'elle  les  puisse  reprendre  sous  prétexte  de  certains  droits  qu'elle  vou- 
drait établir,  ni  que  l'Église  en  ce  cas  n'eût  pas  droit  de  se  servir  de 
son  autorité.  Mais  j'avoue  que  nous  ne  sommes  point  dans  le  cas  d'en 
venir  là;  il  faut  sortir  par  des  voies  plus  douces  d'une  affaire  si  légi- 
time dans  le  fond.  »  (T.  XXVL  p.  296.) 
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écrit,  pour  y  être  par  nous  pourvu  d'autres  personnes, 
si  nous  le  jugeons  à  propos,  ou  pour  se  pourvoir  par 
ceux  qui  seront  ainsi  refusés  par  devant  les  supérieurs 
ecclésiastiques,  ou  par  les  autres  voies  de  droit  obser- 
es  dans  notre  royaume  (1).  »  Il  y  avait  là  une  atténua- 
n  sensible  des  arrêts  de  1673  et  de  1675,  lesquels 
aient  amené  l'opposition  de  l'évêque  d'Alct.  La  royauté 
connaissait  elle-même  qu'elle  avait  empiété  sur  les- 
oits  de  l'Église.  Par  là,  elle  justifiait  la  conduite  de 
Nicolas  Pavillon. 

Cela  ne  saurait  excuser  sans  doute  les  violences  com- 
mises dans  le  diocèse  de  Pamiers,  que  Bossuet  désap- 
prouvait, et  qui  doivent  rester  la  partie  douloureuse  et 
tout  à  fait  vilaine  de  cette  affaire  de  la  régale.  Aussi  bien 
il  n'y  avait  là  qu'une  diversion  de  la  royauté,  une 
tactique  pour  donner  satisfaction  aux  évêques  sur  le 
fait  de  la  régale,  pour  porter  tout  l'effort  de  l'assemblée 
du  côté  de  Rome  et  de  son  intrusion  dans  les  affaires  du 
royaume,  la  question  de  la  régale  disparaissant,  et  les 
brefs  abusifs  du  pape  restant  seuls.  La  sincérité  de  Bos- 
suet n'en  était  pas  moins  couverte  par  cette  déclaration 
royale,  précédant  la  déclaration  du  clergé.  Les  libertés 
gallicanes  pouvaient  désormais  n'être  point  dans  son 
esprit  et  sa  conscience  la  complaisance  à  l'égard  du  roi 
que  ses  adversaires  lui  ont  reprochée.  Elles  demeuraient 
pour  lui,  comme  dans  le  Sermon  sur  V Unité  de  l'Église, 
ce  que  les  évêques,  et  non  les  magistrats,  les  enten- 
daient. Ainsi,  elles  se  rattachaient,  dans  son  esprit  et 

(1)  Cf.  Dupin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  528  et  sq. 
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clans  son  cœur,  à  cet  ordre  catholique  dont  il  avait 
exposé  «  la  divine  harmonie  »,  dans  l'éloquent  ser- 
mon, et  qui  devait  s'achever  bientôt  par  la  conver- 
sion des  protestants  :  «  Quelle  espérance  peut-on  avoir 
de  ramener  jamais  les  princes  du  Nord,  et  de  convertir 
les  rois  infidèles,  s'ils  ne  peuvent  se  faire  catholiques 
sans  se  donner  un  maître,  qui  puisse  les  déposséder, 
quand  il  lui  plaira?  On  perdra  tout  par  ces  hauteurs. 
Dieu  veuille  donner  des  bornes  à  ces  excès.  Ce  n'est  pas 
par  ces  moyens  qu'on  rétablira  l'autorité  du  Saint-Siège. 
Personne  ne  souhaite  plus  que  moi  de  la  voir  grande  et 
élevée;  elle  ne  le  fut  jamais  tant  au  fond  que  sous  saint 
Léon,  saint  Grégoire  et  les  autres,  qui  ne  songeaient 
point  à  une  telle  domination.  La  force,  la  fermeté,  la 
vigueur  se  trouvent  dans  ces  grands  papes  :  tout  le 
monde  était  à  genoux,  quand  ils  parlaient;  ils  pouvaient 
tout  dans  l'Église,  parce  qu'ils  mettaient  la  règle  pour 
eux  (1).  » 

Mais  dans  la  pensée  de  Bossuet,  l'assemblée  de  1682 
ne  devait  pas  seulement  travailler  à  la  réunion  des  pro- 
testants en  proclamant  l'indépendance  temporelle  des 
États  et  la  supériorité  des  conciles  sur  le  pape.  Elle  devait 
aussi  montrer  au  monde  chrétien  que  la  véritable  reli- 
gion n'avait  rien  de  commun  avec  «  les  relâchements 
honteux  et  les  ordures  des  casuistes  »,  et  qu'immuable 
dans  ses  dogmes,  elle  était  pure  dans  sa  morale.  Or  cela 
avait  été,  du  commencement  à  la  fin,  la  grande  préoccu- 
pation de  l'évêque   d'Alet  qui,    bien  avant  sa  liaison 

(1)  Cf.  lettre  à  M.  Dirois.  T.  XXVI,  p.  310. 
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avec  Port-Royal  et  le  jansénisme,  avait  poursuivi  les 
casuistes  de  sa  haine  la  plus  vigoureuse,  et  avail  vu  en 
eux  la  honte  et  la  plaie  de  l'Église  :  «  Au  lieu,  disait-il, 
d'attaquer  les  passions  des  hommes  par  la  loi  de  Dieu, 
les  casuistes  font  plier  la  loi  de  Dieu  sous  les  passions 
hommes.  » 

'Apologie  pour  les  Casuistes  du  Père  Pirot,  parue  en 
7  comme  réponse  aux  Provinciales,  avait  excité  son 
ignation.  Il  avait  écrit,  dès  les  premiers  jours  de  son 
apparition,  au  pape  Alexandre  VII  une  lettre  où  il  lui 
marquait  «  que  toutes  ces  opinions  des  casuistes  étaient 
comme  autant  de  moyens  pour  faciliter  le  chemin  du 
ciel  contre  la  parole  même  de  Jésus-Christ  qui  assurait 
qu'il  n'y  avait  qu'une  voie  pour  y  conduire  (1);  »  puis 
réunissant,  chez  lui,  à  Alet,  MM.  de  Ghoiseul  (alors 
évèque  de  Commingcs),  de  Caulet,  de  Marmiesse 
(évèque  de  Gouserans)  et  Martineau  (évêque  de  Bazas), 
il  avait,  en  leur  compagnie,  après  un  examen  sérieux 
du  livre,  condamné  sa  doctrine  «  comme  fausse,  té- 
méraire, scandaleuse,  et  capable  de  corrompre  la  pu- 
reté des  mœurs  des  fidèles  et  de  la  doctrine  de 
l'Église.  »  La  chose  avait  fait  du  bruit;  M.  de  Rebé,  ar- 
i  chevêque  de  Narbonne,  s'en  était  ému,  et,  pour  faire  sa 
cour  à  Mazarin    et    à   Anne   d'Autriche,  avait  accusé 

É 'évêque  d'Alet  d'avoir  tenu  une  manière  de  concile  pro- 
incial  en  dehors  de  son  métropolitain.  Mais  la  mort 
de  M.  de  Rebé  avait  arrêté  la  contestation,  et  la  censure 
des  cinq  évêques  était  demeurée.  Les  doctrines  de  la 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ier,  p.  389. 
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morale  relâchée  n'en  étaient  pas  moins  restées  jusqu'à 
la  fin  un  des  principaux  soucis  de  Nicolas  Pavillon  :  sa 
vertu  ne  s'en  accommodait  pas.  Aussi,  quelques  mois 
avant  de  mourir,  avait-il  cru  pouvoir  profiter  de  l'affec- 
tion que  lui  montrait  le  pape  Innocent  XI,  pour  lui  de- 
mander de  condamner,  non  plus  les  maximes  douteuses 
des  casuistes,  comme  avait  fait  le  pape  Alexandre  VII, 
mais  la  doctrine  même  de  la  probabilité,  source  de 
toutes  ces  erreurs.  Il  avait  rédigé  une  lettre  qu'il  avait 
fait  signer  par  son  ami  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  où  il  montrait  fort  nettement  que  les  évêques 
de  France  ne  s'adresssaient  au  pape  qu'après  avoir  fait 
tous  leurs  efforts  pour  arrêter,  par  leur  autorité  propre, 
le  cours  de  ces  erreurs,  «  en  gardant  l'ordre  prescrit  par 
les  canons  de  rapporter  les  causes  majeures  au  Saint- 
Siège,  après  le  jugement  que  les  évêques  en  ont  porté 
dans  chaque  province  »  (1).  Malheureusement  la  lettre  fut 
interceptée  par  M.  de  Harlay,  qui  en  parla  au  roi  comme 
d'une  cabale;  celui-ci  donna  ordre  aux  intendants  d'ar- 
rêter les  signatures  et  d'empêcher  que  la  pièce  fût 
envoyée  à  Rome. 

L'évêque  de  Meaux  allait  être  sur  ce  point  encore 
l'exécuteur  testamentaire  de  l'évêque  d'Alet.  En  1679, 

(4)  «  Ainsi  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  cas  de  conscience  ne  se 
décidaient  autrefois  que  par  les  évêques,  et  le  plus  souvent  dans  les 
conciles  provinciaux,  et  c'était  sur  ces  définitions  que  les  prêtres  par- 
ticuliers formaient  leurs  avis  quand  on  les  consultait.  Souvent  même 
les  évêques  consultaient  le  Saint-Siège  sur  quelques  cas  les  plus  diffi- 
ciles, et  c'est  ce  qui  nous  a  produit  tant  de  belles  et  importantes  déci- 
sions des  Souverains  Pontifes,  etc..  »  (Projet  de  lettre  des  évêques  au 
pape  Innocent  XI  pour  la  condamnation  de  la  morale  des  casuistes.) 
Recueil  des  pièces  de  M.  l'évêque  d'Alet  faisant  suite  à  l'histoire  de  sa  vie, 
t.  III,  p.  425. 
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le  pape  Innocent  XI  avait  condamné,  avec  une  singu- 
lière énumération,  les  maximes  relâchées  des  casuistes. 
Cela  ne  suffisait  pas.  Il  fallait  que  l'Église  de  France 
censurât  publiquement,  après  quelques  évêques  parti- 
culiers, après  les  curés  de  Paris  en  corps,  après  la 
Sorbonne,  la  doctrine  de  la  probabilité  et  de  la  morale 
facile.  Cela  semblait  d'autant  plus  nécessaire  à  l'évêque 
de  Meaux  que  l'Église  de  France  pouvait,  à  ce  moment, 
paraître  aux  chrétiens  de  bonne  foi  avoir  les  meilleurs 
amis  des  casuistes  avec  soi  dans  son  différend  avec  un 
pape  que  le  P.  de  la  Chaise  et  les  autres  traitaient  publi- 
quement de  janséniste.  Il  importait  donc,  en  même  temps 
qu'on  affirmait  ses  droits  traditionnels,  de  la  dégager  de 
toute  compromission  douteuse,  et  de  proclamer  solen- 
nellement ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  franchise  théo- 
logique et  morale.  Le  pape  Innocent  XI  s'était  contenté 
de  faire  condamner  les  maximes  relâchées  par  un  décret 
de  l'Inquisition,  dont  l'autorité  ne  faisait  pas  loi;  il  fallait 
obtenir  du  Saint-Siège  une  bulle  solennelle  de  condam- 
nation, et  couper  court,  une  bonne  fois,  à  tous  les  com- 
promis, en  coupant  le  mal  à  sa  racine. 

Bossuet  ne  se  contenta  pas  de  préparer  un  décret,  qui 
condamnait  cent  quarante  propositions,  extraites  des 
ouvrages  des  casuistes;  il  voulait,  comme  l'évëque 
d'Alet,  atteindre  le  mal  dans  ses  sources,  la  doctrine 
de  la  probabilité  :  «  Car  encore  que  ce  qu'ont  fait 
Alexandre  VII  et  Innocent  XI  soit  grand,  ce  n'est 
rien  faire  que  de  laisser  soupirer  encore  la  probabilité, 
déjà  entamée,  il  est  vrai,  mais  toujours  venimeuse, 
quoique  traînante,  et  qui  bientôt  se  rétablira,  si  on  ne 

21 
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l'achève  (1).  »  Et  quelques  mois  plus  tard,  il  écrivait 
encore  :  «  Pour  ce  qui  est  de  la  probabilité,  si  l'on  ne 
veut  qu'effleurer  les  choses  comme  on  a  fait  jusqu'ici,  il 
ne  faut  en  effet  frapper  que  sur  trois  ou  quatre  proposi- 
tions; mais  si  l'on  veut  attaquer  le  mal  dans  tout  son 
venin  intérieur,  le  détruire  dans  sa  racine,  le  poursuivre 
dans  ses  pernicieuses  conséquences,  et  en  mettre  au jour 
la  malignité,  en  faisant  voir  tant  la  fausseté  des  principes 
que  l'absurdité  des  inconvénients,  on  ne  trouvera  rien 
d'inutile  dans  nos  propositions...  Il  n'en  faut  pas  faire  à 
deux  fois;  et  si  l'on  veut  mettre  la  main  une  bonne  fois 
aux  plaies  de  l'Église,  il  faut  tout  d'un  coup  aller  jusqu'à 
la  racine  d'une  doctrine  qui  repousse  tout  entière  en  un 
moment,  pour  petite  que  soit  la  fibre  qu'on  lui  laisse  (2).  » 
On  sait  comment  les  casuistes  esquivèrent  le  coup.  Le 
9  mai,  le  roi,  qui  avait  obtenu  la  déclaration  du  clergé, 
suspendait  les  séances  de  l'assemblée,  et  le  29  juin 
il  lui  envoyait  l'ordre  de  se  séparer  sur-le-champ,  «  avec 
tant  de  sagesse  et  d'à-propos,  écrira  J.  de  Maistre, 
qu'on  lui  pardonne  presque  de  l'avoir  convoquée  (3).  » 
L'auteur  de  la  Gallia  orthodoxa  ne  devait  pas  se  tenir 
pour  battu.  Dix-huit  ans  plus  tard,  en  1700,  dans  une 
autre  assemblée  du  clergé,  il  fit  reprendre  l'examen 
des  doctrines  des  casuistes  et  condamner  par  décret 
cent  vingt-sept  de  leurs  propositions  (4).  «  Si  contre 


(1)  Cf.  lettre  à  M.  Dirois,  du  13  juillet  1682.  T.  XXVI,  p.  305. 

(2)  Cf.  lettre  à  M.  Dirois,  du  28  octobre  1682.  T.  XXVI,  p.  308. 

(3)  De  l'Église  gallicane,  livre  II,  chap.  xi. 

(4)  Cf.  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  ternie 
en  1700,  dans  les  collections  des  Procès-verbaux  rédigés  par  ordre  de 
matières,  t.  VI,  p.  473-508  (1774). 


LA    MORT,   L'HÉRITAGE    DE   L'ÉVÊQUE    D'ALET     338 

toute  vraisemblance,  s'écriait-il,  et  par  des  considéra- 
tions que  je  ne  veux  ni  supposer,  ni  admettre,  l'As- 
semblée se  refusait  de  prononcer  un  jugement  digne  de 
l'Église  gallicane,  seul  j'élèverais  la  voix  dans  un  si 
pressant  danger;  seul  je  révélerais  à  toute  la  terre  une 
si  honteuse  prévarication;  seul,  je  publierais  la  censure 
de  tant  d'erreurs  monstrueuses.  »  N'était-ce  pas  dire 
que,  seul,  s'il  le  fallait,  il  continuerait  l'œuvre  de  Nico- 
las Pavillon? 

Ce  fut  également  grâce  à  l'énergie  de  Bossuet  que 
l'Assemblée  prit  des  mesures  contre  les  réguliers,  qui  se 
faisaient,  clans  les  provinces,  les  colporteurs  des  abso- 
lutions faciles,  et,  passant  d'un   diocèse  à  l'autre,  se 
déclaraient  indépendants  des  évèques.  C'avait  été,  on 
s'en  souvient,  un  des  soucis  de  Nicolas  Pavillon,  que 
les  intrusions  fréquentes  dans  son  évêché  de  ces  moines 
désorganisateurs,  et  on  sait  avec  quelle  énergie  il  les 
avait  poursuivis.  En  subordonnant  pour  l'avenir  à  l'au- 
!   torisation  et  à  la  surveillance  des  évêques  les  prédi- 
S    cations  et  les  confessions  des  réguliers  (1),  l'assemblée 
!   de  1700  rendait,  grâce  à  Févêque  de  Meaux,  un  hom- 
mage posthume  à  l'œuvre  et  aux  principes  de  l'évèque 
|   d'Alet. 

Bossuet  a  donc  pris  son  bien  dans  l'évèque  d'Alet,  et 

!   ceci  est  peut-être  plus  visible  encore  dans  sa  vie  épisco- 

pale  de  tous  les  jours  que  dans  ses  actes  retentissants. 

!    Ses  soins  pour  avoir  un  clergé  paroissial  instruit  et  zélé, 

î   les  moyens  mis  en  œuvre  pour  le  créer  :  organisation  de 

(1)  Cf.  Procès-verbal  de  l'assemblée  de    1700,   dans  la  collection  des 
Procès-verbaux  rédigés  par  ordre  des  matières,  t.  VI,  p.  448-469  (1774). 
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petites  bibliothèques  théologiques  et  morales,  de  confé- 
rences ecclésiastiques,  de  synodes  diocésains;  l'exigence 
d'une  résidence  stricte  pour  les  curés  des  paroisses,  les 
rigueurs  contre  les  mauvais  prêtres,  les  admonestations 
aux  fidèles  qui  ne  fréquentent  pas  l'église,  la  création  de 
petites  écoles,  les  prônes  simples,  populaires,  intelli- 
gibles, la  surveillance  des  mœurs  des  paroissiens  ordon- 
née aux  curés,  l'obligation  imposée  à  tous  les  desser- 
vants de  signaler  à  l'évoque  les  cas  «  de  concubinage 
notoire  »,  la  défense  faite  aux  parents  «  de  mettre  coucher 
les  petits  enfants  avec  eux  avant  l'an  et  jour  »,  l'interdic- 
tion des  jeux  publics,  spectacles  et  danses,  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes,  les  visites  pastorales  très  fréquentes, 
où  l'évêque  voit  tout,  examine  tout,  se  sent  responsable 
de  tout,  règle  un  peu  confusément,  comme  au  moyen 
âge,  le  temporel  et  le  spirituel,  et  va  jusqu'à  demander, 
comme  dans  la  famine  de  1693,  que  les  paroisses  riches 
soient  imposées  au  profit  des  paroisses  pauvres,  tout 
cela  n'est-ce  pas,  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre,  du  Pavil- 
lon tout  pur?  Mais  Bossuet  est  plus  habile  que  Nicolas 
Pavillon.  Il  n'engage  jamais  de  conflits  avec  le  pouvoir 
civil,  et  sait  toujours  marcher  d'accord  avec  les  officiers 
du  roi,  aidant  tour  à  tour  leur  action,  ou  la  mettant  en 
jeu  pour  appuyer  la  sienne.  Il  est  incontestablement 
plus  souple,  et  c'est  l'explication  du  Verumtamen  d'Ar- 
nauld  (1),  et  du  fameux  :  «  Il  manque  d'os  »  de  M.  de 
Tréville. 


(1)  «  Le  roi  se  serait  fait  plus  d'honneur  s'il  avait  nommé  M.  Bossuet 
au  cardinalat.  Il  y  a  néanmoins  un  Verumtamen  dont  j'appréhende  qu'il 
n'ait  un  grand  compte  à  rendre  à  Dieu,  c'est  qu'il  n'a  pas  le  courage  de 
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Au  fond,  Bossuet  est  un  évêque  selon  l'esprit  de  Ni- 
colas Pavillon,  en  tant  qu'il  n'est  qu'évêque.  Mais  il  y  a 
chez  Bossuet,  à  côté  de  l'homme  d'Église  et  se  mêlant 
souvent  à  lui,  un  homme  de  gouvernement,  et,  comme 
on  a  dit  spirituellement,  un  conseiller  d'État,  dont  la 
sincérité  chrétienne  est  d'ailleurs  absolue.  Tout  en  pen- 
sant comme  Nicolas  Pavillon,  Bossuet  a  voulu,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  religion,  accommoder  sa  conduite 
épiscopale  aux  nécessités  de  la  politique  du  jour,  à  ce 
moment  particulier  de  notre  histoire  qui  s'appelle  le 
règne  de  Louis  XIV  et  qui  lui  apparaissait  chrétienne- 
ment comme  le  terme  logique  et  naturel  de  l'évolution 
de  notre  pays.  Il  a  voulu,  dans  la  sincérité  de  son  àme  et 
pour  le  plus  complet  triomphe  de  la  foi,  être  un  homme 
de  son  époque.  C'est  ainsi  qu'il  prend  son  parti  du  Con- 

rdat,  qui  a  mis  l'Église  de  France  dans  la  main  du  roi 
un  peu  plus  qu'il  n'aurait  convenu  à  ses  libertés,  et 
qu'il  s'accommode  de  ces  assemblées  restreintes  du 
clergé  de  France,  composées  par  les  ministres  et  sou- 
mises à  l'influence  de  la  royauté,  et  croit  pouvoir  régler 
avec  elles  les  questions  religieuses  comme  avec  de  véri- 
tables conciles.  Voilà  précisément  la  force  de  Bossuet; 
il  n'est  pas  un  isolé  et  par  conséquent  un  impuissant, 
par  cela  même  qu'il  est  un  homme  de  son  temps  et  un 

Éomme  de  gouvernement;  mais  voilà  aussi  sa  faiblesse  : 
oulant  être  un  homme  de  son  époque,  son  action,  limitée 
à  son  temps  et  subordonnée  aux  contingences  de  la  poli- 
tique,   sera   éphémère.  Voilà   surtout,    après   les   res- 

rien  représenter  au  roi.  »  Lettre  d'Arnauld  citée  par  M.  Gbrin,  Recherches 
historiques  sur  l'Assemblée  du  clergé  de  France,  p.  30o. 
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semblances,  la  différence  entre  l'évêque  de  Meaux  et 
l'évêque  d'Alet,  qui  fut  uniquement  et  exclusivement 
un  évêque. 

Pavillon  n'a  pas  complètement  disparu,  puisque  nous 
retrouvons  en  Bossuet  quelque  chose  de  son  esprit.  Mais 
Bossuet  n'est  pas  seul  à  avoir  hérité  de  lui.  Il  y  aura, 
jusqu'à  la  Révolution,  dans  l'épiscopat  français,  une 
lignée  de  prélats  qui  pourra  se  réclamer  de  l'évêque 
d'Alet  et  qui,  diminuant  à  mesure  que  «  la  philoso- 
phie »  et  l'ultramontanisme  se  développeront  parallè- 
lement dans  notre  pays,  aboutira,  par  une  filiation  cu- 
rieuse, à  l'église  nationale  des  Camus  et  des  Grégoire, 
dont  l'histoire  est  si  attachante,  et  qui  se  perdra  dans 
la  politique  religieuse  de  Bonaparte,  renouvelée,  avec 
le  nouveau  Concordat,  de  celle  de  Louis  XIV,  de  Ri- 
chelieu et  de  François  Ier.  De  ce  nombre  on  peut  citer 
l'ami  de  Nicolas  Pavillon,  ce  courageux  évoque  de 
Saint-Pons,  Percin  de  Montgaillard,  qui,  plutôt  ami  des 
jansénistes  que  janséniste  même  (1),  protestera  seul 
contre  la  bulle  Vineam  Domini,  et  dont  Fénelon,  pour 
satisfaire  au  désir  du  P.  Le  Tellier,  poursuivra  la  con- 
damnation devant  la  cour  de  Rome.  De  ce  nombre 
encore  Colbert  de  Croissy,  l'évêque  de  Montpellier. 
d'une  grande  allure  épiscopale,  lettré,  riche,  mondain, 

(1)  «  L'évêque  de  Saint-Pons  était  un  des  plus  saints  évêques  que 
l'Église  de  France  ait  eus  dans  les  derniers  temps.  Il  marchait  sur  les 
traces  des  évêques  d'Alet  et  de  Pamiers  :  la  pureté  de  ses  mœurs,  la 
simplicité  de  sa  vie,  l'ardeur  de  son  zèle  et  son  application  infatigable 
aux  besoins  du  troupeau  qui  lui  était  confié  le  rendaient  digne  d'être 
né  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église...  Il  passait  pour  janséniste  et 
ne  l'était  pas,  au  moins  dans  le  sens  exact  de  ce  terme.  »  (Dagukssbau, 
Mémoire  sur  les  affaires  de  l'Église  de  France,  p.  291.) 
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à  ce  point  de  vue  différent  de  Nicolas  Pavillon,  mais 
très  indépendant  et  très  ferme,  aussi  tenace  contre  la 
bulle  Unigenitus  que  l'octogénaire  Montgaillard  contre 
la  bulle  Vineam,  conjurant  l'archevêque  de  Paris, 
Noailles,  de  ne  point  céder  «  à  un  roi  qui  veut  agir 
en  tuteur  de  l'Église  et  faire  exécuter  comme  infail- 
libles les  décisions  des  papes  (1)  »,  le  plus  ferme  avec 
Soanen  des  appelants  à  un  concile  général  et  le  plus 
redoutable  adversaire  de  ces  jésuites  «  qui  font  du 
pape  une  espèce  de  divinité  »,  l'ennemi  le  plus  re- 
douté de  la  liturgie  ultramontaine  et  de  l'office  de  Gré- 
goire VII  (2),  traité  enfin  par  le  roi  et  par  Fleury  comme 
un  schismatique,  et  finalement  exclu  des  États  de  la 
province,  énergique  jusqu'au  bout,  jusqu'à  sa  mort  très 
pieuse  le  8  avril  1738.  De  ce  nombre  enfin  et  surtout  Jean 
Soanen,  l'évêque  de  Senez,  évèque,  lui  aussi,  comme 
Pavillon,  «  par  l'indignation  divine  »,  mais,  comme  son 
grand  modèle,  d'autant  plus  bienfaisant  qu'il  sera  plus 
pauvre,  qui  verra  les  pierres  de  Port-Royal  suspendues 
sur  la  tête  de  Noailles,  qui  «  presque  seul  entre  cent 
vingt  évoques,  malgré  le  pape,  malgré  le  roi,  malgré  la 
clameur  moliniste,  gardera  sa  sympathie  courageuse  à 
l'auteur  des  Réflexions  morales,  refusant  de  jeter  la  der- 
nière pierre  sur  un  innocent  que  les  jésuites  veulent 
lapider,  et  rendre  hérétique  malgré  lui,  pour  avoir  dit 

(1)  Cf.  Œuvrez  de  Colbert  de  Croissy,  t.  III,  p.  27.  Cf.  aussi  :  Le 
Jansénisme  au  dix-huitième  siècle  et  Joachim  Colbert,  évèque  de  Mont- 
pellier, par  l'abbé  Valcntin  Durand.  Toulouse,  E.  Privât,  1907. 

(2)  Cf.  Lettre  de  M.  de  Colbert  au  roi,  du  31  décembre  1729  :  «  La 
Ligue  a  enfanté  Jean  Châtel  et  Ravaillac,  les  opinions  de  Grégoire  VII 
ont  enfanté  la  Ligue.  »  (Œuvres  de  Colbert  de  Croissy,  t.  II,  p.  513.) 
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trop  de  vérités  (1)  »,  humble  de  cœur  autant  que  ferme 
d'esprit,  le  plus  ardent,  le  plus  audacieux  des  appelants 
parce  qu'il  est  le  plus  saint,  martyr  de  son  indépendance, 
de  sa  vertu  et  de  sa  foi,  et  qui  à  quatre-vingts  ans 
«  échangera  son  évêché  contre  les  neiges  de  la  Chaise- 
Dieu  (2).  » 

Il  est  bien,  celui-ci  entre  tous,  de  la  lignée  de  Nicolas 
Pavillon,  et  sa  vie  épiscopale  est  un  dernier  reflet  de 
celle  de  l'évêque  d'Alet  (3).  Mais  au  moment  où  Soanen 
souffre  la  persécution,  les  doctrines  d'indépendance  qu'il 
représente  contre  le  pape  et  contre  le  roi  n'appartiennent 
presque  plus  au  clergé  de  France.  Elles  ont  passé  des 
églises  cathédrales  aux  greffes  des  Parlements,  et  sont 
devenues  contre  la  royauté  et  les  jésuites  le  bouclier  et 
le  glaive  de  ce  jansénisme  parlementaire  et  politique, 
qui  prépare  les  voies  aux  philosophes  et  à  la  Révolution. 
On  pourra  jusque  dans  celle-ci  suivre  ou  retrouver  le 
filon,  mais  de  plus  en  plus  caché.  Il  y  a,  en  effet,  au  dix- 
huitième  siècle  un    affaiblissement  chaque  jour   plus 


(1)  Cf.  A.  Le  Roy,  la  France  et  Rome  de  1700  à  1715  (Paris,  Perrin, 
1892). 

(2)  A.  Le  Roy,  la  France  et  Rome,  p.  505. 

(3)  «  On  trouve  en  Nicolas  Pavillon  tout  ce  que  nous  admirons  en 
Votre  Grandeur,  une  entrée  sainte  et  comme  forcée  dans  le  ministère, 
une  ardente  piété,  une  science  vaste  et  étendue,  un  judicieux  discerne- 
ment, une  éloquence  pure  et  majestueuse,  une  doctrine  évangélique, 
une  résidence  assidue,  une  simplicité  de  cœur  tout  apostolique,  une 
fermeté  constante  et  inflexible  pour  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de 
Dieu  et  les  saintes  libertés  de  l'Église,  la  même  fidélité  pour  les  puis- 
sances dont  vous  nous  instruisez  par  votre  exemple,  et  le  même  cou- 
rage pour  leur  résister,  en  se  tenant  dans  la  soumission  qui  leur  est 
due...  »  A  Mgr  l'évêque  de  Senez,  exilé  à  la  Chaise-Dieu.  Dédicace  de 
la  Relation  d'un  voyage  d'Alet,  contenant  des  mémoires  pour  servir  à  la 
vie  de  messire  Nicolas  Pavillon,  évèque  d'Alet,  par  M.  Lancelot. 
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grand  de  l'esprit  épiscopal,  tel  que  le  comprenait  Nicolas 
Pavillon,  en  dehors  et  à  l'écart  de  la  politique.  Celle-ci, 
qu'elle  vienne  du  roi,  du  Parlement,  des  philosophes,  de 
la  nation  ou  de  Rome,  déborde  de  plus  en  plus  l'épisco- 
pat,  qui  bientôt  est  emporté  lui-même  tout  entier  par  le 
irant.  Elle  triomphera  avec  le  Concordat. 


CHAPITRE   IX 

LA     DOCTRINE     DE     l'ÉVÊQUE    d'aLET 

Pavillon  est  Févêque  selon  l'ancienne  doctrine  de 
l'Église  (1).  Cela  même  explique  toute  sa  vie  :  son 
apostolat,  ses  luttes,  son  intrépide  assurance.  Il  se  con- 
sidère comme  le  vicaire  de  Jésus-Christ  dans  ce  coin 
déterminé  de  la  grande  Église  du  Christ,  qui  s'appelle 
l'église  d'Alet.  Successeur  immédiat  des  apôtres,  il  est, 
comme  eux,  inspiré  du  Saint-Esprit,  et  la  langue  de 
feu  est  descendue  sur  sa  tête.  Il  n'appartient  donc  à  per- 
sonne, ni  au  pape,  ni  au  roi,  mais  au  Christ  et  à  l'Esprit 
Saint.  Voilà  pourquoi  il  est  une  singularité  parmi  les 
évêques  de  son  siècle,  qui  ne  regardent  pas  assez  au 
Christ,  et  regardent  trop  au  pape  et  au  roi.  Voilà  pour- 
quoi aussi  il  y  a  eu  entre  un  certain  jansénisme  et  lui  des 
affinités  secrètes. 

On  sait  les  idées  de  Saint-Cyran  sur  l'épiscopat  et  le 
sacerdoce  :  Jésus- Christ  est  le  premier  «  officier  de 
Dieu  »,  Févêque  le  second,  le  prêtre  le  troisième.  Or, 
comme  dit  saint  Paul,  il  y  a  diversité  de  dons,  mais  il 


Cf.  André  Mater,  l'Église  catholique,  sa  constitution,  son  adminis- 
tration. Paris,  A.  Colin,  1906,  en  particulier  le  chapitre  x.  —  Cf.  aussi 
Ch.  Guignebert,  Manuel  d'histoire  ancienne  du  christianisme.  Les  ori- 
gines. A.  Picard,  1907,  passim. 
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n'y  a  qu'un  même  Esprit;  il  y  a  diversité  de  ministères, 
mais  il  n'y  a  qu'un  même  Seigneur.  Il  importe  peu  au 
prêtre  et  à  l'évêque  d'être  docteur  et  théologien,  s'il  n'a 
la  vraie  science  de  Dieu,  et  il  ne  peut  la  posséder  que  s'il 
est  dans  la  plénitude  de  FEsprit-Saint.  Alors,  mais  alors 
seulement,  il  peut  remettre  les  péchés,  offrir  le  sacrifice, 
et  prêcher  la  parole  sacrée.  Mais  il  faut  avoir  le  don,  et 
Dieu  seul  peut  l'accorder.  Saint-Cyran  partait  de  là  pour 
demander  un  retour  à  l'institution  divine  du  sacerdoce 
et  de  l'épiscopat,  pour  réclamer  le  droit  de  TÉglise, 
épouse  du  Christ  et  inspirée  de  l'Esprit  Saint,  de  se 
donner  des  pasteurs  tels  qu'elle  les  désirait,  comme  au 
temps  où  elle  choisissait  «  un  saint  Martin  qui  n'avait 

Noint  d'autre  science  que  celle  de  l'Église  ».  Il  aurait 
oulu  faire  nommer  les  prêtres  et  les  évêques  comme 
us  l'étaient  dans  l'Église  primitive  (1),  et  songeait  d'une 
grande  république  chrétienne  «  qui  aurait  eu  les  simples 
prêtres  comme  colonnes,  les  évêques  élus  comme  grou- 
pant, concentrant  et  gouvernant,  les  conciles  généraux, 
comme  dominant  et  régnant  d'une  suprématie  infail- 
lible (2).  » 

(1)  Cf.  Mémoires  de  Lancelot,  t.  II,  p.  163. 

(2)  Cf  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  Ier,  p.  372  :  «  Il  y  avait  chez 
Saint-Cyran,  écrit  très  justement  M.  G.  Dubois,  une  tendance  à  admettre 
que  l'épiscopat,  comme  le  sacerdoce,  doit  son  autorité  à  l'action  inté- 
rieure de  l'esprit  et  à  une  grâce  qui  se  perd  par  le  péché.  Dans  le 
Petrus  Aurelius,  écrit  contre  les  jésuites  d'Angleterre,  il  soutient  que 
«  l'Église  n'est  pas  une  monarchie  :  c'est  une  aristocratie  :  le  pape  n'a 
guère  sur  les  évêques  qu'une  suprématie  d'honneur,  et  les  conciles  pro- 
vinciaux n'ont  pas  moins  d'importance  que  les  généraux,  puisqu'ils 
sont  également  inspirés  par  l'esprit  de  Dieu  »,  et  il  écrit  à  saint  Vin- 
cent de  Paul  :  «  Je  vous  avoue  que  Dieu  m'a  accordé  de  grandes 
lumières  et  il  m'a  révélé  qu'il  n'y  a  plus  d'Église.  Non.il  n'y  a  plus 
d'Église,  et  cela  depuis  cinq  cents  ou  six  cents  ans.  Auparavant,  l'Église 
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Ces  idées  étaient  de  tout  temps  restées  chères  au  jan- 
sénisme :  c'est  peut-être  pour  elles,  plus  encore  que  pour 
sa  théologie,  que  Port-Royal  avait  été  persécuté  par  le 
pape  et  par  le  roi.  Du  Guet  les  exprimera  encore  dans 
ses  conférences  ecclésiastiques;  et,  s'autorisant  des 
paroles  de  saint  Ignace,  il  établira  à  son  tour  cette 
doctrine  de  liberté  épiscopale.  Pour  lui,  comme  pour 
Saint-Cyran,  «  les  évêques  souverains  dans  Tordre  divin 
et  absolument  indépendants  chez  eux  composent  en  per- 
sonnes égales  la  grande  communauté  chrétienne  : 
autant  de  saint  Pierre,  chacun  sur  son  roc  et  dans  son 
siège  (1).  »  L'évèque,  dira  Du  Guet,  «  est  établi  de  Dieu, 
et  c'est  lui  qui  établit  les  prêtres.  L'évèque  est  tout  à  la 
fois  le  successeur  des  apôtres,  le  vicaire  de  Jésus-Christ, 
et  le  sacrificateur  du  Père  céleste  (2).  »  Or,  ces  idées 
mêmes  sont  toute  la  vie  de  Nicolas  Pavillon.  Il  les  porte 
en  lui  d'instinct  et  elles  sont  déjà  siennes,  bien  avant  sa 
liaison  avec  Port-Royal,  alors  qu'il  est  encore  entre  les 
mains  de  Vincent  de  Paul.  Nous  avons  vu  ses  hésitations 
et  son  effroi  quand  l'influence  de  M.  Vincent  Fa  désigné 
au  choix  de  Richelieu  pour  l'épiscopat  d'Alet.  Il  craint 
de  n'avoir  pas  le  don  de  l'Esprit  Saint,  et  pendant  long- 
temps n'ose  accepter,  se  jugeant  indigne.  D'où  vient 
cela,  sinon  de  cette  idée  que  l'évèque  est  la  loi  et  la 
parole  vivante  de  Dieu,  et  que,  l'épiscopat  étant  le  pre- 


était  comme  un  grand  fleuve  qui  avait  ses  eaux  claires;  aujourd'hui, 
ce  n'est  plus  que  bourbe;  le  lit  de  cette  belle  rivière  est  toujours  le 
même,  mais  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  eaux.  »  (G.  Dubois,  H.  de  Gon- 
drin.  Introduction,  p.  xxxm-xxxiv.) 

(1)  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  IV,  p.  251. 

(2)  Du  Guet,  Conférences  ecclésiastiques,  2e  et  3e  dissertations.  . 


LA   DOCTRINE   DE   L'ÉVÈQUE   D'ALET  333 

mier  des  sacerdoces,  l'évèque  doit  être  l'élu  de  l'Esprit 
Saint,  non  celui  des  puissants?  D'où  venait  auparavant 
l'embarras  qu'il  ressentait  chaque  fois  qu'il  lui  fallait 
annoncer  en  chaire  le  verbe  divin,  sinon,  comme  il 
l'avouait  lui-même  humblement,  de  la  pensée  qu'il  s'était 
trop  hâté  de  prendre  le  sous-diaconat,  avant  l'âge  et  par 
dispense,  et  que  Dieu  le  punissait  de  cette  précipitation, 

Plui  ôtant  sa  facilité  première,  l'avertissant  ainsi  pour 
venir;  car  pour  Nicolas  Pavillon,  comme  pour  Saint- 
Cyran,  «  la  prédication  n'est  pas  un  mystère  moins  ter- 
rible que  l'Eucharistie,  et  il  n'y  faut  aller  qu'après  avoir 
travaillé  longtemps  à  la  mortification  de  son  cœur  et  de 
son  esprit?  »  Mais  après  de  longs  mois  d'hésitation  et  de 
troubles,  lorsqu'il  a  cru  entendre  enfin  la  voix  d'en  haut, 
quelle  confiance  est  la  sienne!  Il  est  persuadé,  comme 
il  le  dit  lui-même  avec  tant  de  précision,  «  que  l'évèque 
est  le  vrai  docteur  de  Jésus-Christ  »  et  que,  comme  il  le 
dit  encore,  «  la  clef  de  la  science  et  du  discernement  est 
jointe  essentiellement  au  caractère  d'évêque  ».  Lorsque 
l'évèque  s'est  mis  en  présence  de  Dieu  par  la  méditation 
silencieuse  et  par  la  prière,  lorsque,  selon  l'expression 
même  de  Nicolas  Pavillon,  l'évèque  «  a  pensé  à  quelque 
chose  devant  Dieu  »,  il  peut  parler  et  ordonner.  Rien 
ne  doit  l'arrêter  :  car  il  est  la  vérité  et  la  vie,  comme 
Dieu  lui-même.  In  hoc  positi  sumus.  C'est  pour  cela  que 
les  évêques  sont  en  place.  » 

Pour  Nicolas  Pavillon  les  évêques  ne  sont  donc  pas  les 
représentants  du  pape.  Ils  sont,  au  même  titre  que  lui, 
les  vicaires  de  Jésus-Christ;  ils  ont,  comme  lui,  le  droit 
de  lier  et  de  délier.  La  communauté  chrétienne  est  dans  les 


334  NICOLAS   PAVILLON 

évêques,  égaux  entre  eux,  dans  les  conciles  provinciaux 
réunis  sous  la  présidence  du  métropolitain,  et  dans  les 
conciles  généraux  réunis  sous  la  présidence  du  pape. 
Sans  doute  le  pape  a  le  droit  d'initiative  dans  le  concile 
général,  et  il  peut  définir  la  foi  en  toute  circonstance.  Il 
lui  appartient  même,  quand  l'Église  ne  parle  point  en 
corps,  de  prononcer  (1).  Mais  les  décisions  du  pape  ne 
deviennent  articles  de  foi  que  par  l'assentiment  et  le 
consentement  des  évêques  réunis  dans  le  concile  gé- 
néral. L'Église  universelle  —  c'est-à-dire  le  jugement 
des  évêques  inspirés  tous  et  chacun  par  le  Saint-Esprit 
—  est  seule  infaillible,  et  cela  est  si  vrai  que  le  concile 
des  évêques  a  le  droit  de  déposer  le  pape.  La  fonc- 
tion de  la  papauté  est  de  garder  les  décisions  de 
l'Église  universelle  et  d'en  procurer  l'exécution  et  le 
respect;  car  elle  est,  à  justement  parler,  le  centre  vi- 
vant de  l'unité  catholique. 

Cela  même  fait  d'elle  une  institution  primordiale  et 
nécessaire,  que  Nicolas  Pavillon  n'entend  en  rien  dimi- 
nuer. Il  n'apporte  pas,  dans  le  jugement  qu'il  fait  d'elle, 
la  petite  étroitesse  de  quelques-uns,  plus  soucieux  de  la 
lettre  que  de  l'esprit.  C'est  ainsi  qu'en  1665,  dans  son 
fameux  projet  de  mandement  à  propos  du  formulaire,  il 
mettra  au  début  :  Nicolas,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint- 
Siège  apostolique ,  évêque  d'Alet,  et  cette  formule  choquera 


(1)  Cf.  Lettre  de  Nicolas  Pavillon  à  M.  Féret  :  «  Comme  je  le  dis  en 
l'écrit  de  1657,  nous  devons  suivre  les  lumières  et  les  décisions  du 
Souverain  Pontife,  auquel  il  appartient,  quand  l'Église  ne  parle  point 
en  corps,  de  prononcer  et  arrêter  les  esprits  à  ce  qu'il  juge,  étant  cer- 
tain que  son  autorité  doit  prévaloir  à  tous  les  sentiments  particu- 
liers. »  (Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  42.) 
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fort  M.  de  Gondrin,  l'archevêque  de  Sens,  un  des  prélats 
médiateurs,  qui  la  trouvera  «  tout  à  fait  contraire  à  l'au- 
torité épiscopale  (1).  »  Pavillon  est  trop  indépendant 
dans  le  fond  pour  s'arrêter  longtemps  et  de  lui-même  è 
des  considérations  de  ce  genre  :  il  est  le  premier  à 
reconnaître  les  droits  propres  du  pape  et  à  les  affirmer. 
Ne  le  voyons-nous  pas,  après  dix-huit  ans  d'épiscopat, 
écrire  à  Alexandre  VII  pour  lui  rendre  un  compte  dé- 
taillé des  efforts  qu'il  a  faits  pour  rétablir  la  discipline 
dans  son  diocèse,  des  difficultés  qu'il  a  rencontrées  et 
qu'il  rencontre  encore  de  la  part  des  prêtres  mal  préparés 
au  sacerdoce,  des  moines  récalcitrants  ou  rebelles,  et 
ne  considère-t-il  pas  dans  cette  lettre  l'évèque  de  Rome 
«  comme  le  chef  visible  de  l'Église?  (2)  »  L'hostilité 
de  la  papauté  à  son  endroit  dans  la  question  du  formu- 
laire ne  changera  rien  à  ses  sentiments  de  déférence 
pour  elle.  N'achèvera-t-il  pas  sa  vie  épiscopale  en  adres- 
sant au  pape  Innocent  XI  cette  lettre  du  30  juillet  1077. 
dans  laquelle  il  nous  montre  «  l'ordre  établi  par  Jésus- 
Christ  même  dans  le  go  avernement  de  l'Église,  tous  les 
évêques  du  monde  joints  entre  eux  dans  l'unité  d'un 
même  épiscopat,  et  l'Église  romaine,  centre  de  la  com- 
munion (3)  »? 

)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  II,  p.  186. 

)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  Ier,  p.  123.  —  Cf.  au*  Archives  du 
Vatican  (Brèves  ad  principes,  t.  LXIII,  f°«  89  et  90),  a  la  date  du  27  juil- 
let 1658,  un  bref  complimenteur  du  pape  Alexandre  VII  en  réponse  à  la 
lettre  de  Nicolas  Pavillon. 

(3)  Cf.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé,  etc.,  p.  126  et  127.  —  Pavillon  eût 
sûrement  contresigné  les  paroles  suivantes  de  Bossuet  dans  le  Sermon 
sur  l'Unité  de  l'Église  :  elles  sont,  en  vérité,  sa  doctrine  :  «  ...  Tout  est 
à  vous,  disait  saint  Bernard,  tout  dépend  du  chef,  mais  c'est  avec  un  cer- 
tain ordre.  L'Église  romaine  est  la  mère  des  églises,  mais  non  une  mai- 
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Mais  la  primauté  de  Rome  n'enlève  rien  aux  droits  des 
évêques,  et  ne  fait,  au  contraire,  que  les  assurer  contre 
ceux  qui  prétendraient  les  nier  ou  les  méconnaître,  à  com- 
mencer par  le  roi  lui-même.  Certes,  Nicolas  Pavillon 
n'est  pas  un  contempteur  de  l'autorité  royale,  c'est-à-dire 
de  la  loi  humaine  :  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire 
une  Doctrine  des  Lois,  qui  termine  le  premier  volume  de 
sa  Théologie  morale  composée  pour  les  élèves  du  sémi- 
naire d'Alet  (1).  Que  dit  ce  petit  traité?  «  La  loi  humaine, 
y  est-il  écrit,  oblige  en  conscience,  comme  l'a  établi 
saint  Paul  au  chapitre  xm  de  son  Épître  aux  Romains  : 
celui  qui  résiste  à  la  puissance  des  supérieurs  résiste  à 
l'ordre  que  Dieu  a  établi  dans  ce  monde;  car  «  toute 
l'autorité  et  la  puissance  qui  réside  dans  les  supérieurs 
est  une  participation  de  la  puissance  et  autorité  souve- 
raine de  Dieu  »  (f°  601).  Mais  la  loi  doit  chercher  l'avan- 
tage de  tous,  et  non  l'intérêt  de  quelques-uns  :  elle  doit 
être  raisonnable,  et,  tirant  de  saint  Thomas  sa  définition 


tresse  impérieuse,  et  vous  êtes,  non  pas  le  seigneur  des  évêques,  mais  l'un 
d'eux  :  paroles  que  ce  saint  homme  n'a  pas  proférées  pour  affaiblir  une 
autorité  qu'il  a  fait  révérer  à  toute  la  terre,  mais  afin  de  rappeler  en 
la  mémoire  du  successeur  de  saint  Pierre  cette  excellente  doctrine,  que 
Jésus-Christ  qui  l'a  élevé  à  une  si  grande  puissance,  n'a  pas  voulu 
néanmoins  lui  donner  un  caractère  supérieur  à  celui  de  l'épiscopat, 
afin  que  dans  cette  haute  élévation  il  prît  soin  de  conserver  dans  tous 
les  évêques  la  dignité  d'un  caractère  qui  lui  est  commun  avec  eux  et 
qu'il  songeât  qu'il  y  a  toujours  avec  une  grande  autorité  quelque  chose 
de  doux  et  de  fraternel  dans  le  gouvernement  ecclésiastique,  puisque, 
si  le  Pape  doit  gouverner  avec  les  évêques,  il  doit  aussi  gouverner 
par  les  lois  communes  que  le  Saint-Siège  a  faites  siennes  en  les  confir- 
mant. »  (Bossuet,  Sermon  sur  l'Unité  de  l'Église,  édit.  Lâchât,  t.  II, 
p.  588  et  sq.) 

(1)  Cf.  Théologie  morale  de  M.  l'évéque  d'Alet,  deux  gros  volumes,  le 
premier  de  637  feuillets,  le  second  de  561  feuillets.  (Bibl.  nat.,  ms.  17112, 
fonds  fr.) 
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de  la  loi,  l'évêque  d'Alet  dit  :  «  La  loi  est  un  règlement  et 
disposition  juste  et  raisonnable  faite  pour  le  bien  d'une 
communauté  par  celui  qui  est  obligé  de  procurer  le  bien, 
laquelle  oblige  les  inférieurs,  leur  étant  signifiée  et  pro- 
mulguée »  (f°  597),  et  il  ajoute  :  «  Si  l'ordonnance  du 
supérieur  était  contraire  à  la  raison,  ce  ne  serait  plus 
une  loi,  mais  un  renversement  de  la  loi  »  (idem).  Pour 
N.  Pavillon  comme  pour  Bossuet  dans  la  Politique  tirée 
de  l'Écriture  sainte9la.  loi  sera  conforme  à  la  raison,  si 
l'autorité  prend  grand  soin  d'agir  par  des  volontés  géné- 
rales plutôt  que  par  des  décisions  particulières.  Obéir 
alors  à  la  loi  humaine  sera  obéir  à  Dieu;  il  ne  suffira  pas 
d'obéir,  il  faudra  aimer  la  loi,  et  Nicolas  Pavillon  dit 
excellemment  en  termes  que  Bossuet  aurait  pu  lui  en- 
vier :  «  Il  faut  toujours  nous  efforcer  d'être  dans  la  loi 
et  non  sous  la  loi;  car  être  dans  la  loi,  c'est  agir  par  l'ins- 
tinct de  l'esprit  de  la  loi,  et  c'est  proprement  faire  par 
principe  d'amour  ce  que  la  loi  commande;  et  être  sous 
la  loi  c'est  agir  par  un  principe  extérieur  de  crainte  et 
d'appréhension  du  châtiment  de  la  loi  »  (f°  604).  Et  ici 
encore  les  clercs  doivent  être  les  premiers  à  donner 
l'exemple  aux  laïques  (f°  609).  Mais  la  loi  humaine  ne  doit 
jamais  oublier  que,  bien  qu'elle  vienne  de  Dieu  comme 
la  loi  religieuse,  elle  constitue  un  domaine  distinct  et 
inférieur;  établie  par  les  princes  temporels,  elle  «  a  pour 
but  de  conserver  la  paix  dans  les  communautés  poli- 
tiques »,  tandis  que  la  loi  religieuse,  «  établie  par  les 
prélats  de  l'Église  ou  assemblés  dans  les  conciles,  ou 
chacun  dans  leurs  diocèses,  ou  par  le  pape,  a  pour  but 
de  procurer  le  salut  éternel  » . 

22 
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Aussi,  quel  que  fût  le  respect  de  Nicolas  Pavillon  pour 
le  roi,  quelles  admirables  remontrances  il  savait  lui  faire, 
quand  les  droits  de  la  Loi  religieuse  étaient  méconnus. 
Il  n'entendait  point  être  la  dupe  de  ce  trop  fréquent 
mélange  des  deux  lois,  qui  caractérise  la  politique  de 
Louis  XIV.  Pour  lui  l'Église  gallicane  n'était  pas  seu- 
lement l'Église  indépendante  du  pape.  Elle  était  aussi, 
elle  était  surtout  l'Église  se  gouvernant  elle-même  par 
ses  évêques,  et  non  gouvernée  d'en  haut  par  les 
ministres  et  par  le  roi. 

Qu'est-ce  donc  que  la  doctrine  de  Nicolas  Pavillon? 
La  chose  en  vérité  est  d'importance;  car,  dans  les  mo- 
ments de  crise  religieuse,  ce  modeste  évêque  apparut 
à  ses  contemporains  comme  la  conscience  vivante  du 
clergé  français.  Que  pense-t-il?  Que  fait-il?  Tous  ceux 
qui  aiment  la  foi  pour  elle-même,  les  âmes  vraiment 
pieuses,  qui  veulent  être  chrétiennes  uniquement,  se 
tournent  vers  lui  comme  vers  le  dépositaire  de  la  vraie 
tradition  religieuse  et  la  pure  lumière  de  Dieu.  Les  pro- 
vinces et  Paris  sont  unanimes  dans  leur  attente  res- 
pectueuse. La  cour  et  les  ministres  sont  obligés  de 
reconnaître  cette  puissance  d'un  nouveau  genre.  Le 
pape  et  le  roi  se  sentent  contraints  devant  cette  autorité 
singulière,  qui  ne  tire  sa  force  que  du  droit,  de  la  vertu 
et  de  la  vérité.  Le  rocher  d'Alet  où  vit  seul,  les  yeux 
fixés  vers  Dieu,  ce  prélat  d'un  autre  âge,  est  un  instant 
la  pierre  angulaire  de  l'Église  de  France.  Qu'est-ce  donc 
que  le  christianisme  de  l'évêque  d'Alet? 

Serait-ce  le  jansénisme?  En  apparence  peut-être  à  de 
certaines  heures,  mais,  si  dans  le  jansénisme  on  consi- 
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dère  le  fond,  je  veux  dire  la  doctrine  théologique,  Nico- 
las Pavillon  n'est  pas  un  janséniste;  la  meilleure  raison 
en  est  qu'il  n'est  pas  théologien  et  qu'il  ne  veut  pas 
i  l'être.  Rien  ne  prouve  mieux  son  sentiment  intime  à  ce 
sujet  que  sa  Théologie  morale  intelligemment  rapprochée 
du  livre  de  M.  de  Barcos  :  Exposition  de  la  foi  catholique 
touchant  la  grâce  et  la  prédestination  (1).  On  sait  que 
l'évèque  d'Alet,  aux  débuts  de  sa  liaison  avec  MM.  de 
Port-Royal,  avait  demandé  à  M.  de  Barcos  une  doctrine 
chrétienne  de  la  grâce  à  son  usage  personnel  et  à  l'usage 
des  élèves  de  son  séminaire.  Par  cette  demande  même, 
Nicolas  Pavillon  reconnaissait  que  la  question  théolo- 
gique n'était  pas  pour  lui  la  principale.  Il  n'était  pas 
cependant  sans  savoir  ses  idées  particulières  sur  cette 
matière  capitale.  Nous  les  trouvons  exprimées  précisé- 
ment dans  une  Doctrine  de  la  grâce  qui  fait  suite  à  la 
Doctrine  des  lois,  à  la  fin  du  premier  volume  de  la 
Théologie  morale  (2).  Cette  doctrine,  contenue  en  vingt- 
trois  feuillets,  était  enseignée  aux  élèves  du  séminaire 
d'Alet,  avant  la  composition  de  l'ouvrage  de  M.  de  Bar- 
cos. M.  de  Barcos  le  reconnaît  dans  sa  préface  :  «  C'est 
ce  qui  m'oblige  à  déclarer  ici  qu'un  des  plus  grands  et 
des  plus  saints  prélats  que  Dieu  a  donné  à  l'Église  de 
France,  doit  être  regardé  comme  le  véritable  auteur  de 
ce  livre,  et  on  n'y  trouvera  pas  moins  d'onction  et  de 
lumière  que  dans  les  instructions  de  ce  fameux  Rituel, 
qui  a  justement  mérité  l'estime  et  l'approbation  de  tant 

(1)  Exposition  de  la  foi  catholique  touchant  la  grâce  et  la  prédestina- 
tion. A  Mons,  chez  Gaspard  Migeot,  1689. 

(2)  F°s  6U-637. 
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d'évêques  et  des  hommes  les  plus  savants  et  les  plus 
pieux  de  ce  siècle  (1)  ». 

En  cette  brève  Doctrine  de  Nicolas  Pavillon  on  cher- 
cherait vainement  les  distinctions  et  les  subtilités.  C'est 
le  catéchisme  pour  les  petits  enfants.  Il  y  a  deux  grâces, 
Tune  donnée  à  l'homme  avant  le  premier  péché,  celle 
d'Adam  au  paradis,  la  grâce  originelle;  l'autre,  qui  est 
la  suite  du  péché  originel  et  qui  nous  a  été  conquise  par 
les  mérites  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  la  grâce  de  ré- 
demption qui  nous  aide  «  à  réparer  en  nous  les  ruines 
du  péché  et  à  nous  élever  en  la  qualité  d'enfants  de 
Dieu  »  (f°  615  et  f8  616).  La  grâce  a  été  méritée  parle 
Christ  pour  tous  les  hommes  (f°  626),  et  tous  ont  été 
rachetés  sans  distinction.  Notre  salut  dépend  donc  de  la 
grâce  de  rédemption;  mais  si  Jésus-Christ  est  la  cause 
«  originaire  et  principale  »  de  la  grâce,  cela  ne  nous  dis- 
pense pas  «  de  la  fidèle  coopération  que  nous  devons  lui 
apporter,  car  la  volonté  de  l'homme,  «  poussée  du  mouve- 
ment du  Saint-Esprit  »,  est  la  cause  «  intérieure  »  de  cette 
grâce  dont  le  Christ  est  la  cause  «  originaire  » .  Néces- 
saire au  salut,  la  grâce  vient  de  Dieu,  à  qui  l'homme 
doit  la  demander  par  ses  prières.  Selon  ses  prières,  il  lui 
donne  la  grâce  efficace,  qui  «  nous  porte  et  persuade  effi- 
cacement et  infailliblement  de  consentir  au  bien  qui 
nous  est  proposé  »,  ou  la  grâce  suffisante  «  qui  a  bien 
assez  de  forces  pour  nous  persuader  le  bien,  mais  à 
laquelle  néanmoins  nous  ne  laissons  pas  de  résister  par 
la  malignité  de  notre  volonté.  Aussi  l'un  efficacement  se 

(1)  Cf.  Exposition  de  la  foi  catholique,  etc. 
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convertit,  et  l'autre  non,  quoiqu'il  soit  en  son  pouvoir 
avec  la  grâce  qui  lui  est  présentée  »  (f°  619).  Quelle 
doit  donc  être  la  conduite  du  chrétien  qui  veut  faire 
son  salut?  «  Il  faut,  dit-il,  tellement  dépendre  de  la 
grâce  et  s'y   appuyer  de  telle  sorte,   comme  si   notre 

Ioopération  y  était  inutile,  et  néanmoins  coopérer  tel- 
^ment  à  la  grâce,  et  avec  tant  de  soin  et  de  facilité 
omme  si  la  grâce  ne  nous  y  aidait  point,  car  l'un, 
mpêche  de  tomber  en  négligence,  et  l'autre  en  pré- 
emption de  nos  propres  forces,  et  pour  mieux  dire 
un  nous  établit  dans  la  parfaite  défiance  de  nous- 
îêmes,  et  l'autre  dans  la  parfaite  confiance  en  Dieu  » 
(f°  637).  Défiance  de  soi-même  et  confiance  en  Dieu  : 
ne  serait-ce  point  là  toute  la  théologie  de  Nicolas  Pa- 
villon? 

Nous  avons  d'autant  plus  de  raisons  de  le  croire, 
qu'en  réalité  l'ouvrage  de  Barcos  ne  fut  pas  laissé  long- 
temps par  l'évêque  d'Alet  entre  les  mains  des  élèves  du 
séminaire.  Nicolas  Pavillon  le  remplaça  bientôt  par  un 
petit  Traité  sur  la  grâce  en  forme  de  demandes  et  de 
réponses,  qui  est  un  abrégé  très  court  de  V Exposition  de 
M.  de  Barcos,  et  qui  ne  contient  que  l'essentiel.  La 
longue  préface  de  M.  de  Barcos  est  résumée  en  une 
page,  et  l'instruction  détaillée  sur  la  grâce  en  huit  feuil- 
lets. Il  n'est  pas  question,  dans  le  petit  traité,  de  la  doo 
ine  de  la  prédestination,  qui  forme  la  dernière  partie 
l'ouvrage  de  M.  de  Barcos.  Si  M.  de  Barcos  pouvait 
vanter  au  début  de  son  ouvrage  d'exposer  longue- 
ent  la  doctrine  de  l'évêque  d'Alet,  celui-ci  ne  s'était 
onc  pas  fait  faute  d'abréger  considérablement  les  déve- 
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loppements  de  M.  de  Barcos  (1).  Pourquoi  cela,  sinon 
parce  que  la  science  théologique  n'était  pas  le  grand 
point  pour  Nicolas  Pavillon,  et  que  pour  lui  il  s'agissait 
moins  d'instruire  les  séminaristes  bien  à  fond  et  complè- 
tement de  la  doctrine  de  la  grâce,  que  d'en  faire  de  bons 
prêtres?  A  ses  yeux,  les  évêques  passaient  les  docteurs, 
et  les  prêtres,  les  théologiens. 


(1)  Le  manuscrit  17091  de  la  Bibliothèque  nationale  (petit  volume  de 
9  feuillets)  est  un  petit  traité  sur  la  grâce  en  forme  de  demandes  et  de 
réponses  fait  par  M.  Nicolas  Pavillon,  évêque  d'Alet;  ce  n'est  pas  autre 
chose  en  réalité  que  le  résumé  du  livre  de  M.  de  Barcos  à  l'usage  des 
élèves  du  séminaire.  En  effet,  au  f°  2,  après  la  préface,  on  lit  :  Exposi- 
tion de  la  Foi  catholique  touchant  la  grâce.  C'est  le  titre  même  de  l'ou- 
vrage de  M.  de  Barcos,  la  prédestination  en  moins.  Ce  sont  aussi  dans 
l'abrégé  les  mêmes  demandes  et  les  mêmes  réponses  que  dans  l'ou- 
vrage, mais  les  réponses  sont  le  plus  souvent  résumées  et  ne  donnent 
que  la  substance.  Exemples  :  Quelle  est  une  des  connaissances  les  plus 
nécessaires  à  un  chrétien?  (Petit  traite,  f°  2.)  La  connaissance  des 
vérités  de  la  grâce  est-elle  nécessaire  au  chrétien?  (Instruction  sur  la 
doctrine  de  la  grâce,  p.  1.)  —  N'y  a-t-il  pas  d'inconvénient  d'instruire 
les  fidèles  de  ces  mystères?  (Petit  traité,  f°  2.)  Mais  n'y  a-t-il  point 
d'inconvénient  d'instruire  le  peuple  de  ces  mystères?  (Instruction  sur 
la  doctrine  de  la  grâce,  p  3.)  —  Qu'est-ce  qu'on  entend  communément 
par  la  grâce  hors  du  sein  de  Dieu?  On  entend  les  dons  surnaturels 
que  Dieu  accorde  avec  une  bonté  toute  gratuite  pour  servir  au  salut 
des  hommes  et  pour  les  aider  à  acquérir  la  vie  éternelle.  (Petit  traité, 
f°  2.  Instruction,  p.  10.)  —  La  grâce  est  donc  néceesaire  à  l'homme  en 
quelque  état  qu'on  le  considère  pour  agir?  Oui,  il  ne  peut  faire  aucun 
bien  si  la  grâce  ne  coopère  à  la  volonté,  et  la  volonté  à  la  grâce.  (Petit 
traité,  f°  7.)  La  grâce  est  donc  nécessaire  à  l'homme  en  quelque  état 
qu'on  le  considère  pour  agir?  Oui,  en  quelque  état  que  la  créature  rai- 
sonnable se  puisse  trouver,  de  force  ou  de  faiblesse,  de  santé  ou  de 
maladie,  elle  ne  peut  faire  aucun  bien,  si  la  grâce  et  la  volonté  ne 
s'allient  ensemble,  si  la  grâce  ne  coopère  à  la  volonté,  et  la  volonté  à 
la  grâce.  (Instruction,  p.  38),  etc.,  etc.  On  voit  le  système.  Le  Petit 
traité  s'arrête  sur  cette  question  :  sur  quoi  est  fondée  la  doctrine  de 
saint  Augustin  de  la  grâce  dépendante  du  libre  arbitre  dans  l'ange  et 
dans  le  premier  homme?  Il  se  termine  donc  avec  la  47e  page  de  ï Ins- 
truction de  M.  de  Barcos,  qui  se  poursuit  longuement  durant  2578  pages. 
Il  ne  contient  rien  par  conséquent  sur  la  doctrine  de  la  prédestination, 
qui,  dans  l'Exposition,  va  de  la  page  279  à  la  page  340. 
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Si,  dans  la  dernière  partie  de  sa  vie  épiscopale,  Nicolas 

Pavillon  s'est  rencontré  avec  le  jansénisme,  ce  n'est  donc 
point,  malgré  son  admiration  sincère  pour  le  savoir  des 
messieurs  de  Port-Royal,  sur  le  terrain  de  la  pure  théo- 
logie. S'il  s'est  engagé  avec  eux  dans  l'affaire  du  formu- 
fe,  et  s'il  est  résulté  de  cet  engagement  l'inaltérable 
itié  que  nous  savons,  c'est  parce  que  sa  doctrine 
ticulière  en  matière  de  discipline  ecclésiastique  con- 
dait  à  merveille  avec  les  aspirations  jansénistes,  et 
encore,  il  ne  devait  pas,  nous  lavons  vu,  être  tout  à 
fait  le  même  qu'Arnauld  et  les  autres,  mais  au  contraire 
bien  plus  énergique.  Sans  doute,  à  partir  de  ce  moment, 
son  indépendance  épiscopale  et  l'indépendance  de  Port- 
Royal  devaient  «  s'amalgamer  »  ;  mais  l'évoque  d'Alet  n'en 
allait  pas  moins  conserver  jusqu'au  bout  son  originalité 
distinctive.  Pour  préciser  davantage,  les  réformes  accom- 
plies par  Nicolas  Pavillon  dans  son  diocèse  et  dans  son 
clergé,  qui  pourraient  sembler  à  quelques-uns  venir  de 
la  forme  d'esprit  janséniste,  ne  sont-elles  pas  de  beau- 
coup antérieures  à  sa  liaison  avec  Port-Royal,  el 
l'évéquc  d'Alet  ne  les  a-t-il  point  tirées,  ainsi  qu'il  nous 
le  dit  fréquemment,  de  la  méditation  babituelle  qu'il 
faisait  de  la  vie  et  des  œuvres  de  Charles  Borromée. 
qu'il  considérait  comme  l'un  des  plus  grands  saints  de 
l'Église,  el  des  prescriptions  mêmes  du  concile  «le 
Trente?  Ne  les  a-t-il  pas  tirées  surtout  de  son  esprit 
et  de  son  cœur  apostoliques?  Port-Royal  a  pu  montrer 
ensuite  son  admiration  pour  ces  réformes,  et  Lancelot 
a  pu  les  représenter,  dans  sa  Relation  d'un  voyage  d'Alet, 
comme  le  pur  esprit  de  Port-Royal.  Pavillon  estl'évêque 
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selon  les  tendances  de  Saint-Cyran  et  de  Port-Royal. 
Mais  il  n'est  pas  un  disciple.  Il  est  à  sa  façon  un  maître. 
En  quoi  consiste  donc  la  doctrine  de  Nicolas  Pavillon? 
Quelle  en  est  la  substance?  L'évêque  d'Alet,  dont  la  vie, 
comme  le  caractère,  est  d'une  admirable  unité,  nous  le 
dit  lui-même  dans  cette  lettre  du  30  juillet  1677  au  pape 
Innocent  XI,  qui  est,  très  exactement,  son  testament 
religieux.  Il  a  voulu  d'abord,  en  dehors  de  toute  subtilité 
théologique,  défendre  la  doctrine  chrétienne  de  la  grâce, 
selon  saint  Thomas  et  saint  Augustin,  contre  ceux  qui 
en  l'attaquant,  sous  couleur  de  sauvegarder  la  liberté 
humaine,  aboutissaient  par  une  conséquence  naturelle  à 
méconnaître,  en  même  temps  que  la  déchéance  origi- 
nelle de  l'homme,  le  dogme  de  la  Rédemption,  et  à  ren- 
verser ainsi  tout  le  christianisme.  Il  a  voulu  ensuite 
défendre  contre  les  casuistes  les  règles  de  la  morale 
chrétienne;  car  ceux-ci,  avec  leur  doctrine  de  la  proba- 
bilité, ont  relâché  la  loi  de  Dieu  et  l'ont  détruite  pour  lui 
substituer  les  passions  des  hommes.  Enfin  il  a  voulu,  pour 
maintenir  contre  leurs  plus  dangereux  ennemis  la  pureté 
du  dogme  et  de  la  morale,  conserver  l'antique  autorité 
des  évoques,  et  par  suite,  sous  le  nom  de  privilèges  et 
immunités  de  l'Église  gallicane,  restaurer  les  institutions 
de  la  vieille  discipline  canonique,  ces  conciles  provinciaux 
et  ces  conciles  généraux  qui  avaient  été  la  force  de 
l'Église  militante,  et  qui  seuls  pouvaient  assurer,  contre 
les  novateurs  les  plus  dangereux,  l'avenir  de  l'Église 
triomphante.  Et  pour  montrer  qu'il  était  bien  tout  entier 
en  ces  trois  principes,  Pavillon  achevait  ainsi  sa  pro- 
fession  de  foi  :   «   Ce  que  je  puis  dire.   Très   Saint- 
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Père,  c'est  que  l'on  se  promet  toutes  choses  de  votre 
zèle  et  de  votre  piété,  soit  pour  défendre  la  doctrine  de 
la  grâce,  soit  pour  établir  les  règles  de  la  morale,  soit 
pour  maintenir  les  droits  et  les  immunités  de  l'Église;  car 
on  sait  que  vous  avez  profondément  gravée  dans  Le 
cœur  cette  parole  d'un  de  vos  prédécesseurs  :  «  Nous 
«  souhaitons,  de  tout  notre  cœur,  de  conserver,  en  son 
«  entier,  parmi  les  fidèles,  le  dépôt  de  la  foi  qui  nous  est 
«  venu  des  apôtres,  les  règles  simples  de  la  discipline 
«  que  l'Église  a  établies,  et  d'empêcher,  autant  qu'il  sera 
«  en  nous,  toutes  les  nouveautés  qu'on  voudrait  intro- 
«  duire  (1).  » 

Telle  est,  résumée  par  lui-même  en  ces  trois  points, 
la  doctrine  de  Nicolas  Pavillon. 

«Ne  serait-elle  pas  précisément  le  gallicanisme  dans  sa 
orme  la  plus  élevée  et  la  plus  pure,  nous  voulons  dire 
dans  sa  forme  religieuse,  et  n'avons-nous  pas,  après 
cette  lettre  décisive,  l'ouvrage  capital  de  Nicolas  Pavil- 
lon, le  Rituel  d'Alet,  pour  nous  le  démontrer  invinci- 
hlement? 

Le  Rituel  d'Alet  parut  en  1667  sous  ce  titre  :  Rituel 
romain  du  pape  Paul  V,  à  l'usage  du  diocèse  d'Alet,  avec 
«  les  Instructions  et  les  Ruhriqucs  en  français  ».  C'était 
par  définition  un  commentaire  des  institutions  litur- 
giques de  l'Église  romaine,  telles  qu'elles  avaient  été 
fixées  en  1614  par  le  pape  Paul  V.  Parmi  les  décrets  du 
concile  de  Trente  destinés  à  fortifier  le  pouvoir  de  la 
papauté,  l'un  des  plus  importants  pour  l'avenir  avait  été 

(1)  Relation,  etc.,  p.  132. 


34G  NICOLAS   PAVILLON 

celui  qui  avait  trait  à  la  nécessité  de  l'unité  liturgique 
dans  le  monde  catholique.  C'est  pour  s'y  conformer  que 
le  pape  Paul  V  avait  promulgué  son  Rituel  romain,  en 
exhortant  tous  les  prélats  à  l'adopter,  sans  néanmoins 
leur  en  faire  un  ordre.  Car,  à  ce  moment,  les  églises 
particulières  n'étaient  pas  encore  assez  assujetties  à  la 
papauté,  pour  que  celle-ci  pût  espérer  faire  cesser  d'un 
seul  coup  les  variétés  liturgiques.  On  comprend  tout 
l'intérêt  de  la  question.  Il  ne  pouvait  en  exister  de  plus 
sérieuse  aux  yeux  de  la  papauté  ;  le  triomphe  de  l'unité 
liturgique  c'était  le  triomphe  même  de  Rome  sur  les 
églises  nationales,  et,  par  conséquent,  un  puissant  fac- 
teur de  la  suprématie  et  de  l'infaillibilité  pontificales  (1). 

(1)  Il  faut  voir  dans  le  volumineux  ouvrage  de  dom  Guéranger  (Ins- 
titutions liturgiques,  5  vol.,  2e  édit..  Paris,  V.  Palmé,  1858)  qui  excita 
en  son  temps  de  si  curieuses  résistances  de  la  part  des  derniers  prélats 
attachés  aux  traditions  gallicanes,  comme  M.  d'Astros,  archevêque  de 
Toulouse,  l'intérêt  capital  que  les  ultramontains  ont  attaché  depuis  le 
Concile  de  Trente  à  la  victoire  de  l'unité  liturgique.  Dom  Guéranger  ne 
déguise  rien,  et  son  ardeur  ultramontaine  ne  connaît  ni  les  réticences 
ni  les  restrictions.  Les  évêques  ne  sont  pas  pour  lui  les  vicaires  de 
Jésus-Christ,  mais  les  vicaires  de  Pierre  (III,  préface,  p.  57);  ils  ne 
sont,  à  vrai  dire,  que  les  administrateurs  du  patrimoine  de  leur  église 
(III,  p.  524),  et  toute  leur  autorité  leur  vient  du  pape,  successeur  de 
Pierre  et  seul  vicaire  de  Jésus-Christ.  Sans  doute  les  évêques  ont  le 
droit  de  faire  des  lois  obligeant  les  consciences  dans  leurs  diocèses; 
mais  ces  lois  ne  sauraient  être  immuables  comme  celles  qu'établit  la 
papauté  (IV,  P-  475).  Par  suite,  l'autorité  d'un  évoque  particulier  est 
insuffisante  pour  assurer  l'orthodoxie  d'une  liturgie;  le  pape  seul, 
ministre  unique  du  Saint-Esprit  (IV.  p.  436),  a  le  droit  d'imposer  une 
liturgie,  et  il  ne  saurait  y  avoir  dans  le  monde  catholique  qu'une  litur- 
gie, la  romaine;  qu'une  langue  liturgique,  le  latin  (IV,  p.  512).  Aussi 
bien  les  fidèles  ne  doivent-ils  pas  avoir  accès  à  la  science  liturgique, 
réservée  aux  prêtres  seuls  (IV,  p.  464).  Et  partant  de  ces  principes, 
dom  Guéranger  célèbre  les  efforts  faits  par  la  papauté  depuis  le  Con- 
cile de  Trente  pour  mettre  fin  aux  variétés,  et  pour  imposer  dans  lous 
les  diocèses  le  bréviaire,  le  missel  et  le  rituel  romains,  et  il  lance 
l'anathème  sur  les  liturgies  gallicanes  «  fabriquées  »,  comme  il  dit,  au 
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Si  le  Rituel  d'Alet,  dont  les  éditions  devaient  se  multi- 
plier jusqu'à  la  Révolution,  n'était,  comme  l'indiquait 
son  titre  même,  que  le  Rituel  romain,  promulgué  par 
Paul  V  en  1614;  s'il  était,  par  suite,  une  preuve  de  la 
soumission  de  Nicolas  Pavillon  aux  exhortations  pontili- 
cales,  d'autant  plus  certaine,  qu'en  promulguant  son  W- 
tuel3  Paul  V  n'avait  nullement  exigé  son  introduction  dans 
toutes  les  églises  ;  s'il  était  aussi  une  preuve  du  respect 

notre  évêque  pour  la  décision  du  concile  de  Trente, 
puisque  le  latin  y  était  bien  la  langue  des  sacrements  et 
cérémonies,  il  était  une  nouveauté  en  ceci  que  Nicolas 
Pavillon,  après  vingt-huit  années  d'épiscopat,  «  pour 
laisser  au  clergé  qu'il  avait  instruit  et  au  peuple  qu'il 
aimait  tendrement  »,  un  souvenir  de  son  apostolat,  avait 
cru  devoir  y  incorporer  les  instructions  qu'il  avait  faites 
à  ses  séminaristes  et  à  ses  prêtres,  et  rédiger  celles-ci  en 
français.  En  agissant  ainsi,  l'évêque  avait  entendu  sur- 
tout perpétuer  pour  les  anciens  élèves  du  séminaire  ren- 
seignement du  maître;  les  instructions  du  Rituel  ne  sont 
le  plus  souvent,  nous  allons  le  voir,  que  la  reproduction 
de  la  Théologie  morale  professée  en  français  au  séminaire. 
Il  espérait  aussi  que  ce  catéchisme  plus  développé  pour- 
rait être  pour  les  fidèles  plus  avancés  une  occasion  et 
un  moyen  de  s'instruire  plus  à  fond  de  la  religion  :  en 
quoi  l'événement  ne  devait  pas  tromper  son  espérance, 

dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle.  Les  évêques  qui  les  vulgari- 
saient ont  été,  selon  lui,  les  préparateurs  de  cette  «  infâme  »  constitu- 
tion civile  du  clergé,  qui  demandât  une  liturgie  nationale  (I.  p  al'.i-iii'O) 
et,  pour  tout  dire  en  trois  mots,  qui  pour  dom  Guéranger  résument 
tout,  «  des  j  msénistes,  des  calvinistes,  des  panthéistes  ».  —  Cf.  à  ce 
sujet  :  André  Matkr,  V Église  catholique,  sa  constitution,  son  adminis- 
tration, p.  56  et  suiv. 
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puisque  les  Instructions  devaient  être  réimprimées  plu- 
sieurs fois  en  dehors  du  Rituel. 

Ce  fut  précisément  cette  tentative  de  vulgarisation 
chrétienne  qui  attira  les  foudres  pontificales.  On  était  en 
1667,  en  pleine  affaire  du  formulaire,  et  les  jésuites 
essayaient  par  tous  les  moyens  d'abattre  les  jansénistes. 
Le  Rituel  d'Alet  était  pour  eux,  au  premier  chef,  une 
œuvie  janséniste;  car  M.  de  Barcos  et  Arnauld,  sur  la 
demande  de  Nicolas  Pavillon,  y  avaient  travaillé,  dans 
une  bien  faible  mesure,  comme  nous  le  déterminerons 
un  peu  plus  loin;  mais  cela  seul  suffisait.  Aussi  obtin- 
rent-ils, en  1668,  du  pape  Clément  IX,  un  bref  qui  con- 
damnait le  Rituel  au  feu,  comme  entaché  «  de  quelques 
propositions  fausses,  particulières,  dont  la  pratique  et 
la  lecture  pourraient  insensiblement  engager  les  fidèles 
de  Jésus-Christ  dans  des  erreurs  déjà  condamnées  et  les 
infecter  d'une  mauvaise  doctrine  (1).  »  La  mauvaise  doc- 
trine, c'était  le  jansénisme,  et  la  papauté  avait  voulu 
atteindre  plus  encore  les  collaborateurs  que  Févêque. 

Or  le  Rituel  était  bien  l'œuvre  de  l'évêque  d'Alet,  la 
réalisation  et  comme  le  couronnement  d'une  idée  person- 
nelle et  très  chère.  Écoutons  plutôt  la  Vie  manuscrite  : 
«  Lors  même  que  M.  d'Alet  n'était  encore  que  simple 
ecclésiastique,  il  avait  travaillé  sans  relâche  à  faire  des 
recueils,  à  dresser  des  mémoires,  à  composer  des  médi- 
tations et  des  instructions  sur  toutes  sortes  de  matières 
ecclésiastiques. . .  En  s'en  allant  de  Paris  à  Alet,  il  emporta 
avec  lui  tous  ses  papiers  pour  lui  servir  et  aux  ecclésias- 

(1)  Cf.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  III,  p.  9. 
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tiques  de  son  séminaire.  Et  j'ai  remarqué  que  M.  Férel 
ayant  été  son  grand  vicaire  depuis  l'année  1642  jusqu'en 
1 645,  M.  d'Alet  lui  avait  remis  tous  ses  écrits  entre  les 
mains,  et  qu'en  quittant  Alet  pour  s'en  revenir  à  Paris, 

I  avait  emporté  des  copies  et  même  des  originaux  de  la 
upart  de  ces  écrits  et  qu'il  les  avait  donnés  à  M.  Beu- 
elet,  qui  en  composa  ses  Méditations  sur  les  matières 
xlèsiastiques,  qu'il  fit  imprimer  depuis  sous  son  nom. 
e  saint  prélat,  étant  dans  son  diocèse  aussi  occupé  qu'il 
était,  ne  pouvait  pas  être  aussi  assidu  à  ce  travail.  Mais 
il  ne  laissait  pas  d'y  employer  toutes  ses  heures  de 
loisir.  Et  pour  y  suppléer,  il  y  employait  encore  tous  les 
ecclésiastiques  habiles  et  de  confiance  qu'il  avait  auprès 
de  lui  et  tout  repassait  par  ses  mains.  Et  j'ai  encore 
remarqué  que  M.  Bonal,  qui  fut  depuis  directeur  du 
séminaire  d'Alet,  se  servit  aussi  des  écrits  de  ce  prélal 
pour  en  composer  ses  Résolutions  des  cas  de  conscience 
qu'il  donna  ensuite  au  public,  mais  après  les  avoir  beau- 
coup affaiblis  en  les  ajustant  à  sa  manière.  Cependant 
les  originaux  demeurèrent  toujours  à  M.  d'Alet,  et  de 
temps  en  temps,  selon  que  ses  loisirs  le  lui  permettaient, 
il  y  en  ajoutait  toujours  de  nouveaux.  Voilà  la  source  et 
l'origine  du  Rituel  d'Alet.  Dans  la  suite  M.  Dangiers, 
aussi  grand  vicaire  de  M.  d'Alet,  eut  ordre  de  ce  prélat  de 
séparer  de  tous  ses  écrits  ce  qui  pourrait  faire  un  corps  de 
théologie  pour  être  enseigné  aux  séminaristes,  dans  les 
deux  années  qu'ils  demeuraient  au  séminaire  et  qui 
précédaient  leur  ordination.  Et,  comme  M.  d'Alet.  par 
l'expérience  que  lui  donnait  l'application  assidue  aux 
fonctions  de  son  ministère,  reconnut  plusieurs  choses 


350  NICOLAS   PAVILLON 

fort  importantes  sur  la  discipline  ecclésiastique,  sur  les 
censures,  sur  les  pénitences  publiques,  et  sur  plusieurs 
choses  négligées  ailleurs,  il  en  fit  aussi  un  recueil  qu'il 
joignit  à  ce  corps  de  morale.  C'est  ainsi  que  son  Rituel 
se  trouva  formé  vers  l'année  1662  (1).  Et  je  vois  par  une 
lettre  de  M.  Féret,  du  15  avril  1662,  qu'il  mande  à 
M.  d'Alet  qu'il  a  reçu  les  écrits  de  théologie  qu'on  lui 
avait  envoyés  de  sa  part,  et  où  il  dit  qu'il  croit  qu'ils 
seront  utiles  à  plusieurs  séminaires.  Il  ajoute  qu'il  les 
fera  voir  à  des  docteurs  pour  les  examiner  et  pour  y 
faire  leurs  notes,  et  qu'il  les  lui  renverra  ensuite  pour  y 
mettre  la  dernière  main  et  pour  les  mettre  en  état  d'être 
imprimés  (2)  » 

Sans  doute,  en  1665,  l'évèque  d'Alet,  «  dont  la  cou- 
tume était  de  ne  pas  se  presser  (3)  »,  désireux  de  recher- 
cher tous  les  moyens  de  perfectionner  son  ouvrage,  pro- 
fita «  de  ce  que  l'état  des  affaires  de  l'Eglise  lui  avait 
donné  occasion  d'avoir  communication  avec  M.  Arnauld, 
avec  l'abbé  de  Saint-Cyran  (4)  »,  pour  leur  faire  passer 
par  son  promoteur,  V.  Ragot,  qui  était  à  ce  moment  à 
Paris,  ce  que  nous  appellerions  volontiers  les  bonnes 
feuilles  et  prier  ces  Messieurs  de  les  revoir.  Sans  doute  un 
peu  plus  tard,  en  mai  1668,  et  la  première  édition  du 
Rituel  ayant  déjà  paru  chez  Savreux  (l'achevé  d'impri- 
mer est  du  30  mars  1667),  Nicolas  Pavillon  devait 
demander  à  Mathieu  Feydeau,  un  janséniste  de  marque, 

(1)  Cela  est  si  vrai  que  les  lettres  patentes  du  roi  pour  permettre 
l'impression  de  l'ouvrage  sont  du  7  juin  1663. 

(2)  Cf.  Vie  manuscrite,  livre  V,  p.  1,  2.  (Arch.  Gazier.  P.  R.  120.) 

(3)  lbid. 

(4)  lbid. 


au: 
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l'ancien  vicaire  Je  M.  Duhamel  à  Saint-Merri,  venu 
dans  le  diocèse  d'Alet  en  1665  avec  M.  du  Yauccl  et 
pourvu  par  notre  évoque  de  la  théologale  de  Saint-Paul, 
de  faire  à  son  tour  une  revision  du  second  volume  de  la 
éologie  morale,  où  se  trouvaient  les  instructions  données 
,ux  séminaristes  en  deuxième  année,  et  relatives  aux 

«ommandements  de  Dieu  et  de  l'Église,  au  symbole  «les 
pôtres  et  à  l'oraison  dominicale,  en  vue  d'une  conti- 
nuation de  l'œuvre,  qui  d'ailleurs  ne  parut  jamais  (4). 


(1)  Cf.  lettre  de  Nicolas  Pavillon  à  M.  de  Barcos,  du  25  octobre  1667, 
datée  d'Alet  :  «  Encore  que  je  ne  me  sois  pas  donné  l'honneur  de  voua 
écrire  depuis  quelque  temps,  je  n'ai  pas  laissé  de  vous  avoir  présent 
dans  ma  mémoire  et  dans  mon  cœur.  J'ai  prié  M.  Lancelot,  notre  ami 
commun,  qui,  comme  vous  savez,  nous  a  honoré  et  consolé  de  sa 
visite,  de  vous  en  rendre  de  ma  part  les  témoignages  à  son  retour, 
comme  aussi  de  vous  dire,  mon  cher  monsieur,  que  Dieu  ayant  donné 
tant  de  bénédictions  à  vos  remarques  sur  notre  Rituel,  vous  les  conti- 
nuiez par  un  second  ouvrage  qui  pourrait  contenir  les  instructions  aux 
ecclésiastiques  du  séminaire,  c'est-à-dire  la  morale  chrétienne  sur  les 
commandements  de  Dieu  et  de  l'Église,  les  vérités  de  la  foi  sur  le  sym- 
bole et  la  doctrine  sur  l'oraison  dominicale,  car  toutes  ces  matières 
bien  établies  sur  l'autorité  des  conciles  et  des  Pères  feraient  une  toute 
autre  impression  de  lumière  et  d'onction  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs 
des  ecclésiastiques  que  ce  qu'on  y  enseigne  présentement.  Voyez  main- 
tenant s'il  vous  plaît,  mon  cher  monsieur,  si  Dieu  vous  donne  quelque 
correspondance  à  ce  travail,  que  je  n'aurais  pas  osé  vous  proposer,  si 
je  n'étais  d'une  part  persuadé  qu'il  n'y  a  guère  de  personne  dans  l'Église 
plus  capable  que  vous  de  l'entreprendre,  et  si,  de  l'autre,  vous  ne  m'aviez 
donné  la  liberté  de  vous  ouvrir  mon  cœur  et  de  vous  exposer  mon  sen- 
timent dans  ces  rencontres...  »  (Bibl.  de  Troyes,  ms.  2196.)  M.  de  Bar- 
cos n'ayant  pu,  faute  de  temps,  se  rendre  au  vœu  de  l'évèque,  celui-ci 
pria  alors  Mathieu  Feydeau  de  suppléer  M.  de  Barcos  :  «  Vous  vous 
souviendrez,  s'il  vous  plaît,  lui  dit-il  dans  une  lettre  datée  du  petit  vil- 
lage de  Niort,  le  18  mai  1668,  que  je  vous  proposai  dernièrement  à 
Saint-Paul  un  travail  contenant  les  instructions  nécessaires  aux  ecclé- 
siastiques, et  spécialement  à  ceux  qui  sont  chargés  de  conduire  pour 
s'acquitter  de  leurs  obligations.  Il  est  vrai  que  dans  les  instructions  du 
séminaire  les  mêmes  choses  y  sont  comprises  en  substance;  mais 
comme  elles  ont  besoin  d'être  mieux  digérées,  on  a  cru  qu'il  était  m 
saire    de  travailler   de  nouveau   à  cet  ouvrage,  et  comme  on  s'était 
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Mais  M.  du  Vaucel,  qui  était  avant  tout,  dès  les  débuts, 
l'homme  du  parti  janséniste  et  qui  allait  le  demeurer 
jusqu'à  la  fin  (1),  a  tiré  un  peu  trop  la  couverture  du  côté 


adressé  à  la  personne  que  vous  savez  pour  entreprendre  ce  travail,  il 
s'est  trouvé  si  occupé  à  d'autres  si  pressants  qu'il  a  cru  devoir  s'en 
excuser,  et  vous  a  nommé  pour  cet  effet.  Et  parce  que  je  me  figure  que 
vous  n'attendez  que  la  commission  de  nous  pour  l'exécution,  et  qu'on 
vous  mette  en  main  les  écrits  du  séminaire  sur  ces  matières,  on  ne  man- 
quera point  de  vous  les  envoyer  au  plus  tôt  et  la  présente  servira  de 
commission  à  cet  effet.  »  (Arch.  d'Amersfoort.)  Dans  le  ms.  P.  R.  48  des 
Archives  Gazier,  on  trouve,  entre  la  page  116  et  la  page  117  des 
Mémoires  de  Mathieu  Feydeau,  copie  d'une  lettre  de  celui-ci  en  réponse 
à  celle  qu'on  lui  aurait  écrite  d'Alet  —  (sur  Tordre  évidemment  de 
Nicolas  Pavillon)  —  au  sujet  de  la  revision  du  Rituel  :  «  Vous  pouvez 
vous  assurer,  monsieur,  y  lit-on,  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de 
moi,  regardant  M.  d'Alet,  non  seulement  comme  l'un  des  premiers 
évêques  de  l'Église,  mais  comme  le  mien  propre,  pour  lui  rendre  tout 
ce  qu'il  peut  désirer  du  plus  obéissant  et  du  plus  humble  de  ses  ecclé- 
siastiques; mais  si  je  ne  le  fais  pas  avec  toute  la  promptitude  que  vous 
désirez,  j'espère  qu'il  l'attribuera,  et  vous  aussi,  à  mon  impuissance  et 
non  à  ma  volonté,  qui  est  parfaite.  » 

(1)  «  M.  du  Vaucel,  écrit  M.  Feydeau  dans  ses  Mémoires,  me  vint 
dire  adieu  avant  mon  départ  pour  Alet.  C'était  un  jeune  avocat,  qui 
n'avait  pas  encore  vingt-cinq  ans,  fils  d'un  conseiller  d'Évreux,  qui  ne 
savait  pas  seulement  le  droit,  mais  qui  avait  passé  quelques  années 
dans  l'étude  de  la  théologie,  et  s'était  attaché  fortement  à  saint  Augus- 
tin, dont  il  savait  très  bien  les  sentiments  sur  la  grâce;  il  avait  con- 
naissance des  langues,  car  outre  l'hébreu  qu'il  parlait  assez  bien,  il 
savait  parfaitement  le  grec.  M.  Girard  l'estimait  extrêmement.  C'était 
lui  qui  m'en  avait  donné  la  connaissance,  et  je  lui  avais  donné  celle  de 
M.  le  duc  de  Roannez  qui  l'avait  désigné  pour  intendant  de  sa  maison 
dont  il  avait  déjà  pris  quelque  connaissance.  Je  lui  témoignai  que 
j'avais  de  la  peine  de  l'y  avoir  engagé,  qu'un  homme,  qui  avait  tous  les 
talents  que  je  voyais  en  lui,  ne  devait  être  qu'à  Jésus-Christ  et  ne  les 
employer  qu'à  servir  l'Église;  que  je  m'en  allais  trouver  un  saint 
évêque,  que  j'étais  fâché  de  le  laisser  dans  le  siècle,  qui  ne  laissait  rien 
à  la  mort  que  le  regret  de  l'avoir  servi.  Mes  paroles  entrèrent  dans  son 
cœur,  ou  plutôt  Dieu  le  toucha  si  fortement,  que  dans  le  moment  môme 
il  me  dit  qu'il  était  prêt  de  me  suivre  et  d'abandonner  le  siècle  pour 
jamais,  sans  autre  dessein  que  de  servir  Notre-Seigneur.  »  (Mémoires 
de  Mathieu  Feydeau,  p.  100.  Arch.  Gazier.  P.  R.  48.)  Le  Moreri  (édition 
de  1759),  à  l'article  du  Vaucel,  reproduit  ce  passage  des  Mémoires  de 
M.  Feydeau. 
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des  siens,  et  exagéré  singulièrement  le  rôle  de  ses  .nuis 
dans  la  composition  du  Rituel  d'Alet  :  quelque  vénéra- 
tion et  quelque  admiration  qu'il  eût  pour  l'évéque,  il  lui 
déplaisait  que  le  Rituel  fût  tout  entier  dans  la  Théologie 
morale.  Il  écrit,  non  sans  quelque  humeur,  en  marge  du 
passage  de  la  Vie  manuscrite  cité  plus  haut  :  «  J'ai  vu 
dans  le  séminaire  un  gros  cahier,  —  c'est  évidemment 
la  Théologie  morale,  —  qu'on  disait  être  ce  qu'avait 
seigné  M.  Bonal.  Il  y  avait  dans  ce  cahier  ou  livre 
manuscrit  heaucoup  de  choses  très  pauvres  et  très 
imparfaites,  et  je  ne  crois  pas  que  M.  d'Alet  les  eût  exa- 
minées. M.  Hardy  s'en  servait,  mais  en  changeant  et  en 
corrigeant  ce  qu'il  ne  trouvait  pas  bien.  On  ne  donnait 
pas  d'écrits  aux  séminaristes  ;  on  leur  faisait  seulement 

Res  explications  de  vive  voix.  Comme  on  reconnut  que 
B  livre  manuscrit  était  très  imparfait  et  rempli  d'opi- 
ions  casuistes,  cela  donna  la  pensée  au  saint  prélat  de 
faire  dresser  des  instructions  qu'on  insérerait  dans  le 
Rituel,  et  qu'on  expliquerait  aux  séminaristes.  Ce  fut 
M.  de  Saint-Cyran  de  Barcos  qui  y  travailla,  et  M.  Ar- 
nauld  les  revit.  On  les  examina  à  Alet,  et  ce  ne  fut 
qu'après  cet  examen  qu'on  permit  qu'elles  fussent 
imprimées  (1).  »  Cela  même  il  l'avait  dit  déjà  à  Mlle  de 
Joncoux,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  dans  une 
lettre  du  27  juin  1702,  antérieure  de  quelques  années  à 
n  examen  des  Mémoires  pour  servir  à  la  vie  de  l'évèque 
d'Alet  :  «  Comme  les  écrits  français,  y  lit-on,  dont 
on  se  servait  pour  l'instruction  des  séminaristes  étaient 


(1)  Cf.  Vie  manuscrite,  p.  1.  (Arch.  Gazier,  P.  R.  420.) 
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assez  imparfaits  et  mal  dirigés,  le  saint  prélat  eut  la  pen- 
sée de  faire  dresser  des  instructions  qui  fussent  comme 
un  petit  cours  de  science  ecclésiastique  et  de  morale. 
J'ai  su,  continue-t-il,  qu'il  s'adressa  pour  cela  d'abord  à 
feu  M.  Arnauld,  qui  s'en  excusa  sur  d'autres  ouvrages 
dont  il  était  occupé.  Ce  fut  donc  M.  de  Barcos  qui 
accepta  la  commission,  et  qui  dressa  les  premières  ins- 
tructions sur  les  sacrements,  etc.  On  les  examina  à  Alet 
et  on  les  envoya  ensuite  à  M.  Arnauld,  qui  les  abrégea 
et  y  changea  plusieurs  choses,  ce  qui  ne  plut  pas  à  M.  de 
Barcos,  quand  il  le  sut  dans  la  suite  (1).  » 

L'auteur  de  la  Préface  historique  et  critique  des  Œuvres 
<T Arnauld  abondera  plus  tard  clans  le  sens  de  M.  du 
Vaucel.  «  La  revision  des  Instructions  du  Rituel  d'Alet, 
par  M.  Arnauld,  lit-on  dans  cette  préface,  est  un  fait 
dont  on  convient  universellement.  M.  du  Vaucel  raconte 
qu'un  jour  étant  revenu  d'Alet  à  Paris  et  s'entretenant 
du  saint  évêque  et  de  son  Rituel  avec  M.  Arnauld,  celui- 
ci  lui  dit  que  ce  Rituel  était  l'ouvrage  le  plus  solide 
que  nous  eussions  dans  l'Eglise.  M.  d'Alet  approuva  les 
changements  faits  par  M.  Arnauld  et  le  remercia  de  ses 
soins  et  de  son  travail.  Il  renouvela  ses  remerciements 
dans  une  lettre  du  17  février  1668,  où  il  dit  entre  autres 
choses  :  «  La  continuation  de  vos  bontés  pour  nous  mérite 
bien  une  nouvelle  assurance  de  ma  gratitude,  et  que  je  vous 
remercie  du  soin  que  vous  avez  pris  pour  la  morale,  comme 
si  vous  y  aviez  réussi.  J'entre  dans  les  sentiments  de  nos  amis 
à  ce  sujet:  et  je  prendrai  mon  temps  pour  faire  la  proposition 

(1)  Cf.  Préface  historique  et  critique  sur  les  écrits  de  M.  Arnauld,  con- 
tenus dans  la  sixième  classe,]),  xxn,  t.  XXXVI.  (Édit.  de  Lausanne,  1780.) 
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de  cet  ouvrage  à  MM.  les  théologaux  de  Saint-Paul  et  d\\  lets 
et  je  crois  que  cela  réussira  heureusement,  si  nos  amis  ont  la 
bonté  de  vouloir  y  mettre  la  dernière  main,  et  faire  sur  le 
plan  que  ces  messieurs  dresseront  ce  qu'ils  ont  eu  la  bonté  de 
faire  pour  le  Rituel  (1).  »  Et  deux  pages  plus  loin,  l'auteur 
de  la  Préface  historique  et  critique,  comme  pour  achever 
sa  démonstration,  ajoutera  :  «  Le  décret  rendu  contre 
le  Rituel  d'Alet,  le  9  avril  1668,  révolta  tous  les  évêques 
de  France  et  singulièrement  ceux  qui  étaient  alors  oc- 
cupés à  la  paix...  Les  évêques,  qui  en  étaient  les  média- 
teurs, voulurent  aviser  aux  expédients  les  plus  propres  à 
concilier,  s'il  était  possible,  les  intérêts  de  la  vérité  avec 
la  délicatesse  de  la  cour  de  Rome.  Celui  que  proposa 
M.  Félix  Vialart,  évèque  de  Chàlons,  fut  de  faire 
approuver  le  Rituel  par  autant  d'évêques  que  l'on  en 
ouverait  de  disposés  à  faire  cette  démarche,  et  de  le 
aire  réimprimer  avec  ces  approbations.  On  fit  part  de 
cette  ouverture  à  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'État;  il 
estimait  beaucoup  l'ouvrage;  il  le  goûta  et  ajouta  seule- 
ment que,  pour  mettre  le  Rituel  hors  de  prise  à  la  cri- 
tique la  plus  maligne,  il  croyait  qu'il  convenait  de  le 
revoir  avant  que  d'en  faire  une  seconde  édition,  et  d'y 
changer  quelques  expressions  sans  toucher  au  fond  de  la 
doctrine.  M.  de  Choiseul  entra  dans  ce  plan...  C'est 
M.  de  Choiseul  qui  nous  l'apprend  dans  une  lettre  à 


(1)  Cf.  Préface  historique  et  critique  sur  les  écrits  de  M.  Arnauld,  con- 
tenus dans  la  sixième  classe,  p.  xxm.  La  lettre  de  Nicolas  Pavillon 
(adressée  à  M.  de  Liri)  est  à  la  Bibliothèque  nationale  (ms.  fr.  19734, 
f°  13).  Elle  est  comme  la  préface  de  celle  que  l'évêque  allait  écrire  à 
M.  Foydeau  le  18  mai  suivant,  et  que  nous  avons  citée  un  peu  plus 
haut. 


aï 
fa 
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M.  Arnauld  du  22  août  1680  :  «  Vous  savez,  lui  écrit  ce 
prélat ,  toute  l'histoire  du  bref  de  Clément  IX  contre  le  Rituel 
de  feu  M.  Vévêque  d'Alet.  Vous  vous  souvenez  que  le  roi 
témoigna  qu'il  ne  prendrait  pas  plaisir  qu'on  publiât  ce  bref, 
que  plusieurs  évêques  et  plusieurs  docteurs  s'assemblèrent 
chez  M.  de  Châlons  pour  revoir  ce  Rituel  (vous  y  étiez,  j'y 
étais  aussi);  qu'on  y  changea  quelque  chose,  que  ces  change- 
ments furent  approuvés  par  M.  d'Alet,  qu'on  publia  ensuite 
le  Rituel,  avec  ces  changements,  après  quoi  vingt-neuf  évêques 
l'approuvèrent;  que  tout  cela  se  pt  de  concert  avec  un  mi- 
nistre d'État  qui  était  dépositaire  des  sentiments  de  Sa  Ma- 
jesté... »  Ce  récit  est  exact,  mais  il  ne  dit  pas  tout.  Il  est 
vrai  que  la  revision  du  fut  Rituel  faite  en  1669,  et  qu'elle 
fut  approuvée  cette  même  année  par  les  vingt-sept 
évêques.  Mais  les  changements  dont  parle  M.  de  Choiseul 
ne  furent  insérés  que  dans  la  troisième  édition  de  cet 
ouvrage,  qui  ne  parut  qu'en  1677...  Clément  IX  ayant 
été  informé  du  peu  de  cas  que  l'on  faisait  de  son  bref  en 
France  et  du  dessein  qui  avait  été  pris  de  faire  réim- 
primer le  Rituel  avec  l'approbation  d'un  grand  nombre 
d'évêques,  écrivit  au  roi  pour  le  prier  de  lui  épargner 
cet  affront.  Louis  XIV  ordonna  en  conséquence  à 
M.  Le  Tellier  de  détourner  Nicolas  Pavillon  de  penser 
à  cette  seconde  édition.  Le  ministre  en  parla  au  promo- 
teur du  prélat,  qui  était  alors  à  Paris,  mais  un  peu  trop 
tard(l).  Savreux,  qui  avait  le  privilège  pour  l'impression 

(1)  On  lit  en  effet  dans  une  lettre  adressée  de  Paris  par  le  promo- 
teur Ragot  à  notre  évêque,  à  la  date  du  24  août  1669,  où  nous  sommes 
malheureusement  obligé  de  remplacer  par  des  points  un  certain 
nombre  de  mots  qu'une  déchirure  du  papier  a  fait  disparaître  :  «  Hier 
après-midi  M.  Le  Tellier  me  fit  dire  par  un  de  ses  gens  de  l'aller  trou- 
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de  l'ouvrage  dont  il  avait  déjà  fort  avancé  la  seconde 
édition,  continua  son  travail  et  le  finit  sans  attendre  les 
changements  projetés.  Les  ordres  contraires  ne  lui 
furent  même  pas  signifiés,  et  cette  seconde  édition  parut 
sans  aucune  opposition  (1).  » 

C'est  le  rédacteur  de  la  Vie  manuscrite  qui  a  néan- 
moins raison  contre  M.  du  Vaucel  et  contre  l'auteur  de 
la  Préface  des  Œuvres  d'Arnauld,  et  les  choses  se  pas- 
sèrent bien  comme  il  les  rapporte.  M.  de  Barcos  et 
A.  Arnaud  furent  consultés,  comme  le  fut  plus  tard 
M.  Feydeau  pour  la  partie  en  projet,  comme  l'avait  été 
auparavant,  ainsi  qu'il  appert  d'une  lettre  de  celui-ci,  et 
très  probablement  par  les  soins  de  M.  Féret,  curé  de 
Saint-Nicolas,  qui,  lui,  ne  donnait  pas  du  côté  jansé- 
niste, M.  Grandin,  professeur  de  théologie  en  Sor- 
bonne  (2);  mais  l'évêque  d'Alet  resta  jusqu'au  bout  le 


ver  incessamment,  ayant  à  me  parler.  J'y  ai  donc  été  ce  matin;  je  l'ai 
vu  et  il  m'a  dit  que  le  pape  ayant  écrit  au  roi  qu'on  ne  s'était  pas  con- 
tenté de  mépriser  en  France  la  censure  qu'il  avait  faite  de  votre  Rituel, 
que  Sa  Majesté  avait  rejetée,  mais  qu'il  avait  avis  qu'on  le  réimprimait, 
ce  qui  était  faire  un  affront  signalé  à  Sa  Sainteté,  ainsi  qu'il  priait  Sa 
Majesté  de  lui  épargner  cette  douleur  et  d'empêcher  cette  impression... 
Le  roi  avait  donné  ordre  à  M.  Le  Tellier  de  me  le  dire  pour man- 
der que  Sa  Majesté  désirait  qu'on  ne  réimprimât  livre,  et  qu'on 

donnât   cette   satisfaction  au  Pape  avec  lequel  était  parfaitement 

uni.  J'ai  témoigné  que  cela un  peu  dur,  que  je  vous  l'écrirais 

vous  ferais  savoir  exactement  ce  qu'il  m'avait  dit.  Il  m'a  parlé  de  la 

paix  de  l'Église,  que  les  jésuites  et  leurs  adjoints ent  tous  leurs 

efforts  pour  la  troubler,  qu'il  fallait  les  ramener  par  charité, se 

moquer  de  tout  ce  qu'ils  font  et  disent.  Vous  ferez,  monseigneur, 
toutes  les  réflexions  que  vous  jugerez  sur  cet  ordre  du  roi.  »  (Arch. 
d'Utrecht.) 

(1)  Cf.  Préface  historique  et  critique,  p.  xxiv,  xxv,  xxvi. 

(t)  Cf.  Copie  d'une  lettre  de  M.  Feydeau  :  «  ...  Les  remarques  de 
M.  Grandin  ne  paraissent  pas  fort  importantes.  Mais  j'ai  été  saisi  de  ce 
que  vous  dites  qu'il  imagine  que  le  péché  n'a  point  diminué  les  lumières 
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maître  de  son  ouvrage,  a  M.  de  Saint-Cyran,  lisons-nous 
dans  la  Vie  manuscrite,  était  l'homme  du  monde  le  plus 
consommé  dans  la  science  des  canons  et  de  la  discipline 
ecclésiastique,  et  les  remarques  qu'il  fit  sur  le  Rituel  ont 
été  considérées  avec  admiration  de  tous  ceux  qui  en  ont 
eu  connaissance.  M.  Arnaud  s'appliqua  ensuite  à  en 
revoir  toute  la  morale;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  de 
tous  ceux  qui  y  firent  des  remarques,  des  notes  et  des 
observations  n'y  voulurent  rien  déterminer,  et  ils  en- 
voyèrent le  tout  à  M.  d'Alet,  afin  qu  il  en  jugeât  et  qu'il 
en  disposât  ainsi  qu'il  jugerait  à  propos  (1).  »  Là  est  la 
vérité.  Or  comment  Nicolas  Pavillon,  pour  reprendre 
les  expressions  de  son  biographe,  jugea-t-il  et  disposa- 
t-il  des  remarques,  des  notes  et  des  observations  qui  lui 
étaient  venues?  S'y  astreignit-il  servilement?  Leur  livra- 
t-il  son  ouvrage?  Demeura-t-il  lui-même  ou  fut-il  à  la 
suite?  Il  nous  est  facile  de  le  déterminer  exactement,  en 
rapprochant  ses  Statuts  synodaux  et  surtout  sa  Théolo- 
gie morale,  matériaux  de  l'œuvre,  de  l'œuvre  elle-même. 
Le  Rituel,  composé  par  demandes  et  par  réponses 
comme  la  Théologie  morale,  a  mis  tout  d'abord  celle-ci 
en  meilleur   style  (2).   Il  a  modifié   aussi  quelquefois 

de  l'entendement  d'Adam  et  n'y  a  point  répandu  les  ténèbres...  Pour 
moi  je  ne  lui  eusse  pas  donné  la  peine  de  faire  ces  remarques...  » 
(Arch.  Gazier.  P.  R.  48.)  —  Cf.  lettre  de  M.  Féret  à  l'évêque  d'Alet  en 
date  du  15  avril  1662...  «  Monsieur  votre  grand  vicaire  défunt  m'avait 
prié  par  lettre  de  faire  lire  la  Théologie  composée  pour  votre  séminaire 
par  quelques  hommes  doctes  et  pieux;  je  l'ai  fait  voir  à  un  ou  doux 
fort  intimes..,  »  (Arch.  d'Utrecht.) 

(1)  Cf.  Vie  manuscrite,  livre  V,  p.  3.  (Arch.  Gazier.  P.  R.  120.) 

(2)  Une  comparaison  tant  soit  peu  attentive  le  prouve  surabondam- 
ment. Exemples  :  Théologie  morale,  t.  Ier,  p.  15;  Rituel  d'Alet,  2e  ins- 
truction :  Du  sacrement  de  baptême.  —  Théologie  morale,  2e  question  : 
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l'ordre  des  chapitres,  donné  plus  d'importance  à  cer- 
tains développements;  car  la  Théologie  était  faite  pour  les 
élèves  du  séminaire  et  le  Rituel  pour  les  prêtres  en  exer- 
cice. De  plus  la  partie  technique  est,  pour  le  même 
motif,  plus  développée  dans  les  instructions  du  Rituel  (i) 
que  dans  la  Théologie.  La  doctrine  est  la  même;  mais  l,i 
Théologie  morale  eM  plus  dogmatique.  Pour  la  même 
raison  d'appropriation  à  un  public  un  peu  différent  en 
âge,  la  doctrine  des  bénéfices  est  moins  développée  dans 
la  Théologie  que  dans  le  Rituel.  La  division  n'est  pas 
non  plus  tout  à  fait  pareille.  Mais  la  doctrine  est  iden- 


Qu'entendez-vous  par  l'état  d'Adam  dans  la  justice  originelle?  Iiép.  J'en- 
tends que  Dieu  créa  Adam  et  Eve  dans  une  grâce  et  innocence  mer- 
veilleuse par  laquelle  ils  étaient  parfaitement  unis  et  soumis  à  Dieu,  et 
toutes  choses  lui  étaient  aussi  parfaitement  soumises  tant  au  dehors  qu'au 
dedans,  en  sorte  que  nulle  créature  ne  pouvait  se  soutenir  contre  eux, 
et  tout  le  mouvement  de  leur  corps  et  de  leur  âme  dépendait  de  leur 
volonté.  —  Rituel,  2e  question  :  Qu'entend-on  par  l'état  d'Adam  dans  la 

I justice  originelle?  On  entend  cette  grâce  d'innocence  qu'Adam  avait 
reçue  dans  sa  création,  qui  rendait  son  âme  parfaitement  unie  et  sou- 
mise à  Dieu,  et  sa  chair,  ses  sens  et  ses  passions  soumis  à  son  esprit. 

—  Théologie,  t.  Ier,  p.  100,  Doctrine  du  sacrement  de  la  pénitence,  3e  de- 
mande :  La  vertu  de  pénitence  a-t-elle  toujours  été  nécessaire  depuis  le 
péché  d'Adam  pour  recouvrer  la  grâce,  l'ayant  perdue  par  quelque 
péché  mortel?  Rêp.  Oui,  ainsi  qu'il  paraît  par  plusieurs  témoignages 
de  l'Ecriture  sainte,  et  spécialement  des  paroles  que  Notre-Seigneur  dit 
à  saint  Luc,  chap.  xm  :  Nisi  penitentiam  egeritis,  omnes  simul  peribitis. 

—  Rituel,  7e  instruction  :  Du  sacrement  de  pénitence,  3e  demande  :  La  vertu 
de  pénitence  a-t-ellc  toujours  été  nécessaire  depuis  le  péché  d'Adam 
pour  recouvrer  la  grâce  de  Dieu?  Rêp.  Oui,  ainsi  qu'il  paraît  par  plu- 
sieurs passages  de  l'Écriture  sainte,  comme  par  celui-ci  d'Ezéchiel  : 
Convertissez-vous  et  faites  pénitence  de  toutes  vos  iniquités,  et  alors 
votre  péché  ne  sera  pas  la  cause  de  votre  ruine  (Ézéch.,  18)  et  par  ces 
paroles  de  Notre-Seigneur  en  saint  Luc  :  Si  vous  ne  faites  pénitence, 
vous  périrez  tous  (Luc,  xm,  2),  etc.,  etc.  » 

(1)  Ainsi,  dans  la  seconde  instruction  du  Rituel  relative  au  sacrement 
du  baptême,  se  trouvent  à  la  suite  du  chapitre  relatif  aux  parrains  et 
aux  marraines,  un  chapitre  sur  les  fonts  baptismaux  et  un  chapitre 
sur  les  sages-femmes  qui  manquent  dans  la  Théologie  morale. 
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tique  :  les  obligations  de  ceux  qui  reçoivent  les  bénéfices 
et  de  ceux  qui  les  donnent,  les  droits  et  les  devoirs  des 
évêques  en  matière  de  bénéfices  sont  exprimés  dans  les 
mêmes  termes  (1).  Bref  les  instructions  du  Rituel  ont 
mieux  ordonné  la  Théologie  morale,  l'ont  répartie  en  cha- 
pitres plus  nombreux,  et  sur  quelques  points  plus  déve- 
loppés, ont  soigné  la  rédaction  et  l'ont  accommodée  au 
goût  du  siècle.  Rien  n'a  été  changé  ni  dans  le  fond,  ni 

(1)  Dans  le  Rituel,  la  doctrine  des  bénéfices  fait  l'objet  de  la  18e  ins- 
truction de  la  première  partie.  Elle  comprend  les  chapitres  suivants  : 
De  ce  qui  regarde  les  bénéfices  en  général,  de  la  vocation  aux  béné- 
fices, du  devoir  de  ceux  qui  ont  des  bénéfices,  de  la  résidence,  de  rem- 
ploi ies  revenus  ecclésiastiques,  des  pensions,  de  la  simonie,  de  la 
confidence  et  autres  mauvaises  voies  d'entrer  dans  les  bénéfices.  Dans 
la  Théologie  morale  (vol.  1),  la  doctrine  des  bénéfices  est  ainsi  divisée  : 
De  la  signification  du  mot  de  bénéfices,  de  l'âge  nécessaire  pour  tenir 
des  bénéfices,  de  la  science  nécessaire  pour  entrer  dans  les  bénéfices, 
de  la  vocation  aux  bénéfices.  Les  titres  semblent  un  peu  différents  ; 
mais  la  doctrine  et  les  termes  se  ressemblent  absolument.  Exemples  : 
Théologie  morale  :  «  Ne  doit-on  pas  croire  qu'on  a  légitime  vocation  à 
un  lénéfice.  quand  on  en  a  obtenu  les  provisions  du  pape,  puisqu'il 
est  souverain  pasteur  de  toute  l'Église  et  l'ordinaire  des  ordinaires? 
Rép.  Non,  jusqu'à  ce  que  l'évèque  ordinaire  du  lieu  ait  donné  le  titre 
sur  la  provision,  car  le  pape  n'entend  que  sa  provision  soit  d'aucun 
effet  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  obtenue,  jusqu'à  ce  que  l'évoque  du  lieu 
ait  examiné  le  pourvu  et  reconnu  qu'il  a  la  capacité,  probité  et  les 
autres  qualités  nécessaires  pour  s'acquitter  dignement  du  bénéfice. 
C'est  pourquoi  le  titre  que  l'évèque  donne  pour  marquer  son  appro- 
bation s'appelle  :  in  forma  dignum.  Il  y  a  clause  expresse  dans  les 
provisions  de  cour  de  Rome  que  l'évèque  ordinaire  est  commis  pour 
juger  de  la  dignité  des  pourvus.  »  (Théologie  morale,  I,  353).  — Rituel, 
18"  instruction  :  «  Suffit-il  pour  entrer  légitimement  dans  un  bénéfice 
d'en  avoir  obtenu  les  provisions  du  pape?  Rép.  Non,  jusqu'à  ce  que 
l'évèque  ait  donné  le  titre  sur  les  provisions.  Car  le  pape  n'entend  pas 
que  sa  provision  soit  d'aucun  effet  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  obtenue, 
jusqu'à  ce  que  l'évèque  du  lieu  ait  examiné  le  pourvu  et  reconnu 
qu'il  a  la  capacité,  la  probité  et  les  autres  qualités  nécessaires  pour  s'ac- 
quitter dignement  du  bénéfice.  C'est  pourquoi  il  y  a  clause  expresse 
dans  les  provisions  de  Rome,  qui  porte  que  l'évèque  ordinaire  est  com- 
mis pour  juger  si  le  pourvu  est  digne  du  bénéfice.  D'où  vient  que  cela 
s'appelle  in  forma  dignum  »,  etc.,  etc. 
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dans  l'esprit,  ni  le  plus  souvent  dans  L'expression. 
L'œuvre  porte  indiscutablement  la  marque  de  l'évéque 
d'Alet.  Les  instructions  du  Rituel  ne  sont  que  la  mise  au 
point  de  la  Théologie  morale  et  des  Statuts  synodaux. 

Il  est  possible,  grâce  à  la  Critique  du  Rituel  d'Alet  par 
M.  de  Barcos  (1),  de  faire  comme  la  contre-épreuve  de 
notre  démonstration  et  de  préciser  la  mesure  exacte  de 
l'originalité  de  Nicolas  Pavillon.  La  Critique  n'a  pas  été 
inutile  au  Rituel.  C'est  ainsi  que  dans  le  projet  soumis  à 
M.  de  Barcos,  l'Eucharistie  suivait  immédiatement  la 
Pénitence;  or,  M.  de  Barcos  ayant  fait  observer  «  que 
c'était  contre  l'ordre  de  l'Église  et  de  l'institution  de 
Jésus-Christ  »,  l'Eucharistie  a  finalement  pris  place  dans 
le  Rituel  après  le  Baptême  et  la  Confirmation,  et  avant 
la  Pénitence.  Quelquefois  les  remarques  de  l'abbé  de 
Saint-Cyran  ont  passé  tout  entières  dans  l'ouvrage,  soit 
qu'on  ait  gardé  leur  forme  même,  soit  qu'on  l'ait  un  peu 
corrigée  (2).  Ailleurs,  c'est  le  sens  de  la  remarque  que 
le  Rituel  s'est  approprié   (3).  Mais  le  plus  souvent  le 

(1)  Remarques  sur  diverses  matières  thëologiques  ou  Critiques  du  Rituel 
d'Alet,  par  M.  de  Barcos.  (Arch.  Gazier,  P.  R.  106.) 

(2)  Exemple.  On  lit  à  un  endroit  de  la  seizième  instruction  du  Rituel 
touchant  les  sépultures  :  «  Quel  est  le  lieu  de  sépulture  des  fidèles? 
C'est  le  cimetière  que  l'Église  bénit  pour  cet  usage.  Car  pour  l'église, 
les  anciens  canons  ne  permettent  d'y  enterrer  que  les  personnes  d'une 
sainteté  éminente  et  extraordinaire.  C'est  pourquoi  les  empereurs 
mêmes,  et  plusieurs  saints  évoques  et  autres  ont  été  enterrés  à  la  porte 
de  l'église,  etc.  »  Or,  les  Remarques  portent  exactement  :  «  Les  anciens 
canons  ne  permettent  d'enterrer  dans  l'église  que  les  personnes  d'une 
sainteté  éminente  et  extraordinaire.  C'est  pourquoi  les  empereur- 
mêmes  et  plusieurs  saints  ôvêques,  etc..  » 

(3)  Exemple.  On  lit  à  un  endroit  encore  de  la  seizième  instruction  du 
Rituel  :  «  Pourquoi  donne-t-on  de  l'encens  au  défunt?  Pour  marquer  la 
charité  que  l'Église  a  pour  les  morts,  et  les  prières  qu'elle  oflre  à  Dieu 
pour  eux  par  cette  charité.  Car  l'Écriture  nous  apprend  que  lea  parfuma 
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Rituel  n'obéit  pas  à  la  critique  et  en  prend  à  son  aise 
avec  elle.  En  voici  quelques  preuves.  A  propos  des  abus 
les  plus  ordinaires  dans  l'usage  des  cloches,  le  projet 
disait  que  «  le  premier  était  de  les  faire  sonner  par  des 
laïques  qui  font  cela  comme  un  métier  »  ;  ceci  n'agrée 
point  à  M.  de  Barcos,  qui  observe  que  les  faire  sonner 
par  des  clercs  «  serait  plus  propre  à  avilir  les  ecclésias- 
tiques portiers  qu'à  honorer  les  cloches  » .  Pavillon  ne 
cède  point  et  maintient  son  texte.  Au  sujet  de  la  messe 
de  paroisse,  M.  de  Barcos  avait  fait  la  réflexion  «  qu'on 
pouvait  bien  refuser  l'entrée  du  chœur  durant  la  célé- 
bration aux  laïques  particuliers,  mais  qu'on  ne  la  pou- 
vait refuser  aux  seigneurs  des  paroisses  et  aux  magis- 
trats principaux  des  villes  sans  faire  grand  bruit  et  sans 
scandaliser  le  monde  »  ;  mais  Févêque  n'est  pas  ébranlé 
dans  son  sentiment,  et  l'on  peut  lire  dans  la  septième 
instruction  de  la  seconde  partie  du  Rituel  :  «  Quelle 
place  chacun  doit-il  prendre  dans  l'église  pour  la  messe 
et  pour  les  divins  offices?  Le  sanctuaire  ou  le  presby- 
tère est  la  place  du  prêtre  célébrant  et  de  ses  officiers  : 
le  chœur  est  seulement  pour  le  clergé  en  surplis;  la 
plus  haute  partie  de  la  nef  est  pour  les  hommes  et  les 
garçons  et  la  plus  basse  pour  les  femmes  et  les  filles.  » 
Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  (1),  mais  à  quoi 

de  l'encensoir  sont  les  prières  des  saints,  qui  montent  devant  Dieu  et 
lui  sont  présentées  par  les  anges  ».  C'est  à  peu  près  ce  que  portent  le3 
Remarques,  sauf  qu'au  lieu  des  parfums  de  V encensoir  elles  avaient  mis 
les  senteurs  des  encensements. 

(1)  Dans  la  dixième  instruction  de  la  seconde  partie  sur  les  autels,  le 
projet  avait  ainsi  rédigé  un  passage  :  «  Il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'autel 
portatif  un  sépulcre,  ou  un  petit  trou  au  milieu  du  bord  de  devant, 
dans  lequel  il  y  ait  des  reliques  des  saints  martyrs  mises  par  lYvêque, 
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bon?  Le  Rituel  d'Alet  est  bien  une  œuvre  originale  i  I  ) 
La  douleur  de  Févèque  n'en  fut  que  plus  vive  lorsque 
parut  le  bref  de  Clément  IX.  Il  ne  faiblit  pas  néanmoins, 
et  l'audace  des  jésuites,  qui  firent  afficher  subreptice- 
ment le  décret  pontifical  dans  le  diocèse,  ne  l'intimida 
point  :  «  Je  donnai  la  nouvelle  de  la  censure  à  Monsci- 

et  qui  les  y  ait  cachetées.  Que  si  ce  sceau  est  rompu,  l'autel  a  perdu  sa 
consécration  ».  Ces  paroles  :  si  ce  sceau  est  rompu,  l'autel  perd  sa  con- 
sécration, sont  obscures,  fait  observer  la  critique,  n'ayant  parlé  aupa- 
ravant d'aucun  sceau.  Il  y  a  apparence  que  l'on  veut  dire  que  si  l'en- 
droit où  les  reliques  sont  enfermées  est  tellement  rompu  que  les 
reliques  n'y  soient  plus  et  n'y  puissent  plus  tenir,  l'autel  portatif  n'est 
plus  un  autel,  mais  une  pierre  commune  ».  Cette  remarque  de  style 
n'influe  en  rien  sur  la  rédaction  définitive,  qui  reste  ce  qu'elle  était 
dans  le  projet  soumis  à  l'examen  de  M.  de  Barcos.  —  Assez  souvent 
même  la  Critique  ne  semble  être  que  la  paraphrase  du  Rituel.  Ainsi  on 
lit  dans  la  18e  instruction  de  la  première  partie  sur  les  bénéfices  : 
«  Quelle  est  la  science  propre  aux  ecclésiastiques  qui  entrent  dans  les 
bénéfices?...  L'évêque  en  doit  avoir  la  plénitude.  La  science  d'un  curé 
doit  être  plus  grande  que  celle  d'un  simple  bénéficier  du  chœur.  Il  y  a 
certains  bénéfices,  comme  les  doyennés,  les  archidiaconés,  les  théolo- 
gales, qui  présupposent  que  l'on  ait  quelque  degré  en  théologie...  » 
D'où  vient  aussi  qu'il  faut  être  gradué  pour  tenir  une  cure  dans  une 
ville  murée?  C'est  que  dans  les  villes  et  lieux  plus  considérables  il  y  a 
pour  l'ordinaire  des  personnes  d'esprit,  pour  l'instruction  desquelles 
on  a  besoin  d'une  suffisance  non  commune.  Or,  la  Critique  dit  :  «  Il  ne 
faut  pas  avoir  moins  de  lumières  pour  sauver  les  âmes  dans  un  vil- 
lage que  dans  une  ville.  Une  seule  âme  est  un  monde,  et  pour  la  pou- 
voir gouverner,  il  faut  être  capable  de  gouverner  un  monde.  Mais 
l'Église  veut  que  ceux  qui  ont  des  cures  dans  les  villes  soient  gradin  s, 
parce  qu'ils  doivent  avoir  non  pas  plus  de  capacité,  mais  plus  d'auto- 
rité, laquelle  ils  acquièrent  dans  les  conversations  des  villes  et  des 
universités,  et  dans  les  degrés  qu'ils  y  reçoivent  ».  Ici,  M.  de  Barcos 
ne  fait  que  développer  la  pensée  de  Nicolas  Pavillon,  et  ce  passage  de 
la  Critique  est,  comme  il  arrive  fréquemment,  un  commentaire  explica- 
tif des  bonnes  feuilles  du  Rituel. 

(1)  Nous  ajoutons  que  cela  est  vrai  même  de  la  troisième  édition  du 
Rituel,  parue  chez  Desprez  en  1677,  car  toutes  les  citations  que  nous 
avons  faites  pourraient  être  extraites  aussi  bien  de  cette  troisième 
édition,  et,  à  la  vérité,  il  nous  semble  fort  difficile  de  désigner  les 
changements  qui  ont  pu  être  faits,  et  qui  nous  paraissent  se  réduire  à 
si  peu  que  rien. 
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gneur  hier  entre  sept  et  huit,  écrit  le  30  mai  1668  un 
témoin  oculaire;  il  ne  m'en  parut  point  surpris,  et  hier  au 
soir  il  me  dit  qu'il  y  avait  plusieurs  années  qu'il  n'avait  été 
si  tranquille  que  ce  jour,  que  l'humiliation  était  grande 
et  qu'il  n'y  voyait  point  de  bout,  mais  qu'il  fallait  d'au- 
tant plus  s'élever  vers  Dieu.  La  première  pensée  qui  lui 
est  venue  là-dessus  a  été  d'écrire  au  pape  une  lettre  très 
respectueuse,  mais  forte,  pour  se  plaindre  du  traitement 
qu'on  lui  a  fait...  Il  verra  de  suite,  si  le  pape  ne  lui  fait 
pas  de  réponse,  s'il  do;t  écrire  ad  universos  orbis  episcopos 
pour  rendre  raison  de  sa  conduite  et  se  plaindre  d'un 
traitement  si  outrageux.  Cependant  je  le  vois  en  résolu- 
tion d'aller  son  train;  ce  n'est  pas  qu'il  ne  voie  le  grand 
remuement  que  cette  bulle  va  faire  dans  son  diocèse  ;  mais 
Dieu  est  le  maître  des  cœurs  qui  les  touchera  comme  il 
lui  plaira  (1).  »  Sans  doute,  au  mépris  du  bref  pontifical, 
vingt-neuf  évêques  de  France  allaient  contresigner  le 
Rituel  en  déclarant  «  qu'il  ne  contenait  que  les  pures 
règles  de  l'Évangile  et  les  maximes  les  plus  saintes 
des  canons,  »  et  proclamer  que  l'on  pouvait  dire  à  bon 
droit  de  l'évêque  d'Alet  «  ce  que  saint  Célestin  Ier 
disait  autrefois  de  saint  Augustin  en  reprenant  l'auda- 
cieuse témérité  de  ceux  qui  déclamaient  contre  ce  docteur 
incomparable  :  Hanc  nunquam  sinistrœ  suspicionis  falcem 
rumor  aspersit  (2).  »  Sans  doute,  le  Rituel  allait  passer 
même  dans  les  pays  étrangers   :  «  M.  Bertrand  s'en 


(1)  Archives  d'Utrecht. 

(2)  Approbation  de  messeigneurs  les  évêques  donnée  au  Rituel  de 
M.  l'évêque  d'Alet  en  l'année  1669.  (Recueil  de  pièces  de  M.  l'évêque 
d'Alet.  Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  III,  p.  420.) 
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retourne  à  Quillan  fort  content,  écrit  de  Tournai  V.  Ra- 
got, le  12  novembre  1671,  à  son  cousin  l'archidiacre,  h 
Iil  est  surpris  que  la  réputation  de  Mgr  l'évoque  d'Alet 
soit  ici  et  par  toute  la  Flandre  et  la  Hollande  mieux 
établie  que  dans  le  diocèse,  et  que  le  Rituel  soit  en  une 
aussi  grande  estime  :  il  en  a  vu  partout,  et  a  appris  hier 
que  les  professeurs  de  Louvain  l'avaient  fait  imprimer 
à  Louvain,  j'entends  les  instructions  (1).  »  La  blessure 
devait  rester  jusqu'au  bout  au  cœur  de  l'évêque  (2). 

C'est  qu'à  la  lettre,  Nicolas  Pavillon  était  frappé  dans 
ses  œuvres  vives.  Le  Rituel  d'Alet,  c'était  toute  sa  vie 


(1)  Archives  d'Utrecht. 

(2)  La  lettre  pastorale  de  M.  l'évêque  d'Alet  contre  le  bref  qui  con- 
damne son  Rituel  et  que  l'on  trouve  au  Recueil  des  pièces  de  M.  l'évêque 
d'Alet  (Vie  de  Nicolas  Pavillon,  t.  III,  p.  281)  ne  parut  pas  du  vivant 
de  l'évêque  et  resta  en  projet;  elle  avait  été  rédigée  par  A.  ArnauW,  à 
la  demande  de  Nicolas  Pavillon.  «  Cette  lettre,  écrit  M.  du  Vaucel  dans 
une  remarque  de  la  Vie  manuscrite,  fut  envoyée  de  Paris  toute  dressée. 
Après  l'avoir  vue  et  examinée,  M.  d'Alet  se  résolut  de  la  publier.  J'allai 
pour  cela  à  Toulouse,  et  l'on  avait  déjà  tiré  les  premières  feuilles, 
lorsque  je  reçus  ordre  de  surseoir  à  l'impression,  parce  qu'on  commen- 
çait alors  la  négociation  de  la  paix,  à  quoi  la  publicité  de  cette  lettre 
aurait  fait  obstacle.  Elle  ne  fut  imprimée  que  longtemps  après  la  mort 
de  M.  d'Alet.  »  (Cf.  Vie  manuscrite,  livre  V,  p.  25.  (Arch.  Gazier.  P.  R. 
120.)  Cf.  aussi  Préface 'historique  et  critique  sur  les  écrits  de  M.  Arnauld, 
(t.  XXXVI,  p.  xxvi,  xxvn,  xxvni,  édit.  de  Lausanne).  On  y  lit  :  «  La 
Providence  nous  a  mis  en  état  de  publier  la  lettre  pastorale  (composée 
par  M.  Arnauld),  avec  les  changements  que  M.  l'évêque  avait  dessein 
d'y  faire.  Nous  les  tirons  d'une  copie  originale,  qui  est  peut-être  la 
même  que  M.  d'Alet  avait  envoyée  à  Toulouse  pour  la  faire  imprimer. 
Elle  est  en  effet  signée  de  la  propre  main  de  ce  prélat,  contresignée 
par  M.  Péga,  son  secrétaire,  et  datée  du  20  juillet  1668.  Cette  copie  ori- 
ginale s'est  trouvée  dans  la  Bibliothèque  des  jésuites  de  Paris,  et  elle 
a  été  déposée,  lors  de  leur  destruction,  au  greffe  du  Parlement,  où  nous 
l'avons  copiée.  Elle  se  trouve  chargée  en  marge  de  plusieurs  additions 
ou  changements,  la  plupart  écrits  de  la  main  de  M.  Arnauld...  »  Ce 
projet  d'une  lettre  pastorale  de  Mgr  Nicolas  Pavillon,  évoque  d'Alet, 
est  au  tome  XXXVII  des  Œuvres  de  messire  Antoine  Arnauld,  édition 
de  Lausanne,  1780. 
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épiscopale,  toute  sa  doctrine,  doctrine  suffisante  à  elle 
seule,  même  en  dehors  des  luttes  de  sa  vie,  pour  lui 
faire  une  place  à  part  parmi  les  évêques  ses  contempo- 
rains. Nicolas  Pavillon  a  eu  le  sentiment  (et  voilà  sa  plus 
grande  originalité)  que  le  meilleur  moyen  de  faire  aimer 
la  religion  en  un  siècle  encore  croyant  était,  non  de 
cacher  le  sanctuaire,  mais  d'en  éclairer  le  mystère  dune 
lumière  franche  et  simple,  à  la  française.  Il  a  compris  la 
nécessité  qu'il  y  avait,  pour  maintenir  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs  de  ces  humbles  prêtres  de  campagne 
qui,  dans  le  latin  théologique,  peuvent  saisir  difficile- 
ment, derrière  la  lettre  qui  tue  l'esprit  qui  vivifie,  le  culte 
intelligent  et  fructueux  des  choses  saintes,  et  pour  asso- 
cier les  fidèles  par  la  raison  et  par  le  sentiment  aux  actes 
de  la  vie  religieuse,  de  mettre  le  vrai  sens  des  sacre- 
ments, des  diverses  cérémonies,  enfin  de  tous  les  rites 
de  l'Eglise  catholique  à  la  portée  de  toutes  les  âmes.  La 
publication  du  Rituel  d'Alet  sortait  du  même  principe 
que  la  traduction  du  Nouveau  Testament  de  Mons,  la  publi- 
cation de  l'Année  chrétienne  et  la  traduction  du  Bréviaire 
romain,  par  M.  Le  Tourneux.  Nicolas  Pavillon  ouvrait 
ainsi  aux  évêques  de  son  siècle  une  voie  qui  aurait  pu 
être  féconde  pour  la  propagation  de  l'esprit  à  la  fois  ca- 
tholique et  gallican,  et  l'âme  de  cet  autre  saint,  M.  de 
Saci,  sentait  si  bien  que  Nicolas  Pavillon  était  un  initiateur 
et  un  maître  que,  depuis  la  publication  du  Rituel  d'Alet, 
elle  ne  voulut  plus  relever  que  de  sa  direction  :  «  D'Alet, 
ce  11  avril  1671.  Je  réponds,  mon  très  cher  monsieur, 
à  votre  lettre  du  10  janvier,  laquelle  je  n'ai  reçue  que 
depuis  la  fête;  je  suis  toujours  dans  les  mêmes  senti- 
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ments  touchant  la  traduction  des  livres  de  l'Ancien  Tes- 
tament et  les  explications  tirées  des  Pères.  Il  me  semble 
que  ce  sera  chose  agréable  à  Dieu,  el  un  service  notable 
que  vous  rendrez  à  l'Église  que  de  continuer  ce  travail; 
puisqu'il  y  en  a  déjà  une  partie  achevée,  je  ne  vois  rien 

Iqui  oblige  d'en  différer  l'impression.  Je  ne  doute  point 
aussi  que  vous  ne  vous  appliquiez  à  cet  ouvrage  dans 
la  vue  de  Dieu  en  vous  tenant  toujours  uni  à  lui  pour 
recevoir  ses  lumières,  puisque,  comme  vous  savez,  omnU 
prophetœ  scriptura  propria  interpretatione  non  fit.  De  cette 
sorte,  et  en  vous  proposant  dans  votre  travail  d'em- 
ployer le  talent  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  vous  donner,  vous 
pouvez  espérer  que  cet  ouvrage  ne  servira  pas  moins  à 
votre  propre  sanctification  qu'à  l'édification  du  prochain 
et  de  l'Église  :  hoc  enim  faciens  te  ipsum  salvum  faciès  (1).  » 
t  quels  judicieux  conseils,  que  Bossuet,  l'homme  de 
son  temps  le  plus  capable  de  traduire  l'Écriture,  n'eût 
point  désavoués,  l'évêque  d'Alet  savait  donner  à  M.  de 
Sacil  Tout  serait  à  citer  :  «...  Dans  un  travail  si  difficile 
il  faut  également  éviter  de  rechercher  l'élégance  et  la 
clarté,  ou  d'affecter  la  barbarie  et  l'obscurité.  Et  vous 
satisferez  sans  doute  à  votre  obligation  sur  ce  sujet  : 
1°  en  n'affectant  point  de  rendre  cette  traduction  la  plus 
claire  et  la  plus  élégante,  mais  en  vous  appliquant  au 
contraire  à  la  rendre  la  plus  simple  et  la  plus  attachée  à 
la  lettre  que  vous  pourrez,  autant  que  la  raison  et  la 
clarté  du  sens  le  pourront  permettre;  2°  en  mettant  tou- 
jours la  Vulgate  dans  le  texte,  hors  les  endroits  où  elle  est 

(1)  Archives  d'Amersf'oort. 
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visiblement  corrompue  et  non  intelligible;  3°  en  mettant 
dans  le  texte  la  lettre  quoique  obscure,  pourvu  qu'elle 
ait  quelque  sens,  sans  la  déterminer  par  un  sens  plus 
clair,  ni  par  l'un  ou  plusieurs  autres  des  sens  qu'il  est 
plus  à  propos  de  mettre  à  la  marge.  C'est  ainsi,  mon- 
sieur, que  vous  éviterez  ce  qui  est  tant  à  craindre  d'im- 
poser au  Saint-Esprit,  et  vous  ferez  paraître  plus  de  res- 
pect et  de  vénération  pour  l'Ecriture  (1).  » 

Malheureusement  ce  travail  de  vulgarisation,  dont 
l'évêque  d'Alet  fut  le  principal  inspirateur,  ne  pouvait 
être  du  goût  de  la  cour  de  Rome.  Cela  sentait  pour  elle 
l'hérésie.  Lefebvre  d'Étaples  n'avait  il  pas  mené  à  l'Ins- 
titution chrétienne?  Rome  était  fidèle  à  son  histoire  en 
condamnant  le  Nouveau  Testament  de  Mons  et  le  Rituel 
d'Alet.  La  royauté  était  assez  embarrassée.  Le  chancelier 
Le  Tellier  et  le  futur  évêque  de  Meaux  Bossuet,  favo- 
rable aux  traductions  en  langue  vulgaire,  sauf  examen 
et  approbation  des  évêques,  étaient  de  cœur  avec  nos 
vulgarisateurs,  mais  les  jésuites  montrèrent  les  dents. 
On  sait  la  conduite  ambiguë  de  la  royauté  à  propos  du 
Nouveau  Testament  de  Mons;  on  sait  aussi  comment  le 
politique  M.  de  Harlay,  qui  savait,  en  écoutant  Bossuet, 
regarder  du  côté  du  Père  de  la  Chaise,  —  (et  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  regretter  pour  l'évêque  de  Meaux  ce 
double  voisinage  clans  les  conseils  du  roi)  —  on  sait 
comment  M.  de  Harlay,  en  dépit  de  son  Bréviaire  de 
Paris,  dit  Bréviaire  de  Harlay,  interdit  au  libraire  Josset 
la  vente  des  Années  chrétiennes,  et  foudroya  la  traduction 

(1)  Sans  date,  mais  vers  4669.  (Bibl.  de  Troyes,  n°  2222.) 
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du  Bréviaire  romain  de  M.  le  Tourneux  (1).  Pour  le 
Rituel  d'Alet  la  cour  ferma  les  yeux.  Pour  avoir  l'air  de 
complaire  à  Clément  IX,  elle  ordonna  secrètement  à 
Savreux  de  surseoir  à  l'impression  de  la  seconde  édi- 
tion; puis,  laissa  paraître  et  débiter  l'ouvrage,  dont  Des- 
prez  conserva  paisiblement  le  privilège. 

C'était  là  cependant  du  vrai  gallicanisme,  et  si  la 
royauté  très  chrétienne  de  Louis  XIV  eût  été  en  réalité 
plus  soucieuse  de  la  religion  que  de  la  politique,  elle  eût 
encouragé  ouvertement  des  tentatives  aussi  profondé- 
ment chrétiennes.  Peut-être  cela  eût-il  mieux  valu,  pour 
ramener  les  protestants,  que  la  caisse  des  nouveaux  con 
vertis  et  les  missions  bottées.  Si  le  mot  de  saint  Paul  rap 
pelé  par  Sainte-Beuve  :  «  Rationabile  sit  obsequium  vestrum, 
que  votre  obéissance  soit  raisonnable  »,  n'est  pas  une 
hérésie,  il  est  sûr  qu'on  s'y  fût  mieux  conformé  qu'en 
laissant  les  successeurs  de  saint  Pierre  saper  peu  à  peu 
ces  idées  gallicanes  de  diffusion  chrétienne.  La  religion, 
mieux  comprise,  eût  été  mieux  pratiquée.  C'eût  été 
moins  une   leçon  apprise   et   récitée,  dont  l'àme  est 
absente,  et  davantage  une  adhésion  réfléchie  et  cons- 
ciente. Les  prêtres,  instruits  moins  scolastiquement,  y 
auraient  gagné;  les  fidèles,  mieux  éclairés,  n'y  auraient 
rien  perdu  de  leur  foi.  Rome  même  y  eût-elle  perdu? 
Le  latin  n'en  restait  pas  moins  la  langue  sacrée,  la 
langue  du  culte.  Ni  Pavillon,  ni  les  vingt-neuf  évêques 
qui    approuvaient   son  Rituel  et  qui,  pour  la  plupart, 
l'introduisaient  dans  leurs  diocèses,  ne  songeaient  à  faire 


(1)  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  V,  p.  69  et  suiv. 
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du  français  la  langue  liturgique.  Ils  voulaient  seulement 
par  leurs  explications  françaises  des  cérémonies  latines, 
répandre  et  fortifier  la  foi.  Tout  gain  de  la  foi  pourrait-il 
donc  être  une  perte  pour  Rome? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Rituel  d'Alet  concordant  avec  la 
vie  et  les  luttes  de  notre  évêque,  avec  sa  lettre  au  pape 
Innocent  XI,  démontre  au  juste  sa  doctrine  et  la 
caractérise.  C'était  dans  toute  sa  plénitude  le  gallica- 
nisme national,  non,  comme  celui  du  roi,  une  simple 
affaire  de  jurisprudence  et  de  maximes  invoquées  ou 
abandonnées  selon  les  besoins  du  moment,  mais  un 
gallicanisme  autrement  large  et  profond,  venu  des  ori- 
gines, de  l'esprit  et  du  cœur  mêmes  de  l'Église  de 
France;  fondé  sur  ses  usages  les  plus  anciens  et  ses 
immunités  traditionnelles  remontant  jusqu'au  Christ 
qui,  dans  la  grande  communauté  catholique,  avait  fondé 
chaque  église  autour  de  l'évêque,  disant  à  celui-ci  d'aller 
et  d'enseigner.  C'était  la  doctrine  du  concile  de  Cons- 
tance et  de  la  Pragmatique  de  Bourges  demandant  le 
gouvernement  de  chaque  église  par  elle-même,  et  au 
principe  de  la  papauté  maîtresse  absolue  opposant  le 
principe  de  la  souveraineté  ecclésiastique  résidant  dans 
la  catholicité  assemblée.  Cette  doctrine  maintient  en 
face  de  Rome  l'indépendance  épiscopale.  Elle  la  main- 
tient aussi  en  face  du  trône.  Elle  ne  veut  pas  que  le 
Saint-Siège  s'immisce  dans  les  affaires  temporelles,  et, 
comme  l'Université  de  Paris  au  temps  de  Philippe  le 
Bel,  elle  est  prête  à  proclamer  que  le  roi  de  France 
n'a  dans  le  royaume  d'autre  maître  que  Dieu.  Mais 
les    entreprises   des   légistes   royaux  ne  lui  semblent 
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pas  moins  détestables  que  celles  de  la  curie  pontificale, 
et,  si  elle  reconnaît  au  roi  un  droit  de  patronage  but  1rs 
églises  particulières,  elle  n'en  veut  pas  moins  que  les 
privilèges  de  chacune  d'elles  soient  aussi  respectés  par 
le  fils  aîné  de  l'Église  que  par  le  chef  visible  de  L'Église 
universelle.  Elle  veut  les  évèques  libres  dans  L'Église 
libre,  elle  les  veut  également  libres  dans  l'État.  Vieux 
gallicanisme  des  Gerson  et  des  Pierre  d'Aillv  que 
Louis  XI  essaya  de  détruire  avec  cette  Pragmatique 
«  que  la  royauté  n'avait  jamais  admise  que  comme  un 
moyen  de  peser  sur  Rome  et  d'en  obtenir  ses  conve- 
nances (1)  »,  que  François  Ier  et  Léon  X  abolirenl  par  le 
Concordat,  que  ne  ressusciteront  en  1682  ni  Louis  XIV, 
ni  Colbert,  ni  Mgr  de  Harlay,  ni  même  le  Sermon  sur 
l'Unité  de  l'Église;  car  pour  le  ressusciter,  il  aurait  fallu 
rendre  son  indépendance  à  l'Église  de  France,  et  toute 
l'éloquence  de  Bossuet  y  était  impuissante  (2)  ! 

(1)  Cf.  Un  Essai  d'Église  séparée  en  France  au  quinzième  tiécle;  la 
Pragmatique  Sanction,  par  L.  Madelin  (d'après  l'ouvrage  de  M.  Noël 
Valois,  Histoire  de  la  Pragmatique  Sanction  sous  Charles  VII,  A.  Picard, 
1906),  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  du  15  mars  1907. 

(2)  «  Vouloir  au  dix-septième  siècle  un  pouvoir  épiscopal  indépen- 
dant, écrit  très  justement  M.  G.  Dubois,  c'était  se  leurrer  d'illusions. 
En  réalité,  depuis  que  par  un  honteux  marché  la  royauté  française  et 
la  papauté  s'étaient  partagé  la  collation  des  bénéfices  de  l'Kglise  de 
France,  depuis  que  les  évoques  étaient  imposés  par  le  hasard  de  la 
fantaisie  royale  à  des  diocèses  qu'ils  ignoraient,  il  n'y  avait  plus  d'in- 
dépendance possible  pour  l'épiscopat.  »  (G.  Dubois,  H.  de  Gondrin, 
p.  578.) 
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Pour  conclure,  Nicolas  Pavillon  est  un  isolé  dans  son 
siècle.  Il  est  venu  trop  tard,  en  un  temps  qui,  s'il  pouvait 
encore  le  comprendre,  ne  pouvait  plus  le  suivre.  Au  dix- 
septième  siècle,  la  politique  mène  la  religion.  Elle  est 
partout  :  du  côté  du  roi  qui  veut  tout  asservir  au  principe 
monarchique,  du  côté  du  pape  qui  veut  tout  soumettre 
au  principe  pontifical.  La  Société  de  Jésus  est  dans  la 
place.  Elle  confesse  le  roi  et  dirige  le  pape.  Pour  la 
fameuse  compagnie  le  jansénisme  est,  dès  les  débuts, 
«  le  pot  au  noir  ».  Elle  en  barbouille  déjà  tous  ceux 
qui  ne  pensent  pas  comme  elle.  Ce  n'est  pas  tant  la 
signature  du  formulaire  qui  lui  importe,  que  la  ruine 
de  ce  qui  subsiste  des  libertés  épiscopales.  Dans  la 
question  de  la  régale,  elle  est  l'alliée  du  roi  conta  le 
pape,  parce  qu'il  s'agit  encore  de  deux  prélats  suspects 
de  jansénisme,  et  qu'elle  sait  que,  le  prétendu  jansé- 
nisme une  fois  frappé  dans  les  deux  prélats  indépen- 
dants, le  roi,  conduit  par  elle,  sera  obligé,  en  dépit  de 
la  fanfare  des  quatre  articles,  de  venir  bientôt  à  rési- 
piscence. Or,  ce  que  Févêque  d'Alet  a  voulu  sauvegarder, 
c'est  précisément  le  principe  de  l'indépendance  des 
évêques,  menacé  par  la  politique  de  Rome,  c'est-à-dire 
par  la  Compagnie  de  Jésus. 
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Certes  la  papauté,  rajeunie,  renouvelée  depuis  le  con- 
cile de  Trente  et  comme  allégée  par  la  Réforme,  est  fidèle 
à  sa  tradition,  elle  est  dans  son  rôle  (1)  en  combattant 
l'indépendance  épiscopale  et  ce  qui  en  découle  :  conciles 
provinciaux,  conciles  généraux,  vulgarisation  des  ma- 
tières religieuses,  en  écartant  et  condamnant  le  Rituel 
d'Alet  sans  le  lire  et  sous  un  prétexte.  Elle  poursuit  la 
marche  qui,  en  dépit  des  heurts  et  des  détours,  n'a  c< 
d'être  la  sienne  depuis  l'organisation  de  l'Église  dans  1rs 
cadres  de  l'Empire  romain  disparu,  et  qui,  après  saint  Gré- 
goire le  Grand,  après  le  couronnement  de  Charlemagne 
et  les  effroyables  luttes  de  l'Empire  et  du  Sacerdoce,  après 
Avignon  et  le  grand  schisme,  après  Luther  et  après  Sixte- 
Quint,  après  la  suppression  momentanée  de  la  Société  de 
Jésus  et  son  triomphal  rétablissement,  devait  la  conduire 
au  concile  du  Vatican  et  à  la  proclamation  du  dogme  de 
l'infaillibilité  papale  au  moment  même  où,  les  États  de 
l'Église  lui  étant  ravis,  Rome  n'allait  plus  être  que  la 


(1)  «  Dans  l'Église,  la  question  de  vérité  n'est  plus,  depuis  trois  eenfs 
ans,  qu'une  question  d'autorité.  Où  est  l'autorité  légitime,  là  est  la 
vérité.  Les  gallicans  la  plaçaient  dans  le  concile,  les  ultramontains  et 
les  jésuites  l'ont  mise  en  l'évêque  de  Rome.  Les  premiers  devaient 
nécessairement  être  vaincus.  L'autorité  des  conciles  laissait  la  porte 
ouverte  aux  discussions,  loin  de  les  fermer,  et  par  conséquent  elle 
était  un  moyen  insuffisant  de  sauver  le  dogme.  Il  y  fallait  une  autorité 
visible  et  toujours  présente,  active  et  personnelle,  capable  de  prévoir 
les  difficultés,  de  répondre  sans  retard  à  toutes  les  questions,  et  de 
prévenir  les  révoltes  pour  n'avoir  pas  à  les  réprimer...  Le  triomphe  de 
la  liberté  et  de  la  raison  grandissantes  dans  la  société  moderne  amenait 
ainsi  parallèlement  celui  de  l'autorité  théocratique  dans  l'Église  catho- 
lique. On  ne  sait  pas  si  le  pape  fait  toujours  la  lumière;  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'il  impose  toujours  le  silence.  Or,  pour  tout  gouvernement 
autoritaire,  c'est  le  point  important.  »  (Auguste  Sabatier,  Esquisse  d'un* 
philosophie  de  la  religion  d'après  la  psychologie  et  l'histoire.  Paris,  1903, 
p.  327.) 
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capitale  spirituelle  et  idéale  de  la  catholicité  :  l'avenir 
seul  pourra  dire  si  la  victoire  de  l'absolutisme  pontifical 
ne  fut  pas  trop  complète;  si,  amenée  par  la  logique 
même  de  l'histoire  de  l'Église,  elle  n'a  point  tari  ou 
affaibli  en  elle  les  sources  de  vie. 

Mais  la  royauté  était-elle  bien  fondée  à  vouloir,  en 
toutes  choses,  régenter  les  évéques  et  faire  d'eux  une 
seconde  édition  de  ses  intendants?  Successeur,  lui  aussi, 
de  l'empereur  romain,  le  roi  était,  en  apparence,  con- 
séquent avec  les  principes  d'où  son  pouvoir  était  sorti, 
lorsqu'il  voulait  s'associer  si  étroitement  la  religion, 
que  sa  monarchie  fût  fondée,  comme  celle  des  Césars, 
sur  une  religion  d'État,  et  qu'entre  Dieu  et  le  prince  il 
ne  fût  plus  possible  de  distinguer.  Si  les  idées  appar- 
tiennent à  ceux  qui  les  appliquent  le  mieux,  c'est  à 
Louis  XIV  qu'il  faut  attribuer  la  responsabilité  de  cette 
institution  essentiellement  romaine.  Le  catholicisme 
devint  en  France  une  religion  à  ce  point  gouvernemen- 
tale, il  fut  tellement  mêlé  à  la  direction  temporelle  du 
pays  qu'il  confondit  ses  destinées  avec  celles  de  la 
royauté.  Cette  union  profonde  devint  à  peu  près  indisso- 
luble. Et,  même  après  la  Révolution,  le  principe  monar- 
chique et  le  dogme  catholique  devaient  former  long- 
temps, dans  l'opinion  générale  de  la  nation,  deux  doc- 
trines inséparables. 

Cependant  le  roi  avait  tort  de  pratiquer  contre  l'indé- 
pendance épiscopale,  pour  l'établissement  de  sa  souve- 
raine maîtrise,  cette  politique  qui  devait  amener  en  ses 
propres  affaires  l'intervention  finalement  victorieuse  de 
la  cour  pontificale.  Hugues  de  Lionne  et  Le  Tellier 
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l'avaient  vu  à  diverses  reprises  dans  la  question  «lu  for- 
mulaire. Bossuet  s'en  aperçut  dans  celle  de  la  régale  :  la 
Gallia  orthodoxa  ne  signifie  pas  autre  chose.  Après  eux, 
un  autre  grand  conseiller  d'État.  Daguesseau,  en  aura 
le  sentiment  :  cela  perce  à  chaque  instant  dans  son  ins- 
tructif Mémoire  sur  les  affaires  de  l'Église  de  France,  en 
dépit  du  mal  qu'il  se  donne  pour  démontrer  le  contraire. 
En  croyant  servir  ses  intérêts,  Louis  XIY  servait  en 
réalité  ceux  de  la  papauté  :  directement  dans  l'affaire  du 
formulaire,  comme  plus  tard  dans  celles  du  Cas  de  cons- 
cience et  des  Réflexions  morales;  indirectement  dans  L'af- 
faire de  la  régale.  Il  y  aurait  eu  peut-être  avantage  pour  la 
monarchie  d'avoir  beaucoup  d'évêques  comme  Nicolas 
Pavillon;  car  ils  tenaient  d'autant  mieux  sa  vraie  cause 
qu'ils  la  tenaient  plus  dignement  et  plus  fièrement.  Ils 
étaient  mieux  que  des  évêques  :  ils  étaient  des  hommes 
et  des  caractères.  La  cause  de  cette  royauté,  à  laquelle 
ils  ne  demandaient  que  le  respect  de  leur  droit  épis- 
copal,  eût  été  ainsi  en  de  meilleures  mains  que  livrée  à 
un  clergé  de  courtisans. 

Malheureusement  pour  la  royauté,  et  par  sa  faute 
même,  cette  forme  de  gallicanisme  n'était  plus  sous 
Louis  XIV  que  l'ombre  d'une  ombre.  Son  élimination,  à 
la  vérité,  avait  été  nécessaire  pour  la  formation  de  l'unité 
française,  si  l'on  songe  à  ce  que  le  gallicanisme  épisco- 
pal  renfermait  de  féodalité  épiscopale;  mais  la  royauté 
avait  dépassé  la  mesure.  Et  cela  même  nous  montre 
qu'il  ne  saurait  être  question  de  raviver  aujourd'hui 
cette  forme  de  gallicanisme.  De  pareilles  tentatives 
seraient  condamnées  d'avance,  vagues  feux  follets,  .:.i 
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nuit,  dans  les  cimetières.  L'évêque  d'Alet  fut  déjà  en  son 
temps  un  attardé,  et  c'est  le  principal  intérêt  de  son  his- 
toire. Pour  faire  renaître  sa  doctrine  d'indépendance 
épiscopale,  ce  n'est  pas  seulement  le  dix-septième  siècle, 
mais  le  moyen  âge  qu'il  faudrait  ressusciter.  Le  règne 
et  la  politique  de  Louis  XIV  ont  définitivement  écarté 
cette  doctrine  au  profit  de  Rome.  Il  ne  saurait  donc  y 
avoir  place  aujourd'hui  pour  de  pareils  évèques,  et  ima- 
giner ce  que  pourrait  être  maintenant  un  Pavillon  serait 
oiseux,  sinon  puéril.  Il  devait  y  avoir  deux  vainqueurs 
dans  les  luttes  engagées  par  Louis  XIV  contre  l'indépen- 
dance de  l'évêque  d'Alet  :  Je  pape  et  Voltaire,  le  «  ro- 
manisme  »  et  «  la  philosophie  ».  Ces  deux  forces,  depuis 
bientôt  un  siècle  et  demi,  au  sein  même  du  catholicisme, 
se  disputent  l'empire  des  âmes,  et  leur  désaccord  est 
toute  la  crise  religieuse  présente  (1). 

En  dehors  de  ces  considérations  qui  lui  auraient  paru 
singulièrement  profanes,  Nicolas  Pavillon  n'est  pas  seu- 
lement l'évêque  par  excellence  ;  il  est  encore  le  chrétien 
par  excellence.  Il  arrive  naturellement,  sans  douleur, 
sans  cris  d'angoisse,  à  cette  perfection  évangélique  que 
Pascal  avait  imaginée  et  atteinte  au  prix  de  quelles  tra- 
giques et  sublimes  luttes  intérieures.  Au  reste,  ils  sont 
de  la  même  famille  spirituelle.  Nicolas  Pavillon  avait 
connu  trop  tard  ce  Port-Royal  que  Biaise  Pascal  avait 
«  réalisé  (2)  »,pour  entrer  en  relations  personnelles  avec 


(1)  Cf.  Modernisme  et  tradition  catholique  en  France,  par  Ch.  Guigne- 
bert,  chargé  du  cours  d'histoire  du  christianisme  à  la  Sorbonne.  Paris 
(Collection  de  la  Grande  Revue),  1908. 

(2)  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  III,  p.  300. 
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l'auteur  de  la  prière  pour  le  bon  usage  des  maladies.  Mais 
quand  il  eut  entendu  parler  de  Pascal,  Pévêque  d'AIet 
reconnut  dans  l'âme  disparue  du  solitaire  des  Champs 
une  sœur  chrétienne.  Et  la  famille  Périer  sentit  à  son 
tour  revivre  Biaise  Pascal  sur  le  rocher  d'AIet.  Lef 
Périer  et  Domat,  que  Pavillon  allait  réconcilier  dans  la 
mémoire  du  grand  mort  (1),  devaient  jusqu'à  la  lin  con- 

(1)  Cf.  lettre  de  M.  l'évêque  d'AIet  à  M.  Domat,  du  16  septembre 
1676  :  «  J'ai  regardé,  monsieur,  comme  une  marque  de  votre  confiance 
et  de  votre  amitié  la  connaissance  que  vous  avez  voulu  me  donner  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  vous  et  la  famille  de  M.  Périer.  La  part  que  je 
prends  à  ce  qui  vous  touche  et  l'estime  particulière  que  j'ai  pour  votre 
personne  me  portèrent  dès  lors  à  vous  écrire  pour  vous  porter  à  faire 
toutes  les  avances  qui  dépendent  de  vous  pour  une  réconciliation  sin- 
cère et  vraiment  chrétienne.  Depuis  j'ai  été  plus  pleinement  informé  du 
détail  de  cette  affaire  par  le  canal  d'un  de  nos  amis  communs,  et  c'est 
ce  qui  m'oblige  de  vous  écrire  de  nouveau  sur  le  même  sujet.  Je  ne 
vous  dissimule  pas  que  j'ai  eu  beaucoup  de  douleur  de  voir  que  les 
choses  soient  allées  si  loin.  Je  veux  croire  que  dans  le  fond  la  charité 
des  uns  et  des  autres  est  demeurée  en  son  entier,  mais  on  ne  peut 
pas  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  prochain  a  été  très  mal  édifié... 
Ainsi,  dans  le  cas  présent,  j'estimerais  que  la  déclaration  que  M.  Périer 
a  faite,  et  qu'il  offre  de  vous  faire  à  vous-même,  doit  suffire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'entrer  dans  un  plus  grand  éclaircissement.  Car  ces  sortes  de 
déclarations  équivalent  à  une  satisfaction  même  parmi  les  gens  du 
monde,  et  quand  il  vous  resterait  quelque  doute,  il  est  plus  juste  de 
croire  celui  qui  fait  une  telle  déclaration,  surtout  si  c'est  une  personne 
de  probité  et  d'honneur,  que  ceux  qui  ont  fait  le  rapport.  J'estimerais 
donc,  mon  cher  monsieur,  qu'après  cette  déclaration,  ce  serait  à  vous 
de  faire  toutes  les  avances  que  la  prudence  et  la  charité  chrétienne  vous 
inspireraient  pour  une  pleine  et  entière  réconciliation.  Je  dis  pleine  et 
entière  réconciliation,  car  si  elle  n'est  pas  telle,  elle  ne  saurait  plaire  à 
Dieu,  ni  réparer  la  mauvaise  édification  que  le  prochain  a  reçue...  J'ai 
encore  un  autre  point,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  cette  affaire,  et 
qui  néanmoins  peut  beaucoup  nuire  ou  beaucoup  contribuer  à  votre 
parfaite  réconciliation;  c'est  touchant  certains  écrits  de  M.  Pascal  qui 
vous  ont  été  confiés.  On  croit  par  la  qualité  de  ces  écrits,  et  vu  l'état 
de  votre  famille,  qu'il  y  a  beaucoup  d'inconvénients  que  vous  les  gar- 
diez, et,  comme  on  ne  voit  pas  quelle  utilité  on  en  pourrait  tirer  à 
l'avenir  et  qu'il  y  au  contraire  tout  sujet  de  craindre  qu'on  n'en  abu- 
sât d'une  manière  préjudiciable  à  la  vérité  et  à  la  mémoire  de  M.  Pas- 
cal, on  pense  que  vous  êtes  dans  l'obligation  de  les  remettre  à  6es 
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sidérer  l'évêque  comme  le  continuateur  du  solitaire. 
«  J'aurais  bien  des  choses  à  vous  écrire,  mandait  d'Alet 
M.  Barillon  à  M.  Périer,  touchant  la  conduite  de 
M.  l'évêque  d'Alet;  mais  M.  Domat,  qui  est  fort  exact  à 
remarquer  jusqu'aux  moindres  circonstances  de  ce  qu'il 
voit,  vous  pourra  informer  de  ce  qui  se  passe  ici,  et  vous 
apprendre  en  détail  ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  la  vie 
de  ce  saint  évêque...  Il  a  une  singulière  vénération  pour 

parents,  entre  les  mains  desquels  ils  ne  courent  pas  le  même  risque,  ou 
de  les  brûler  en  leur  présence,  sans  en  retirer  des  copies,  comme  a  fait 
une  personne  de  qualité  et  de  mérite,  ami  de  M.  Pascal,  qui  avait  une 
copie  des  mêmes  écrits.  C'est,  monsieur,  ce  que  je  crois  que  vous 
devez  faire  par  principe  de  conscience  et  d'honneur,  et  même  vous 
servir  de  cette  occasion  comme  d'un  moyen  pour  affermir  et  faciliter 
votre  réconciliation.  Je  prie  Dieu  de  tout  mon  cœur  qu'il  vous  rem- 
plisse les  uns  et  les  autres  de  l'esprit  de  paix,  de  douceur  et  de  cha- 
rité et  qu'il  soit  lui-même  le  principe  du  renouvellement  de  votre 
amitié...  »  (Bibl.  de  Troyes,  ms.  n°  2271.)  Domat  avait  fait,  lui  aussi,  le 
pèlerinage  d'Alet.  On  lit  dans  un  mémoire  pour  servir  «  au  récit  de  la 
vie  de  M.  Domat,  avocat  du  roi  au  prôsidial  de  Glermont  en  Auvergne  »  : 
«  M.  Domat  fit  un  voyage  à  Alet  pour  consulter  le  grand  évêque  qui 
en  remplissait  le  siège,  sa  famille  et  plusieurs  de  ses  amis  le  pressant 
de  se  défaire  de  sa  charge  d'avocat  du  roi,  afin  qu'ayant  plus  de  temps 
à  travailler  dans  son  cabinet,  les  émoluments  qui  lui  en  reviendraient 
le  missent  en,  état  de  fournir  aux  besoins  de  sa  famille,  car  il  n'était 
pas  riche.  M.  d'Alet,  connaissant  la  manière  dont  il  remplissait  les 
fonctions  de  sa  charge,  fut  d'avis  qu'il  ne  s'en  défît  pas.  »  (Bibl.  de 
Troyes,  ms.  n°  2271.)  Sur  la  brouille  et  la  réconciliation  de  Domat  et 
de  la  famille  Périer,  cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  V,  p.  358.  — La 
réconciliation  était  faite  en  1677,  comme  en  témoigne  la  lettre  suivante 
écrite  à  Domat  par  notre  évêque  :.  «  A  Alet,  ce  2  août  1677.  Monsieur,, 
la  Providence  divine  ayant  permis  que  M.  du  Vauçel,  théologal  de 
notre  église  cathédrale,  soit  relégué  4  Saint-Pourçain,  ...  ayez  la  bonté 
de  lui  donner  vos  assistances  dans  les  choses  où  il  pourrait  avoir 
besoin  de  vous.  Je  n'ai  point  -eu  d'occasion  de  vous  écrire  depuis  que 
j'ai  su  votre  parfaite  réunion  avec  la  famille  de  M.  Périer.  J'en  ai  été 
extrêmement  consolé  et  édifié...  »  De  son  côté,  M.  du  Vaucel  écrivait 
«,à  M.  Périer  l'aîné,  de  Saint-Pourcain,  le, 7  septembre  1677...  M.  Do- 
mat désire  avoir  une  copie  de  la  lettre  au  roi;  vous  la  lui  donnerez, 
a'il  vous , plaît,  en  le  priant  de  ne  la  point  communiquer  qu'en  la 
manière  cktessus,.,.  ».(Bii}l.  de  Ti-oyes»  ms.  2271.)     .  . 
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M.  Pascal,  et  il  a  voulu  que  je  lui  racontasse  toute  sa  vie 
et  tout  ce  que  je  savais  de  lui  (1)...  »  L'évéque,  dans 
humilité,  se  défendait  d'être  tel  «  que  la  chère  famille 
avait  la  bonté  de  le  croire,  »  et  pour  lui  il  n'y  avait  eu  <le 
son  temps  qu'un  chrétien  digne  de  ce  nom,  M  Pascal  : 
«  Il  y  a  quelques  jours  que  M.  Féret  m'a  communiqué 
quelques  écrits  de  feu  M.  Pascal,  disait-il  dans  une  lettre 
à  M.  Périer  du  29  octobre  1668.  Je  les  ai  lus  et  (es  lis 
encore  avec  beaucoup  d'édification  et  de  plaisir.  Je  ne 
saurais  vous  exprimer  la  vénération  que  Dieu  m'a  donnée 
pour  sa  mémoire.  Je  ne  doute  point  qu'ayant  eu  un  si 
grand  amour  pour  toute  votre  famille  pendant  sa  \ ie,  il 
ne  le  continue  dans  le  ciel  en  sa  faveur  (2) ...  »  El  une 
semaine  plus  tard,  le  4  novembre  1668,  M.  Féret  préci- 
sait :  «  Et  comme  monseigneur  est  actuellement  à  lire 
une  douzaine  de  fragments  de  feu  M.  Pascal,  il  me  dit  à 
ce  propos  :  Voyez  que  je  profite  des  biens  de  cette  bonne 
famille  en  même  temps,  et  spirituellement  et  temporel- 
lement.  »  Il  s'agissait  d'un  présent  fait  à  l'évéque  par  les 
Périer,  d'un  ornement  d'église  sans  doute,  auquel  avaient 
travaillé  Mme  Périer  et  ses  enfants.  «  Il  me  dit,  pour- 
suivait M.  Féret,  qu'il  n'avait  jamais  rien  vu  de  si  beau, 
et  même  de  si  touchant.  Il  me  demanda  s'il  n'avait  point 
fait  d'autres  écrits  de  piété.  Je  lui  dis  que  j'avais  vu  des 
élévations  à  Dieu,  qu'il  avait  faites  dans  l'une  de  ses 
maladies,  que  je  trouvais  merveilleuses.  Il  me  témoigna 
une  grande  envie  de  les  voir.  Et  comme  je  lui  dis  que  je 


(1)  Cf.  Mémoires  de  Mlle  Marguerite  Périer,  relatif*  à  Pascal  et  à  sa 
famille.  (Bibl.  nat,  ms.  12988,  supplément  français.  1485.) 

(2)  Ibid. 
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vous  les  demanderais,  il  me  répondit  que  je  lui  ferais 
plaisir,  et  de  plus  de  vous  prier  de  lui  donner  une  copie 
de  la  vie  de  M.  Pascal  que  quelqu'un  lui  a  dit  avoir  été 
composée  par  Mme  Périer  (1).  »  Enfin  de  retour  à  Paris, 
le  28  février  1669,  M.  Féret  faisait  savoir  à  M.  Périer 
que,  quelques  jours  avant  son  départ  d'Alet,  l'évêque 
avait  reçu  «  l'écrit  de  la  vie  de  M.  Pascal  »  et  il  ajoutait  : 
«  Monseigneur  l'entendit  lire  deux  fois  avec  admiration 
de  la  vie  de  ce  serviteur  de  Dieu  et  de  la  manière  dont 
sa  bonne  sœur  l'a  écrite.  Vous  lui  ferez  plaisir  en  lui 
envoyant  la  prière  sur  la  maladie,  car  il  estime  infini- 
ment toutes  les  productions  de  ce  rare  esprit  (2).  » 

En  vérité,  il  y  a  entre  ces  deux  âmes  de  secrets  rap- 
ports, de  mystérieuses  affinités.  Pascal  est  le  chrétien 
selon  le  cœur  de  Pavillon,  et  Pavillon  le  chrétien  selon 
le  cœur  de  Pascal.  Le  prélat  qui,  dès  son  arrivée  à  Alet, 
fait  porter  le  matelas  de  son  lit  à  un  paysan  malade,  et 
qu'on  trouve  le  lendemain  de  sa  mort,  «  une  grande 
écorchure  sur  les  reins  large  d'un  pan  en  carré  qui  était 
toute  sanglante  »,  est  de  la  même  famille  que  «  l'ef- 
frayant ascète  »  qui,  agonisant,  se  donnait  encore  la 
discipline,  et  voulait  être  transporté  aux  Incurables 
pour  y  mourir  en  la  compagnie  des  pauvres. 

Oublié  aujourd'hui,  peut-être  l'évêque  d'Alet  fut-il 
avec  Pascal  l'âme  la  plus  vraiment  chrétienne  de  son 
siècle.  Il  fut  sûrement  dans  le  haut  clergé  de  son  temps 
l'âme  la  plus  épiscopale. 


(1)  Cf.  Mémoire*  de  Mlle  Marguerite  Périer,  relatifs  à  Pascal  et  à  sa 
famille.  (Bibl.  nat.,  ms,  12988,  supplément  français,  4485.) 

(2)  Ibid. 
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lement de  Bordeaux,  122. 

Camerez  (station  thermale  de),  38. 

Campardon,  xxv,  note. 

Capsir  (pays  de),  diocèse  d'Alet,  24. 

Carcassonne  (diocèse  de),  19. 

Carpegna  (cardinal),  267  note. 

Casanalta  (cardinal),  266  note. 

Castres  (marquis  de),  commissaire 
des  États  de  Languedoc,  100, 
102,  110,  140  note. 

Caudiès  (Pyrénées-Orientales)  (Au- 
gustins  de),  78,  79;  (Commu- 
nauté de),  97  note;  passage  de 
troupes  en  1664, 99  note,  100  note. 


Callet  (François  de),  évêque  de 
Pamiers,  146,  148,  149  et  note, 
150,  171,  178,  180,  195,  207,  210 
note,  219,  235  note,  236  note, 
239,  260,  282,  283,  296,  297,  298, 
299  note,  300,  301,  302,  307,  308, 
311,  319. 

Caunes  (Aude),  38. 

Cayrol  (Jean),  juge  criminel  en 
la  sénéchaussée  de  Limoux,103, 
104  et  note;  premier  consul  de 
Limoux,  104. 

Cerles  (Jean),  religieux  réformé, 
vicaire  général  de  Pamiers,  302; 
sa  condamnation,  303,  308. 

Chalabre  (Aude)  (Capucins  de), 
35,  36,  59,  78,  79,  84. 

Chandemer  (abbé  de),  neveu  du 
cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
143  note. 

Charles  Borromée,  5,  6,  37,  49, 
72,  74,  343. 

Chateauneuf  (i»e), secrétaire  d'État, 
262,  296,  299,  304. 

Chaulnes  (duc  de),  ambassadeur 
de  France  à  Rome,  141, 189  note, 
197,  200  note. 

Chéron  (abbé),  86. 

Chéruel  (A.),  28. 

Choart  de  Buzenval  (Nicolas),  évê- 
que de  Beauvais.  Voir  Buzenval. 

Choiseul  (Gilbert  de),  évêque  de 
Comminges,  92  note,  109,  145, 
146,  148,  149,  178,  180,  181  note, 
194  note,  196,  197  note,  202,  212. 
217,  219,  220,  289  note,  319,  355, 
356. 

Cibo  (cardinal),  267  note. 

Ciron  (abbé  de),  confesseur  du 
prince  de  Conti,  46,  56.  57  note, 
117,  158  note,  173.  —  Chancelier 
de  l'Université  de  Toulouse,  120, 
121  et  note. 

Cironis  (de),  président  à  mortier  au 
Parlement  de  Toulouse.  100, 101, 
103,  107,  109  et  note,  110  note. 
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Clément  IX,  pape,  199,  200,  201, 
211,  270  note,  348  note,  363, 
369. 

Cochin  (Claude),  xxv  note,  177, 
204,  223,  277  notes. 

Codde,  archevêque  d'Utrecht,  xx. 

Cohon  (Anthyme-Denis),  évêque 
de  Nîmes,  110. 

Coislin  (Famille  de),  1. 

Colbert  (Nicolas),  évêque  de  Lu- 
çon,  86. 

Colbert  de  SAiNT-PouANGE(Micliel), 
évêque  de  Mâcon,  86. 

Colbert,  secrétaire  d'État,  con- 
trôleur général  des  finances,  ni, 
61,  69,  112  note,  128,  195,  233, 
234,  239,  272,  371. 

Colbert  (Joachim),  évêque  de 
Montpellier,  326,  327. 

Comminges  (diocèse  de),  149. 

Conti  (Armand  de  Bourbon,  prince 
de),  80  note,  91  note,  92  note, 
93  note,  116,  117  note,  118,  121 
note,  122,  123  note,  124,  125, 130 
note,  179,  181  note,  194  note; 
commissaire  du  roi  à  l'Assem- 
blée des  États  du  Languedoc, 
118;  gouverneur  de  la  province 
du  Languedoc,  109,  422,  124, 
125,  126;  son  oraison  funèbre, 
196. 

Conti  (princesse  de),  132. 

Cordes  (M.  des),  14. 

Cornanel  (château  de)  (Aude),  ré- 
sidence des  évêques  d'Alet,  25, 
29,  104,  105,  108;  siège  du  châ- 
teau, 108,  109. 

Cornet,  syndic  de  la  Faculté  de 
Paris,  12. 

Cosnac  (Daniel  de),  évêque  de  Va- 
lence, 115,  116,  117,  124,  128 
note. 

Cosnac  (le  comte  J.  de),  115  note. 

Cospeau  (Philippe),  évêque  de  Li- 
sieux,  17  note. 

Couiza  (Aude),  canton,  24. 


Coustaussa  (de),  exactions  par  lui 
commises,  81. 


Daguesseau,  intendant  de  Langue- 
doc, 26,  256. 

Daguesseau,  procureur  général 
puis  chancelier,  232,  309,  310, 
326,  375. 

Deelder,  XX. 

Depping,  61  note. 

Deschamps  (le  P.),  123  et  note. 

Desprez  (Guillaume),  libraire,  xni 
note. 

Digeon,  promoteur  d'Alet,  260,  re- 
légué à  Sainte-Aflrique,  272. 

Dirois,  docteur  de  Sorbonne,  315, 
318,  322. 

Domat,  jurisconsulte,  154,  377  et 
note,  378  et  note. 

Donnezan  (pays  de),  xxiv,  24. 

Doublet  (G.),  150  note,  297  note. 

Dubois  (G.),  200,  223,  225,  228,  331, 
371  notes. 

Dubbuel,  262  note,  266,  267, 
notes. 

Duhamel,  curé  de  Saint-Mcrri,  351. 

Dumas  (Bernard),  grand  vicaire  et 
officiai  de  Narbonne,  272,  273. 

Dunoyer,  xxv,  note. 

Duparc  de  Bellegarde.  xx  note. 

Dupin  (Ellies),  174,  180,  184,  192, 
195,  198,  199,  202,  203,  204,  211, 
217,  223,  228,  231,  242,  243,  301, 
304,  307,  317. 

Dupuy,  juge  mage  et  président  du 
présidial  de  Limoux,  112  note. 

Durand  (Valentin),  327  note. 


Escouloubre  (le  seigneur  d'),  32; 
s'empare  de  biens  ecclésiasti- 
ques, 81. 

Esprit  (le  P.),  90  note. 
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Esprit  (Pierre),  lieutenant  princi- 
pal en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Limoux,  103  et  note, 
104. 

Estang  (de  l'),  doyen  du  chapitre 
d'Alet.  Voir  Maynard  de  l'Es- 
tang. 

Estrées  (cardinal  d'),  315,  316. 


Faret  (Nicolas),  intendant  des  fi- 
nances du  comte  d'Harcourt,  2 
note. 

Faure (François), évoque  d'Amiens, 
202. 

Favoriti  (cardinal),  267  note,  300 
note. 

Feillet,  28. 

Fénelon  (François  de  Salignac  de 
La  Mothe),  archevêque  de  Cam- 
brai, ii,  vin,  56,  121,221,  326. 

Fenouillèdes  (pays  de),  xxiv,  24, 
65  note. 

Fenouillet  (Pierre),  évêque  de 
Montpellier,  142  note. 

Féret,  vicaire  général  de  l'évêque 
d'Alet,  xvi,  46,  349,  350,  379,  380  ; 
curé  de  Saint-Nicolas  du  Char- 
donnet,  46,  89  note,  92  note, 
93  note,  143  note,  176,  179,  181 
note,  194  note,  334  note,  357,  358 
note. 

Ferrals  (Aude)  (désordres  commis 
à),  68. 

Ferrier  (du),  chanoine,  théologal 
d'Albi,  236  note. 

Ferrier  (le  P.),  professeur  à  l'Uni- 
versité  de  Toulouse,  179,  180. 

Feydeau  (Charles),  ancien  conseil- 
ler au  Parlement  de  Metz,  283 
et  note,  288. 

Feydeau  (Mathieu),  théologal  de 
l'église  collégiale  de  Saint-Paul 
de  Fenouillet,  xm,  222  note, 
269,  350,  351,  352,  355,  357  note. 


Fléchieh,  évèque   de   Nina 

vin,  28. 

Fleur  v  (André-Hercule  de),  évéque 
de  Fréjus,  19. 

Foix(abbé  de),  261,273. 

Foktassin,  vicaire  général  de  l'.i- 
miers,  302. 

Foucault,  intendant  de  Langue- 
doc, 299,  302. 

Fouquet  (François),  archevé<] m:  de 
Narbonne,  108,  109,  138. 

Fouquet  (Louis),  évèque  d'Adge, 
210  note. 

Fournier,  prêtre,  chapelain  per- 
pétuel de  la  Sainte-Chapelle,  186 
note. 

François  Ier,  371. 

François  de  Sales,  i,  5,  6,  37,  72, 
88. 

Françoise-Louise  de  Sainte-Claire 
(sœur),  religieuse  de  Port-Royal, 
158,  159  note. 

Frésals  (de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  101. 


Gabaret  (le  P.),  chanoine  de  Pa- 
miers,  150  note,  250  note. 

Gaillard  (Jean),  178  note. 

Gayraud  (Jean  de),  bourgeois,  51 
note  1. 

Gazier,  xiv  et  note,  xv,  3,  4,  6, 
15,  16,  17,  29,  34,  57,  66,  98, 119, 
125,  136,  146,  149,  195,  210,235, 
236,  242,  244,  249,  250,  267,  282, 
283,  287,  300,  302,  303,  352,  353, 
358,  361  notes. 

Gerbaux,  xxv. 

Gérin,  140,  233,  238,  325. 

Gerson  (Jean),  308,  371. 

Girard  (Claude),  licencié  en  théo- 
logie, 180. 

Godeau  (Antoine),  évèque  de  V 
178,  202,  210  note. 

Godefroy  Hermant  (Mémoires  de), 

25 
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xiv  note,  164  note,  168  note,  177 
note,  184  note. 

Gondi  (Jean-François  de),  arche- 
vêque de  Paris,  16  note. 

Gondrin  (de),  archevêque  de  Sens, 
200,  202,  205,  207,  212,  219,220, 
222  note,  225,  335. 

Gorrée  (le  Sr  la),  251  note. 

Goujet,  chanoine  de  Saint-Jacques, 

XIV,  XVI,  XVII,   XVIII,    xx. 

Grandin,  professeur  de  théologie 
en  Sorbonne,  357. 

Grégoirr  le  Grand,  pape,  373. 

Grégoire  VII,  pape,  327. 

Grenorle  (Parlement  de),  xxm, 
85. 

Grignan  (Monteil  de),  archevêque 
d'Arles,  86,  139. 

Grimaldi  (cardinal),  archevêque 
d'Aix,  139,  142  note. 

Gruneraum-Ballin,  240,  241  notes. 

Guelphe  (M.),  154. 

Gueranger  (dom),  346  note. 

Guérin  (Paul),  xxv. 

Guignedert  (Ch.),  330,  376. 

Guilleragues  (Gabriel-Joseph  de 
Lavergne,  comte  de),  116. 

Guillet,  (avocat  général  au  Parle- 
ment de  Grenoble,  85. 

Gul,  archevêque  d'Utrecht,  xx. 

Guyon  (Mme),  56. 


Harert  (Isaac),  évêque  de  Vabres, 

12,  85,  90  note,  167. 
Hallays  (A.),  20,  291  note. 
Hallier,  syndic  de  la  Faculté  de 

Paris,  12. 
Hamon,  médecin  de  Port-Royal,  10, 

154,  253. 
Hanotaux  (G.),  200  note. 
Hardouin  de  Péréfixe,  archevêque 

de  Paris,  89,  90  note,  91  note, 

93  note,  139,  197. 
Hardy    (François),    directeur    du 


séminaire    d'Alet,   51,    83,    147, 

148,  353. 
Harlay    (Achille    de),    procureur 

général  au  Parlement  de  Paris, 

234,  235  note. 
Harlay  de  Champvalon  (François 

de),  archevêque  de  Rouen,  puis 

de  Paris,  40,  139,  155,  169,  252, 

253,  278,  3Ô4,  308,  311,  312.  313, 

320,  368,  370,  371. 
Harlay-Cezy   (Roger   de),  évêque 

de  Lodève,  199,  202. 
Henri  IV,  12. 
Hinemar,   archevêque   de   Reims, 

242  note. 


Innocent  X,  pape,  12,  152,  162, 
164  note,  167,  174  note,  183, 
191. 

Innocent  XI,  229  note,  232,  262, 
263,  266,  301,  320,  321,  335,  344, 
370  ;  son  portrait,  263,  280. 

Innocent  XII,  232,  310. 

Isle-Adam  (Seine-et-Oise)  (église  de 
1'),  133. 

Ivry  (conférence  d'),  août  1666, 
197. 


Jansénius  (Cornélius),  évêque 
d'Ypres,  5,  12,52,  163,  164,  166, 
167,  168,  171,  173,  180  note,  182, 
192,  193. 

Jaudon  (Henry),  56  note. 

Jean  XXII,  pape,  20,  21. 

Joly  (Claude),  évêque  d'Agen,  202. 

Joly,  curé  de  Saint-Nicolas-des- 
Champs,  145  note. 

Joncoux  (Mlle  de),  353. 

Josset,  libraire,  368. 

Joyeuse  (le  cardinal  François  de), 
29. 

Joyeuse  (Maison  de),  33. 
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Joysel,  député  à  Rome,  12. 
Jurieu,  194  note. 


Karsten,  président  du  séminaire 
d'Amersfoort  (Hollande),  xxi. 


La  Bistrade  (Catherine  de),  veuve 
d'Etienne  Pavillon,  2  note. 

La  Bistrade  (Famille  de),  1. 

La  Chaise  (le  père  de),  261,  262, 
298,  304,  305,  321. 

La  Chassaigne  (Antoine  de),  de 
Châteaudun,  directeur  du  sémi- 
naire des    missions  étrangères, 

XVI,   XVIII. 

La  Cropte  de  Chantérac  (Charles 
de),  évêque  d'Alet,  53  note,  295. 

Lagault,  député  à  Rome,  12. 

Lalanne  (Noël  de),  abbé  de  Val- 
croissant,  docteur  de  Sorbonne, 
180. 

Lamoignon  (Guillaume  de),  premier 
président  du  Parlement  de  Pa- 
ris, 132  note,  136,  187. 

La  Mothe-Houdancourt,  évoque 
d'Auch,  202. 

Lancelot  (Claude),  ix,  x,  xv,  21, 
23,  41,  43,  57,  135  note,  147, 
152,  154,  462,  171,  328  note,  331, 
351  note;  précepteur  des  enfants 
du  prince  de  Conti,  134,  135 
note. 

Larade  (Paul),  chanoine  théologal 
de  Saint-Paul  de  Fenouillet,  35 
note,  91  note. 

La  Roque  (de),  attaché  au  duc  de 
Chaulnes,  ambassadeur  à  Rome, 
141. 

Lasserre  (abbé),  curé  d'Alet,  xxv, 
21  note,  30  note,  45  note. 

Lauxay  (P.  de),  prêtre  de  l'Ora- 
toire au  Mans,  144  note. 


Laval  de  Bois-Dauphin  (M.i  | 

évêque  de  La  Rochelle,  8M. 
Lavardin  (de),  ambassadeur 

ordinaire  à  Rome,  248  ool 
310  note. 

Lavisse  (E.),  153  noir,  lu.j  note, 
164  note. 

La  Vieuville  (Charles-François), 
évêque  de  Rennes,  202. 

Le  Camus,  abbé,  86,  95,  197. 

Le  Camus,  évêque  deGrenobl 

Lefebvre  d'Etaples,  368. 

Lemoine,  directeur  du  séminaire 
d'Alet,  283  note,  284  aote. 

Le  Nain,  86. 

Léon  X,  pape,  371. 

Le  Roy  (A.),  328  note. 

Lesdiguières  (de),  139  note. 

Le  Tellier  (Charles-Maurice),  ar- 
chevêque de  Reims,  262,  306 
note. 

Le  Tellier  (Michel),  secrétaire 
d'État,  chancelier,  m,  68,  96, 
111  note,  112  note,  156  note.  17u, 
195,  196,  197,  204,  205,  206,  218, 
224  note,  225  note,  262,  355,  356, 
357  note,  368,  374. 

Le  Tellier  (le  père),  292,  336. 

Le  Vayer  de  Boutigny,  maître  des 
requêtes,  234,  238  note. 

Lévis  de  Ventadolr  (Louis-Her- 
cule de),  évêque  de  Mirepoix, 
202. 

Ligny  (Dominique  de),  évêque  de 
Meaux,  202. 

Limoux  (Aude)  (ville  de),  22,  23; 
assiette  de  l'impôt,  68  note,  98, 
102,110;  canton,  24;  capucins, 
35,  36,  59,  78,  79,  84;  consuls, 
64;  diocèse,  65,  66;  impositions 
du  diocèse,  62  note. 

Lionne  (Hugues  de),  secrétaire 
d'État,  174,  189  note,  195,  203 
note,  205,  218,  222  noie.  223,  225 
note,  230  note,  233, 

Lions  (des),  doyen  et  théologal  de 
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Senlis,  142  note,  143  note,  168 

note. 
Lodève  (évêché  de),  19. 
Longueville   (duchesse  de),    116, 

132    note,    133,    154,    159,    160 

note,    204,    205,    289,    290,    291 

note,  292. 
Louis  XI,  371. 

Louvois,  secrétaire  d'État,  233, 234. 
Ludovisio  (cardinal),  261. 
Luther,  373. 


Madelin  (L.),  371  note. 
Maestricht  (Hollande),  xv,  xxi. 
Mailhat    (Raymond),   dominicain 

de  Toulouse,  263,  264  note. 
Maistre  (Joseph  de),  322. 
Malier  du  Houssay  (F.),  évêque  de 

Troyes,  202. 
Marca  (Pierre  de),  archevêque  de 

Toulouse,  39,  61,  109,  138,  167, 

169,  233,  249. 
Marguerite    de    Sainte-Gertrude 

du    Pré    (sœur),    religieuse    de 

Port-Royal,  158  et  note,  214,  215. 
Marie    de    Sainte -Madeleine    du 

Fargis  (sœur),  religieuse  de  Port- 
Royal,  158  note. 
Marmiesse    (Bernard   de),   évêque 

de  Couserans,  178,  202,  319. 
Maroni  (Henri),  évêque  de  Bazas, 

17  note. 
Martin-Chabot,  xxiv  note,  xxv. 
Martineau  (Samuel),    évêque  de 

Bazas,  319. 
Martinozzi  (Anne-Marie),  nièce  de 

MAzarin,  princesse  de  Conti,  117. 
Mater  (A.),  330,  347  notes. 
Mathiez  (Albert),  vi  note. 
Maupeou  (Pierre  de),  conseiller  au 

Parlement  de  Paris,  2  note. 
Mazarin,  i,    11,  61,  69,  121,  126, 

136,  169,  170,  319. 
Matnard  del'Estang  (J.  J.),  doyen 


et  chanoine  de  l'église  cathédrale 
d'Alet,  xii,   75  note,  76,  77,  78, 
79,  82,  83,  84,  85,  187. 
Michaud,  229,  263. 

MlCHELET,   VI. 

Mithon  (René),  seigneur  de  Froi- 
deville  et  de  Mouchy,  1  note. 

Mirepoix  (évêché  de),  21  ;  diocèse, 
100  note. 

Molière,  119  note. 

Mondonville  (Mme  de),  56, 57  note. 

Monod  (Gabriel),  vi  note. 

Mons  (baron  de),  9. 

Montausier  (duc  de),  155. 

Montazels  (Mlle  de),  57  note. 

Montchal,  archevêque  de  Tou- 
louse, 9,  138. 

Monteil  de  Grignan,  archevêque 
d'Arles.  Voir  Grignan. 

Montgaillard  (de),  évêque  de 
Saint-Pons.  Voir  Percin  de  Mont- 
gaillard. 

Montmusson  (de),  viguier  d'Alet, 
249  note. 

Montpezat  de  Carbon  (Jean  de), 
archevêque  de  Bourges,  199. 

Montpezat  de  Carbon  (Joseph  de), 
évêque  de  Saint-Papoul,  110, 
210;  archevêque  de  Toulouse, 
298,  300  note,  301,  304. 

Montpellier  (Cour  des  comptes, 
aides  et  finances  de),  xxm,  101. 

N 

Narbonne    (archevêché    de),    19; 

(chapitre  de),  21,   44   note,  81; 

(concile  provincial  de),  187  note; 

(impositions  du  diocèse  de),  62 

note;  (officialité   de),   10  note; 

session  des  États  à  Narbonne, 

102. 
Navarre  (collège  de),  4. 
Nébias  (seigneur  de),  81,  95. 
Nègre    (Jean  de),  clerc,  curé  de 

Saint- Jean  de  Rochefeil,  59  note. 
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Neufville  de  Villeroy,  évêque  de 

Chartres,  86. 
Nicée  (Concile  de),  208. 
Nicole,  viii,  147, 154  note,  191, 218. 


Odescalchi  (cardinal),  263  note. 
Olier,  fondateur  de  Saint-Sulpice, 

150. 
Omont  (H),  xxv. 
Orléans  (Bibliothèque  d'),  xxn,  31 

note,  41  note,  48  note,  50  note. 
Ottobono  (cardinal),  266  note,  267 

note. 


Pages,  223-224  note. 

Pamiers  (Ariège),  xxn;  diocèse, 
xni  ;  saisie  des  revenus  du  cha- 
pitre, 300. 

Paris  (François),  prêtre,  xiv  et 
note;  sous- vicaire  de  Saint- 
Étienne-du-Mont    à    Paris,    xv, 

XVII. 

Pascal   (Biaise),  vin,   ix,  10,  151, 

161,  163  note,  192,  29i,  376,  377 

et  note,  378,  379,  380. 
Pas  de  Fouquières  (de),  abbé,  143 

note. 
Pasquier  (Etienne),  jurisconsulte, 

241. 
Paul  V,  pape,  345,  346,  347. 
Padcet,   archidiacre  de   Pamiers, 

296,  298. 
Paulon  (abbé),  confesseur  des  re- 
ligieuses de  Port-Royal,  156  note. 
Pega,    prêtre    du  diocèse   d'Alet, 

xviii  ;     secrétaire    de     l'évêque 

d'Alet,  365  note. 
Pejan  (M.  de  la),  gouverneur  des 

enfants  du  prince  de  Conti,  135 

note. 
Pélissier,  archiprêtre,  curé  d'Alet, 

47,  282,  288. 


Percin  de  Montgaillard  (Pierre- 
Jean-François),  ôvéque  île  Saint- 
Pons,  202,  210,  282,  320,  DM 

Péricard    (François    di),   i 

d'Angoulème,  202. 
Périer  (famille),  269  note,  283,  377 

et  note,  378,  379,  380. 
Périer  (Marguerite),  379  note,  380 

note. 
Perrochet  (François),  évêque  <!•' 

Boulogne,  202. 
Pézenas  (assemblée  des  États  à), 

38,  118,  119  note. 
Pinson,  avocat  au  Parlement  de 

Paris,  86. 
Pio  (cardinal),  262  note. 

POINCEVAL,   6. 

Polverel  (Etienne  de),  capitaine 
de  cavalerie,  puis  évoque  d'Alet, 
8,  29,  30,  35,  82. 

Polverel  (Pierre  de),  gentilhomme 
d'Auvergne,  29. 

Pommier,  doyen  de  la  cathédrale 
d'Alet,  26ll 

Pontchateau  (ahbé  de),  154,  264 
note,  266,  267  note. 

Pouchettes,  avocat  du  roi  à  la  BÔ- 
néchausséc  et  siège  présidial  do 
Limoux,  187. 

Port-Royal  (abbaye  de),  i,  vi,  vu, 
ix,  xi,  xv,  xx,  xxv,  21,  56,  57, 
116,  147,  151,  153,  160,  161,  181, 
182,  190,  191,  193,  289,  343,  344. 

Port-Royal  (religieuses  de),  155 
note,  156,  157  note,  158,  213, 
216,  227. 

Pourroy,  président  au  Parlement 
de  Grenoble,  85. 

Prddhomme,  xxv. 

Pdjol,  greffier  du  roi  à  Montpel- 
lier, 110  note. 


Quentin  (Bonaventure),  sieur  do 
Richebourg,  conseiller  et 
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taire  du  roi  et  des  finances,  2 
note. 

Quentin  (Jean),  conseiller  au  Par- 
lement de  Metz,  2  note. 

Queyras,  vicaire  général  de  l'ar- 
chevêque de  Sens,  200  note,  201 
note. 

Quesnel  (le  P.),  IX,  XVI,  xxi,  156, 
218  note. 

Quillan  (Aude),  xxiv;  bourg,  25; 
canton,  24;  jacobins,  78,  79; 
pauvres,  51  note  2. 


Ragot  (Jean),  chanoine  et  archi- 
diacre d'Alet,  xv,  xvi,  xvn,  xix, 
46,  47,  110  note,  249  note;  relé- 
gué à  Brive,  259,  260,  269  note. 

Ragot  (Vincent),  promoteur  du 
diocèse  d'Alet,  xn,  xm  note, 
xvn,  xxi,  32  note,  44  note,  73 
note,  74,  note  4,  76  et  note  2, 
77  note,  80  note,  81  note,  83,  89 
note,  90  note,  93  note,  111  note, 
112  note,  113, 148  note,  191,  197, 
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365. 

Rancé  (abbé  de),  réformateur  de 
la  Trappe,  ni,  vin,  145, 146, 147, 
148. 
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Narbonne,  102,  103,  109,  138, 
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fanterie, 33,  104. 

Rebé  (famille  de),  33. 
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Regh  (le  P.),  grand  vicaire  de  Pa- 
miers,  301,  302. 

Rechignevoisin  (Louis  de),  évêque 
de  Tulle,  202. 


Rennes  (le  Sr  de),  32,  81,  95. 
Retz  (cardinal  de),  205. 
Richebourg  (de),  4  note. 
Richelieu  (cardinal  de),  vu,  8,  9, 

40,  11, 13,  15  note,  27,  28,  33,61. 
Rieux    (Haute-Garonne),    évêchô, 

19. 
Rives    (de),    chanoine    d'Alet,    75 

note,  76,  83,  85,  187. 
Rivesaltes  (Pyrénées-Orientales), 

XXIV. 

Robbes  (F.-B.  de),  évêque  d'Ypres, 
162. 

Rodeilles,  chanoine  d'Alet,  272. 

Roschach,  61  note,  83  note,  299 
note. 

Rospigliosi  (cardinal),  depuis  Clé- 
ment IX,  199,  200  note,  224  note, 
225  note,  229  note. 

Rospigliosi  (abbé),  neveu  de  Clé- 
ment IX,  200. 

Rossignol  (Antoine),  conseiller  à 
la  Chambre  des  comptes,  2  note. 

Rougieri,  marchand  de  Toulouse, 
432  note. 

Rousseau  (J.-J.),  vi. 

Roussillon  (capucins  du),  84. 
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Saci  (de),  ix,  155,  157,  289,  366. 

Sabatier  (A),  373  note. 

Saint  Charles  Borromée.  Voir 
Charles  Borromée. 

Saint-Cyran  (abbé  de),  directeur 
des  religieuses  de  Port-Royal, 
ix,  6,  11,  144  note,  151,  160, 161, 
464,  166,  171,  172,213,  214,  219, 
291,  330,  331,  333,  344,  350,  353, 
358,  361. 

Saint  François  de  Sales.  Voir 
François  de  Sales. 

Saint-Laurent  (de),  218,  219. 

Saint-Lazare   (église  de),  15,  16. 

Saint-Loup  (Mme  de),  289  note. 

Saint-Michel  (abbé  de),  86. 
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Saint-Nicaise    de    Reims    (abbaye 

de),  234  et  note,  235  note. 
Saint-Papoul    (canton   de   Castel- 
naudary,  Aude)  (évêché  de),  19, 
21,  26. 
Saint-Paul  de  Fenouillet  (Pyré- 
nées-Orientales),   xviii,   24,    25; 
collégiale,    xxm;    chapitre,   81; 
chanoines,  34;  pauvres,  51  note 
2;  (ville  de),  68. 
Saint-Pons  (Hérault)  (évêché  de), 

19,  21. 
Saint-Simon,  293  note. 
Saint  Vincent  de  Paul.  Voir  Vin- 
cent de  Paul. 
Sainte-Beuve,  vu,  ix,  xiv,  xvi,  xx 
notes  1  et  2,  115,  117,  118  note, 
122,  135,  139,  151,  166  note,  213, 
266,  284,331,  332,  369,  376. 
Sainte-Chapelle,  droits  de  régale 

à  elle  accordés,  234,  235  note. 
Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie 

(paroisse),  8. 
Sainte-Marthe  (Mme  de),  144  note. 
Sainte-Marthe,   aumônier    de 

Mme  de  Longueville,  289. 
Saisset  (Bernard),  308. 
Sarraute  (de),  32. 
Sarrelouis  (Prusse),  234. 
Sartres  (de),  conseiller  à  la  Cour 
des  aides  de  Montpellier,  101,141. 
Sartres  (Mme  de),  141. 
Sault  (pays  de),  xxiv;  juridictions, 
65  note;  logement  des  gens  de 
guerre,  67. 
Savreux,  libraire,  xm  note,  191. 
Schomberg  (maréchal  de),  8. 
Schouten  (Nicolas),  235  note. 
Séguier  (chancelier),  107,  112, 187. 
Séguier   de    la    Verrière   (Jean- 
Jacques),    évêque    de    Lombez, 
199. 
Servoni    (Hyacinthe),    évêque   de 

Mende,  86,  199. 
Sévigné  (Mme  de),  117,  293,  294, 
301. 


Sixglin  (M),  i:.!). 
SiXTE-QriNT,  pape,  373. 
Soanen  (Jean),  <\ ôque  de   6 

x  note,  3i'7.  328  r\  note. 
SouRNiA(Pyrénées-Orientales)(Cor- 

bière  de),  xxix;  (le  geigne 

32,  80,  91  note. 
Spada  (cardinal),  262  note. 
Strasbourg,  234. 
Strowski  (Fortunat),  i  note,  163 

note. 


Tafpoureau  de  Fontaine  (Charles- 
Nicolas),  évêque  d'Alet,  295. 

Taine,  240. 

Talon  (Orner),  avocat  général  au 
Parlement  de  Paris,  188. 

Talon  (le  P.),  jésuite,  88. 

Théméricourt  (Mlle  de),  xiv  note. 

Thoreau  (Mathieu),  évêque  de  Dol, 
199. 

Tourneux  (Le),  366,  369. 

Toulouse,  impositions  du  diocèse, 
62  note  ;  parlement,  xxm,  38,  84, 
85, 101  ;  (session  des  États  à),  38. 

Tournay  (Belgique),  (diocèse  de), 
149. 

Trente  (Concile  de),  75,  87,  208, 
343,  345,  346  note,  347. 

Tressan  (abbé  de),  69  note. 

Tressan  (de),  grand  prévôt  de  la 
province  du  Languedoc,  186, 187. 

Tréville  (de),  154,  253,  325. 

Troyes  (Bibliothèque  de),  xxi,  145 
note,   154   note,    155  nof 
note. 

Tulles  (Jean-François),  évêque  de 
Lavaur,  199. 


Utrecht  (Hollande),  xx,  3,  7,  29, 
44,  46,  89  note,  92  note,  110.  111, 
143,  176  note,  178  note,  179  note, 
180, 181  note,  185  note,  198  note. 
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210  note,  219,  226  note,  287  note, 
358  note,  364,  365  note. 


Valbelle  (Alphonse  de),  gentil- 
homme provençal,  évêqued'Alet, 
293,  294,  296,  311. 

Valois  (N.),  371  note. 

Van  Neercassel,  archevêque  d'U- 
trecht,  xx. 

Van  THiEL(J.-J.),président  du  sémi- 
naire ancien  catholique  d'Ames- 
•  foort,  xxi. 

Vardes  (de),  117,  127,  128  note. 

Varet,  191,  199  note,  201,  227. 

Vaucel  (Louis  du),  théologal 
d'Alet,  xm,  xiv  et  note,  xv, 
xvn,  xix,  xx,  xxi,  46,  150  note, 
156,  236  note,  244  note,  248 
note,  250,  261,  351,  352,  354,  357, 
365  note,  378  note.   Relégué  à 


Saint-Pourçain,  269  note,  283 
note,  288. 

Verdier  (Jean),  conseiller,  secré- 
taire du  roi,  2  note. 

Vergne  (abbé  de  la),  198  note. 

Verthamont  (de),  86,  106  note. 

Versailles,  il 

Vertus  (Mlle  de),  158  note,  206. 

VlALA  DE   COMMESOURDE  (du),  81. 

Vialart  (Félix),  évêque  de  Châ- 
lons,  142  note,  161  note,  175, 177, 
178,  200,  201,  202,  204,  207,  212, 
219  note,  226  note,  355. 

Villemontée  (François  de),  évêque 
de  Saint-Malo,  199. 

Vincent  de  Paul  (saint),  i.  vin, 
xvi,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  18, 
46,  57,  58,  72,  142  note,  147, 150, 
166,  167. 

Voltaire,  vi,  376. 

Voyer  d'Argenson,  maître  des  re- 
quêtes, 86. 
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